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Canada 1972 est Ia 41 livraison de Ia publi(:ation Canada. Ce document propose 
au lecteur un aperçu de Ia vie dans notre pays ainsi qu'une retrospective des événe-
ments survenus dans les divers domaines de I'activité èconornique, sociale et 
culturelle. Le texte et les chiffres quil renferme out été fournis par diverses 
divisions de Statistique Canada, certains autres services de I'Etat et divers colla-
borateurs spéciaux. Les articles sur Ia geographie, le climat, I'Arctique, ihistoire, 
le gouvernement, Ia religion et l'économie ant etC prCparés spécialenient pour Ia 
présente livraison. Les illustrations proviennent de nonibreuses sources gouverne-
mentales, commerciales, journalistiques et privées. La couverture a etC concue et 
exCcutée par Ia Section des arts graphiques de Statistique Canada, sous Ia direction 
de M. Denis Laframboise, et les graphiques ont été étahlis a Ia Section du dessin, 
sous la direction de M. Laurent Tessier. 

La mise au point de Canada 1972 est I'oeuvre de MIII  Constance McFarland, 
rédactrice, et du personnel de Ia Division de I'Annuaire du Canada, sous Ia 
direction de M. Pierre Joncas, directeur de Ia Division. La version française a été 
établie par le Service des traductions a Statistique Canada, sous Ia direction de 
M. Laurent Marion du Bureau des traductions du Secretariat d'Etat. 

I. e statisticien en c hef do Canada. 
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Géographie 
De répartiticn compa(te, les quelque 3,852,000 mules carrés du territoire cana-

dien s'étendent sur une distance de 3,223 mules d'est en ouest, et sur 2.875 mules 
du nord au sud. Montagnes et plaiiies d'envergure continentale Se partagent cette 
immense superficie, oü le climat et Ia flore offrent de vifs contrastes. 

La physiographie generale du pays est simple. L'intérieur revét I'aspect d'une 
immense plaine bornée a l'est eta l'ouest d'imposantes chaines de montagnes, tan-
dis qu'aucun relief marqué ne s'observe ni au nord flu au sud. Des Rocheuses aux 
Appalaches, la plaine se déroule sur environ 1.900 milles pour se rétrécir a 1,000 
milles le long de la Plaine cOtière de l'Arctique. Au nord, elle se termine dans les 
iles de l'océan Arctique, rnais Se prolonge vers le sud jusqu'aux Etats-Unis. dé-
horde Ia rivière Missouri et les Grands lacs et atteint le golfe du Mexique. Au Ca-
nada même, cette plaine se compose de roches anciennes et érodées portant le 
nom de Bouclier; elle est bordée au nord, a l'ouest et au sud par des couches sédi-
mentaires legèrement chevauchantes de l'ére paleozoique auxquelles succèdent, a 
l'ouest, des sediments mésozoiques qui s'étendent jusqu'aux Rocheuses. Monts et 
plateaux alternent dans certaines parties de cette region, tandis qu'ailleurs les ter-
res se situent au-dessous du niveau de Ia mer et forment Ia bale d'Hudson, ainsi 
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que les détroits qui sOparent les lies de l'Arctique. Sur Ia côte est, de hautes terres 
composent un immense promontoire qui. s'avançant dans i'Atlantique, culmine 
dans Pile de Terre-Neuve. En direction sud-ouest-nord-est ce promontoire étend 
un bras qui forme La chalne des Appalaches bornée par i'Atlantique dune part, et 
les Basses terres du Saint-Laurent d'autre part. Le prolongement sud-est-nord-
ouest de ce promontoire. soit les montagnes du littoral nord-est, samorce sur Ia 
cOte du Labrador et gagne en hauteur vers ie nord. pour engendrer les lies Baffin, 
Axel Heiberg et Ellesmere. Cette bordure orientaie de hautes terres qui va des Can-
tons de l'Est jusqu'à i'iie Ellesmere en passant par Ia Nouveile-Ecosse est entrecou-
pee de trois importants bras de mer: le goife Saint-Laurent, le detroit d'Hudson et 
le detroit de Lancaster, A la limite ouest du Canada s'éléve l'autre zone monta-
gneuse, c'est-à-dire Ia region cordiilCre. ii s'agit d'une chaine de montagnes et de 
plateaux beaucoup plus considerable, élevee et continue que Ia bordure orientale, 
et oü nul inlet important ne pénetre. 

Au cours du dernier million d'années, environ 97% de la superficie du Canada 
étaient couverts de giaces, dont Ia physionomie des plaines et des montagnes 
porte i'empreinte. II y a 17,000 ans, Ia glaciation occupait encore Ia majeure partie 
du pays, si bien que le retrait des giaces est un phénomCne geologique fort recent. 
Approximativement 1% du Canada demeure recouvert de glaciers, soil au sein des 
lies arctiques et, surtout. dans les montagnes des lies Ellesmere. Axel Heiberg. 
Devon et Baffin, de méme que dans Ia region cordillére. Nombre de montagnes de 
Ia Cordillère doivent leur aspect anguleux au travail de Ia glaciation alpine. Les 
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Appalaches ont aussi connu Ia glaciation, mais elles n'étaient pas assez élevées 
pour que les glaciers y façonnent les crêtes dentelêes et les aiguilles caractéristi-
ques des hautes chaines soumises aux effets de la glaciation alpine classique. Les 
grandes plaines intérieures portent les traces plus atténuées de I'avance et de Ia 
fonte des immenses champs de glace continentaux. Des matériaux de surface et 
méme des lits de roches ont été entrainOs par les glaces pour former des dépéts 
d'argile a blocaux appeles till. L'eau glaciaire a egalement arraché aux marges des 
glaces divers matériaux qui, charriOs par les courants, se sont déposés sous forme 
de sables et de graviers. Au moment de Ia fonte des glaciers, it existait sur leurs 
bords des lacs oü de grandes quantités de matériaux, génaralement de texture fine, 
ont été abandonnés. Une fois les glaces retirees, bon nombre de ces lacs se sont as-
séchés, laissant apparaltre de vastes plaines d'argile. Par erosion. l'eau glaciaire 
s'est creusé dans les roches sédimentaires tendres d'immenses lits oU coulent 
maintenant des rivières a faible debit. Ainsi Ia glaciation a modelé les plaines de 
maintes manières, determinant l'usage que l'homme peut faire de telle ou tel]e 
region. 

Bien que trois oceans—I'Atlantique, l'Arctique et le Pacifique—baignent le litto. 
rat canadien, l'immensitC du territoire et Ia presence des montagnes formant bar-
riere le long de Ia côte du Pacifique et empéchant l'air tiCde de gagner l'intCrieur, 
font régner dans Ia majorité du pays un climat continental. Compris entre le 41 °41' 
et le 83°07' de latitude Nord, presque tout le Canada se situe a de hautes altitudes; 
sauf dans quelques regions côtiéres du Pacifique: les hivers y sont donc rigoureux. 
Foréts et herbages abondent dans le sud, mais vers le nord les arbres se rarefient 
puisque les hivers sont plus longs et les temperatures plus froides. La ligne de 

0,  Oa(Jer Liii partie de Ii 	ilii CohiiiIiit en \Iherti it ii  
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transition entre l'arborescence et la toundra part de la côte du Labrador, longe Ia 
baie d'Ungava et traverse le nord-est du Quebec, s'incline vers le sud en longeant 
la baie d'Hudson puis, a partir de Churchill, s'cwiente vers le nord-ouest jusqu'au 
rivage de l'Arctique près de l'embouchure du Mackenzie. Au nord s'étend la toun-
dra, composée de mousses, de joncs, de lichens, ainsi que d'arbustes rabougris 
dans les basses terres abritees des vents. 

Region des Appalaches 

Le système de montagnes appalachien se termine dans l'Atlantique en un en-
semble épars de péninsules, dues, de golfes, de baies et de détroits. Le detroit de 
Belle-Isle, le detroit de Cabot et le golfe Saint-Laurent font partie de Ia region au-
tant que les peninsules de Gaspé et de Ia Nouvelle-Ecosse, l'Ile de Terre-Neuve et 
les monts des Cantons de I'Est. Le système appalachien, d'orientation sud-ouest-
nord-est, mesure environ 360 mules de large. 

Pour les Indiens, ces terres boisees sillonnées de nombreuses riviéres étaient un 
paradis de Ia chasse et de la peche. Les premiers colons européens y ont trouvé des 
ressources primaires qui leur étaient familières: poisson, foréts, terres arables, cli-
mat comparable a celui de l'Europe et un mineral, le charbon. II suffisait de traver-
ser l'océan pour accéder aces richesses, mais d'autres regions du Nouveau Monde, 
dont certaines au climat plus attrayant, invitaient aussi les colonisateurs; c'est 
pourquoi Ia region appalachienne se développa lentement. 

La roche aux environs de Peggy's Cove est do granite forme il y a 350 a 400 millions d'annees 
au cours de Ia période dévonienne. 
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Port de Crav u et Slop Cove sur Ia lliuie Conception, a lerre-Neove. 

L'exploitation des pêcheries ne posait pas de probléme. Les immenses hancs de 
poissons au large des cOtes attiraient les pecheurs europeans depuis au moms du 
debut du xvie  siècle, et demeure encore aujourd'hui une importante ressource de 
base. La climat favorisait l'agriculture mais le sol ne sy prCtait que dans certaines 
regions des basses terres; dans l'Ile-du-Prince-Edouard cependant, les superficies 
labourables étaient plus étendues. Lexploitation agricole ne présentait pas vrai-
ment de difficultés techniques, mais Ia terre n'était guère généreuse. Les premiers 
cultivateurs européens, les Acadiens, décidérent de ne pas défricher les forêts des 
vallées de la Nouvelle-Ecosse et du Nouveau-Brunswick mais d'assècher les pla-
tins de Ia baie de Fundy pour y établir leurs fermes. Plus tard, on défricha las bas-
ses terres et les vallées pour so tailler des ilots cultivables. C'est a cette tâche qu'on 
seconsacra aux XVIII° et XIX siècles, et pourtant aujourd'hui encore la proportion 
des terres amendées est inférioure a 1% a Terre-Neuve, est de 3.6% en Nouvelle-
Ecosse et Nouveau-Brunswick et de 41% dans I'lle-du-Prince-Edouard. Au debut 
do xixe siecle, époque oè I'on exportait du bois de charpente vers l'Europe, en 
particulier pour Ia construction des navires, la forêt devint une précieuse richesse 
pour La region, surtout au Nouveau-Brunswick. D'ailleurs elle continue d'être une 
source importante de matières premieres pour Ia fabrication des pAtes et papiers. 
Vers la fin du XIXe  siècle, les gisements miniers prirent aussi de I'importance: 
charbon en Nouvelle-Ecosse, y compris dans l'ile du Cap-Breton, at en d'autres en-
droits, et minerai de fer A Terre-Neuve. On extrait actuellement des métaux corn-
rnuns au Nouveau-Brunswick et A Terre-Neuve. La mise en valour de ces diverses 
ressources naturelles n'était pas difficile en soi, rnais l'existence de vastes quanti-
tés de ressources analogues dans dautres regions du Nouveau Monde en a frame 
le progres. Aussi Ia region de l'Atlantique s'est-elle développee lentement, les co-
lons europeans s'étant dépLaces vers d'autres Iieux oC les ressources naturelLes, a 
I 'exception du poisson. abondaient davantage. 
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Pout des \tili- i1e, idiot le Liiiada it los Ltuts- Luis, a Ivy Lea (Dul). 

De Ia region atlantique ii est facile dacceder au Québec par voie d'eau, mais 
quant aux communications terrestres elles ont Cté pendant longtemps coupées par 
les chaines de rnoutagnes de Ia Gaspésie. Dans los années 1870 néanmoins le Che-
min de fer Intercolonial franchit le mont Notre-Dame en longeant la vallée de Ia 
Matapédia, qui n'est qué 751 pieds au-dessus du niveau de Ia mer; désormais le 
rail assurait a longueur d'année un lien sür avec le reste du Canada. 

Basses terres du Saint-Laurent 

Entre los Appalaches et le Bouclier canadien sétendent les Basses terres du 
Saint-Laurent qui relietit les vastes plaines intérieures a l'océan Atlantique. Elles 
sont formées de roches paleozoiques presque horizontales datant (IC plus de 300 
millions d'années. 11 ne s'agit cependant pas d'une plaine continue: dIe est inter- 
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rompue en aval du lac Ontario par une ceinture érodée de roches précambriennes 
d'une largeur de 30 mules (l'axe Frontenac) qui donne naissance aux Mule lies 
dans Ic fleuve Saint-Laurent. 

A lest de laxe Frontenac, les Basses terres mesurent environ 75 mules a Mont-
réal mais rAtrécissent en se rapprochant de Quebec. Elles sont enchâssees entre Ic 
plateau Laureritien au nord, qui est le prolongement du Bouclier, et la faille de 
Logan et les Appalaches au sud. mais Ia plaine elle-méme est dorninée par Ic 
fieuve Saint-Laurent. Le territoire est esseritiellement plat et se situe a moms de 
500 pieds au-dessus du niveau de Ia mer. 

A i'ouest de l'axe Frontenac, en Ontario, Ia plamne présente une largeur de plus 
de 150 mules. Les strates paleozoiques chevauchent quelque peu Ic Bouclier, et 
les points de jonction ne sont marques que par un faible escarpement a queiques 
endroits. La plairie est bordée au sud et a l'ouest par les lacs Ontario, Erie et 
Huron. 
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Lorsque les Européens arrivèrent dans cette region au debut du XVlle siecle, us 
constatérent que les Indiens cultivaient Ia terre, us se lançèrent donc eux aussi 
dans l'agriculture, et n'eurent pas a modifier leurs techniques agricoles, car Ic sol 
et le climat ressernblaient a ceux de leur pays natal. Le grand défi consistait a dé-
fric her les luxuriantes fnrOts de bois dur et de bois tendre pour pouvoir semer. La 
tâche commença aux XVIIë  et XVIII °  siecles dans le Québec pour finalement se ter-
miner vers Ic milieu du XIX° siècle en Ontario. Ainsi devait naitre une fertile 
region agricole. Toutefois, le defrichage provoqua a certains endroits des ravine-
ments et de l'érosion fluviale: on entreprit donc au debut du xxe  siècle une cam-
pagne do preservation du so!. Les sols arables de I'Ontario et du Québec se situent 
pour Ia plupart dans les Basses terres du Saint-Laurent, et ce sont les fermes de 
cette region qui font do l'Ontario La premiere province agricole du Canada quant a 
La valeur de la production. Dautres ressources primaires comme le bois et le pé-
trole ont été exploitees au XIXC siècle et Ic sont encore aujourd'hui, mais l'agricul-
lure a toujours été et demeure Ia principale activitC primaire. 

L'histoire du développement de Ia region n'est pas liée uniquement aux ressour-
ces primaires qu'elle recéle. Ii ne faut pas oublier en effet l'iniportance du fleuve 
Saint-Laurent et des Grands lacs qul facilitent les communications avec Ic reste du 
continent et les marches d'outre-mer. Peu a peu Ia region en cause est devenue la 
premiere zone commerciale et le principal centre industriel du Canada grace a la 
production agricole locale, a ses richesses forestières et minières, a l'Cnergie hy-
dro-electrique provenant du Bouclier situé tout près, aux avantages qu'offre Ia 
proximité des Etats industriels américains, et a Ia protection douaniCre. Elle ren-
ferme aujourd'hui Ia moitié environ de Ia population canadienne, et compte deux 
grandes métropoles. 

Bouclier canadien et plaines et montagnes de Ia zone 
Le nord du Canada est couvert en majeure partie par Ic Bouclier, ensemble mor-

phologique compose do roches prec;arnbriennes dont l'Cge vane entre plus do 
4,000 millions et environ 570 millions d'annOes, et do formations sédimentaires 
associées do l'epoque paleozoique. dont certaines datent de 570 a 225 millions 
d'annèes et d'autres sont d'age plus jeune. Le Bouclier est de loin l'élément struc-
tural le plus ètendu et Ic plus ancien du Canada, et son evolution géologique est 
extrémement compiexe. II constitue, avec los plaines et montagnes paléozotques 
et mésozoiques du nord, une region distincte au sein du pays puisque, comparati-
vement aux regions du sud. l'agriculture y est inexistante, ci méme impossible, en 
raison du climat et de I'insuffisance du sol. Ii faut cependant excepter Ia Grande 
ceinture dargile ella region du lac Saint-Jean. II existe par ailleurs d'autres res-
sources primaires dont l'exploitation constitue un défi qu'il suffirait de relever. La 
moitie environ du Bouclier est recouverte de foréts boréales qui soot une ressource 
eventuelle, et a maintsendroits, déjà rentable. Cependant, au riord des superficies 
boisèes eta l'ouest de Ia bale d'Hudson s'étend Ia toundra ou Barren Ground. et les 
lies do l'Arctique sont surtout formées do plaines ci de plateaux a peu prés dOserti-
ques, emprisonnès sous Ia glace une bonne partie do l'année. L'évolution geologi-
quo complexe du Bouclier y a engendré une mineralisation importante. Dc nom-
breux gisements ont été découverts, ci a mesure quo se poursuivra Ia prospection 
on en découvrira sans doute bien d'autres. Ii est fort possible que los plaines paléo-
zoiques du Grand-Nord recélent des nappes petrolieres. 

Pour la majorité des Canadiens qui vivent dans les plaines sédimentaires situées 
au sud et a l'ouest du Bouclier, cette region apparait comme une zone frontière et 
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Foréts at lacs couvrent de vastes étendues du Manitoba. 

us se demandent souvent ce qu'on pourrait en tirer. Les attitudes ont vane, Au 
XVHe siècle, Ia faune du Bouclier représentait une source de richesse pour les Eu-
ropéens. Le trafic des fourrures s'est developpé vers le nord et l'ouest a partir du 
Saint-Laurent et, simultanément, vers le sud-est, le sud et l'ouest a partir de Ia baie 
d'Hudson, jusqu'aux plaines intérieures et a la region cordillère. Puis. vers Ia fin 
du XVllle siècle et au debut du XIXe, l'abattage dans les foréts entrepris le long du 
fleuve Saint-Laurent et de Ia rivière Outaouais offrit tine autre ressource. 

Plus au nord, aux XVI  et XVII  siècles, les Europèens chercherent un passage 
vers le nord-ouest parmi les détroits de l'archipel, niais sans grand succès. Les re-
cherches ont été reprises an XlXe siècle et méme si l'on parvint alors a cartogra-
phier presque toute Ia region, nul passage d'intèrèt commercial ne fut découvert. 
A Ia memo époque. Canadiens et autres intéressés conçurerit I'idée d'un chemin 
de fer transcontinental qui irait du fleuve Saint-Laurent a l'océan Pacifique, mais 
le relief accidente du Bouclier et les montagnes do la Cordillère constituaient de 
redoutables obstacles. Route magnifique pour los canoes des trafiquants de fourru-
res, los lacs et rivières du Bouclier, sans compter les marècages et les difficultes du 
terrain, rendaient le transport terrostre peu praticable. II a fallu attendre jusqu'au 
milieu du XXe siècle pour quo des routes soient construites dans le Bouclier; un 
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chemin de fer permettant de traverser cette region ardue avait cependant été 
acheve dans les années 1880, et deux autres devaient l'étre au cours des deux pre-
mières décennies du XXe siecle. Désormais les Basses terres du Saint-Laurent 
étaient donc relièes aux plaines intérieures en dépit du Bouclier qui dressait une 
barriCre de pres de 1,000 mules de long. La region est toutefois demeurée fermée a 
l'agriculture; seuls quelques petits districts situés dans les zones argileuses ont été 
mis en exploitation. 

L'extraction miniOre présente une autre histoire. Au milieu du XIXe siècle, on 
chercha a exploiter les gisements du Bouclier, et ces tentatives furent facilitées par 
Ia construction du chemin de fer et l'amèlioration d'autres voies d'accès. Parallèle-
ment, des usines de pates et papiers et des centrales hydro-électriques étaient 
aménagées; des lors le Bouclier, avec toutes ses ressources et son immense riches-
se, apparut sous un nouveau jour. 

Au XIXe siècle egalernent le Bouclier est devenu l'une des grandes regions tou 
ristiques du continent, et les vacanciers poussent de plus en plus vers le nord, oi 
le paysage magnifique a garde tout son charme; il se peut méme qu'il s'établisse 
dans l'avenir un lien plus ètroit entre les terres colonisées du sud et cette region, 
car un nombre croissant de touristes visitent les montagnes des lies Baffin, Elles-
mere et Axel Heiberg. 

Champs de cèréales en gerbes et feiillages d'automne pres d'Edson (Aib.). 
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Plaines intérieures 

Empiétant sur le Bouclier a l'ouest, los plaines intérieures se deploient entre le 
lac des Bois et l'océan Arctique, et s'étendent jusqu'à Ia region cordillCre. C'est Ia 
plus jeune des grandes regions physiographiques du Canada, et Ia plus simple 
quant a la structure. Elle se compose do couches sédimentaires du paléozoique 
datant de 500 a 225 millions d'annOes, recouvertes de roches mésozoiques et ceno-
zoiques beaucoup plus jeunos, c'est-â-dire dont l'age vane entre 225 et I millions 
d'années. Les plaines mesurent pres de 800 mules de large au niveau du 490  paral-
lèle, 600 au 560,  moms de 200 a Ia hauteur du 64e  ou le Bouclier se rapproche des 
monts Franklin pour s'elargin de nouveau jusquC 500 mules environ prOs du litto-
ral arctique. 

Au sud s'Otend Ia prairie, iiiais au riord de Ia rivière Saskatchewan-Nord Ia forOt 
prOdomine. Entre les deux se trouve Ia tremblaie, zone de transition végOtale. Les 
Européens, habitués a des climats plus humides, hésitaient a s'installer dans les 
prairies du sud a cause du faible niveau des prOcipitations qui vane de 12 a plus 
de 20 I)OUCOS par an. Les commerçants de fourrures les ont mOme surnommOes 
Barrens, parce queues étaient dépourvues d'arbres. Ii ne faut cependant pas en 
conclure que la region manque de ressources. Méme a lepoque de la traite des 
fourrures on y trouvait d'immenses troupeaux de bisons dont se nourrissaient les 
Indiens, les Métis et los courreurs des bois eux-mêmes. Puis les perspectives se 
modifiOrent. 

Au milieu du xixe siècle, lorsque pour la premiere fois on envisagea la possibi-
lité d'utiliser les plaines a des fins agricoles, on arriva a Ia conclusion qu'elles 
étaient le prolongoment du "Grand desert arnèricain" et qu'elles comportaient une 
"zone fertile" propice a l'agriculture dans Ia partie de la tremblaie longeant la Sas-
katchewan-Nord, Or, dans les années 1880, le Canadien Pacifique construisit une 
voie ferrCe a travers les plaines du sud qui. C peine 20 ans plus tOt. avaient OtO con-
sidérOes trop andes pour Ia culture, mais qui désormais Otaient ouvertes a Ia cob-
nisation. On y pratiquait déjà l'Olevage du bétail: toutefois los cultivateurs nouvel-
lemont arrives durent rOsoudre certains problemes. A cette fin, its employérent de 
nouvelles techniques telles que la cu]ture a sec et I'irrigation; its plantOrent de 
nouvelles variètès de blè C croissanco plus rapide et, ainsi, transformOreut progres-
sivement ces terres en umi riche domaine agricole. Toute difficultO n'avait cepen-
dant pas disparu pour autant. Désastreuses pour les agriculteurs, les secheresses 
des années 1930 ant donnO lieu a de nouveaux changernents technologiques ot 
institutionnels. Pour une population venue de regions humides, c'est un constant 
dèfi que de s'adapter a un milieu semi-aride. On assiste memo a une transforma-
tion physique de Ia region: Ia Loi sun le rétablissement agricole des Prairies prOvoit 
en effet Ia construction do barrages sur certaines rivières et la crOatian do nom-
broux lacs pour Ia conservation do l'eau et son utilisation quotidienne a des fins 
récrOatives. Les residents des prairies dèsireux de prendre des vacances prolon-
gées peuvent facilement se rendre dans la region boisée des moats Riding et Duck 
et de Cypress Hills, dans le Bouclier a lest et au nord, ou dans les montagnes de Ia 
Cordillère a l'ouest. 

D'importants gisoments miniers dOcouverts dans les couches sédimentaires 
ajoutent au revenu agricole. On trouve du pétrole, du gaz naturel et do la potasse 
dans les plaines du sud, du pétrolo et du gaz naturel an sein des formations sédi-
mentaires de Ia region du fleuve Mackenzie et memo plus au nord, ainsi que de gi-
gantesques nappes do pétrole dans les sables bitumineux de l'Athabaska, dans le 
nord do l'Alberta. 
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Region de la Cordillère 

La region de la Cordillére, qui mesure environ 500 mules de large sur 1,500 de 
long, constitue le plus grand ensemble de systemes montagneux et de plateaux du 
Canada. L'age des formations rocheuses y vane entre le precambrien et le céno-
zoIque. Deux systemes montagneux predorninent: les Rocheuses, façade orientale 
du continent, a l'est et La Chaine cOtiere a l'ouest. Les Rocheuses dépassent rare-
ment 60 milles de large, mais, avec les monts Mackenzie, Selwyn et Richardson 
situés vers Ic nord, elles forment un ensemble presque continu de chaines qui 
s'étendent du 49e  parallèle jusqu'à l'Arctique; seules quelques failles peuvent y 
servir de passages. 

Une region au terrain aussi vane renferme de multiples ressources. Les monta-
gnes offrent de superbes foréts de bois tendre, en particulier les chaines insulaires 
et câtières, ou les précipitations sont exceptionnellement abondantes, atteignant 
100 pouces ou plus chaque année. Par contre, les regions de l'intérieur sont andes, 
parfois même desertiques là ou ii ne pleut presque jarnais. Outre La forét, les res-
sources pnimaires comprennent des gisements miniers, des sites hydro-electriques 
et le Poisson de l'ocean Pacifique et des rivières locales; dans certaines vallées, par 
exemple celles d'Okanagan et du bas Fraser, ii se fait aussi un peu d'agriculture. 

Entre les pics montagneux de Ia Cordillere s'étalent des plaines et des vallées, comme celles-
ci prés de Creston sun la rivière Kootenay, en Colombie-Britannique. 
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Ensoleillernent des cimes de Rogers Pass, dans les Rochcuses, on fin dapres-midi. 

Au debut du XlX 8  siècle, on vint de Montréal et de Ia baie d'Hudson d'abord 
pour faire le trafic des fourrures, puis au cours des années 1860 on assista a une 
ruée vers l'or dans Ia region du Fraser. Par rapport a leur poids. los fourrures et l'or 
sont des produ its de valeur dont les frais d'expédition vers les marches éloignes se 
justifiaient, mais, comme ii n'en allait pas de méme des autres matières brutes le 
développement de Ia region a retardé. L'histoire de l'exploitation de produits tels 
que les sciages, les pates et papiers, le poisson et les bas métaux traduit les qualites 
spéciales de cette region. La mise en valeur de ces denrées primaires, c'est-à-dire 
l'établissement de conserveries, l'ouverture de mines, de raffineries, de scieries et 
d'usines de pates, la nécessité de vaincre les difficultés internes do communica-
tion et les frais du transport vers des marches éloignes, exigeait des investisse-
ments considérables afin quo le volume de production puisse justifier de telles de-
penses. Toutefois l'abondance des ressources naturelles motivait l'énorme coüt de 
leur exploitation commerciale. Le tourisme constitue une autre industrie d'impor-
tance. La Cord illère, avec son panorama dune beauté grandiose et sauvage, est de-
venue I'un des grands centres de villégiature du continent, tant en été qu'en hiver. 
Et sur la côte, le climat est assez doux pour que chaque année de nombreux Cana-
diens a Ia retraite viennent s'installer a Victoria eta Vancouver. 

JOHN WARKENT1N 
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Climat 
Alors que le temps reprCsente lensemble des conditions méteorologiques a un 

moment donné, le climat peut être défini comme l'état general ou moyen du 
temps. Dans un pays aussi vaste que le Canada, ii existe divers climats car les con-
ditions different beaucoup d'une region a I'autre. Les renseignements a ce sujet 
proviennent des observations enregistrées pendant des années par des milliers 
d'observateurs dans des centaines d'endroits au Canada. Certaines stations météo-
rologiques ne sont dotées que d'un pluvioinetre, c'est-a-dire d'un entonnoir de 
forme et de grosseur standard, pour recueillir Ia pluie et en mesurer Ia quantité; 
d'autres possèdent en outre une paire de thermométres niontés sur un ecran a in-
terstices standard, qui enregistrent les temperatures maximales et minimales quo-
tidiennes. Les aéroports et les stations agronorniques experimentales, munis d'un 
equipement d'observation complexe, emploient des techniciens spécialement 
formés pour observer et enregistrer. outre les temperatures et les précipitations, le 
vent, l'humidité, Ia radiation. Ia pression et Ia nébulosite. 11 existe au Canada plus 
de 2,300 stations meteorologiques. dont 250 environ sont de type complexe. 

Comme le temps vane d'une année a l'autre, ii faut maintenir des stations me-
téorologiques pendant longtemps dans le plus grand nombre d'endroits possible 
de sorte que les observations enregistrées ne soient pas faussées par une ou deux 
années exceptionnelles. Dans les zones tempérées du Canada, 30 ans suffisent a 
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établir Ia variation normale du climat. Néanmoins, des observations prolongées 
peuvent être révélatrices et permettent de determiner l'évolution du climat. Cha-
que année le Service metéorologique canadien reçoit les résultats de deux a trois 
millions d'observations individuelles effectuees dans tout le pays. Grace a l'appli-
cation de méthodes appropriées, cette masse imposante de données permet de 
dresser un tableau précis des climats canadiens. 

La source d'energie de tous les mouvements atmospheriques est en definitive Ia 
radiation solaire absorbée par l'atmosphere et, dans une plus grande mesure, par 
Ia surface de Ia terre. L'energie terrestre se communique ensuite a l'air par conduc-
tion, par convection et par radiation sur grandes ondes. En hiver, le Canada recoit 
du soleil moms d'energie qu'iI n'en donne, et en été on peut en dire autant des lies 
du Nord. Ii y a compensation par transfert de chaleur en provenance des zones 
meridionales, I'air froid Ctant alors remplace par de lair chaud. Ce phénomene est 
dU a la circulation en sons contraire des aiguilles d'une montre autour des zones 
de basse pression, lesquelles se deplacent a leur tour dans un mouvement ondula-
toire (et genOralement d'ouest en est). 

En raison du mouvement de ces bandes de basse pression, Ia provenance de lair 
a différents endroits du Canada vane tous les deux ou trois jours, ce qui explique 
les fluctuations metéorologiques constantes auxquelles les Canadiens sont accou-
tumés. Les valeurs moyennes ne sont donc pas des mesures absolues et, de fait, ii 
ne faut pas oublier que Ia variation est un element essentiel du climat. A Calgary, 
Ia temperature moyenne en janvier est de 14.2 °F mais, au cours des quelque 90 
années d'observation, des maximums de 61°F et des minimums de —48°F ont été 
en registrés. 

COte de Ia Colombie-Britannique 
A cause du mouvement general de lair d'O. en E. au-dessus de la côte, et des 

barriéres montagneuses qui traversent Ia province du nord au sud, l'air froid de 
l'intOrieur atteint rarement la cOte de la Colornbie-Britannique. Par consequent, les 
temperatures accusent des variations saisonnières relativement faibles caractéris-
tiques des grandes masses d'eau; les hivers sont doux et les étés frais. En été, l'ex-
tension vers l'est de la zone semi-permanente de haute pression qui règne au-des-
sus du Pacifique apporte genéralement du beau temps. En hiver, des zones profon-
des de basse pression provenant du golfe de l'Alaska balaient Ia cOte, de sorte que 
le gros des précipitations tombe durant cette saison, Les vents du littoral poussés 
vers les versants exposés des montagnes provoquent de fortes pluies le long de Ia 
cOte. Certains endroits de I'TIe Vancouver reçoivent les plus grandes quantités de 
pluie au Canada, soit en moyenne plus de 200 pouces par an. Dans La partie nord 
du littoral, une bonne proportion des précipitations hivernales tombe sous forme 
de neige, et le total pour la saison atteint facilement 200 a 300 pouces. A Kildala 
Pass, II est tombé en moyenne 765 pouces de neige par an sur une période de cinq 
ans. 

Intérleur de Ia Colombie-Britannique 
Lorsqu'ils atteignent l'intérieur de la Colombie-Britannique, les vents pluvieux 

du Pacifique ont perdu beaucoup de leur humidité par suite de leur ascension 
forcée au-delà des montagnes; aussi les vallées intérieures sont-elles relativement 
sèches. Si on traverse la province en direction de l'est, on constate que les précipi-
tations augmentent a l'ouest des chaines de montagnes et diminuent a lest. 



16 	 CANADA 1972 

Le plifliCilips 1 MIIIIWCI0Sd. uu MdIiitoL}d. 

Comme l'air froid de l'Arctique arrive souvent a franchir les montagnes en prove-
nance du nord et de Pest, les temperatures d'hiver sont beaucoup plus froides a 
l'intérieur que sur le littoral et, comme les montagnes font obstacle a l'influence 
modératrice de la mer, les temperatures sont elevées en éte, le maximum attei-
gnant en bien des endroits une moyenne quotidienne de 80°F ou plus. En hiver, les 
temperatures minimales varient entre 20°F dans le sud et bien au-dessous de zero 
dans le nord de la province. 

Provinces des Prairies 

Aucune barriêre montagneuse ne protege les provinces des Prairies contre l'air 
froid se deplacant vers le sud en provenance de I'Arctique, ou contre l'air chaud 
qui monte des plaines centrales des Etats-Unis. Aussi enregistre-t-on dans cette 
region du Canada les plus grands écarts annuels de temperature entre l'été et l'hiver; 
de plus, La variabilité d'un jour a l'autre peut y We plus accentuée que dans n'im-
porte queue autre partie du pays. En hiver, les temperatures descendent souvent 
au-dessous de zero, l'humidité absolue est faible et les précipitations generalement 
peu abondantes. 

Les blizzards sont caractéristiques des hivers des Prairies. 11 s'agit de vents gla-
cials et violents accompagnés de tempétes de neige durant lesquelles la visibilité 
est parfois presque nulle a cause de Ia neige qui s'amoncelle et tourbillonne. 11 
peut tomber moms d'un pouce de neige mais, comme elle est charriée par des 
vents violents, elle bouleverse les activités de l'homme plus que tout autre phéno-
mène meteorologique. Un autre élément du climat de Ia region albertaine située 
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tout près des contreforts est le chinook d'hiver, caractérisé par des vents chauds et 
secs qui soufflent des montagnes et produisent une augmentation spectaculaire de 
temperature, celle-ci pouvant passer de —20°F a +35°F. Les vents du chinook sont 
habituellement violents, se deplaçant a une vitesse de 25 a 50 mules a l'heure, et 
les rafales qu'uls provoquent peuvent atteindre ou depasser 100 mules a l'heure. 
L'air étant sec, la couche de neige disparait trés rapiderrient et le vent charrie par-
fois de Ia terre. Le chinook balaie Ia region en direction de lest sur une distance 
d'environ 100 mules a partir des contreforts, mais plus a lest ii perd rapidement 
de son intensité. 

En été l'air des Prairies est beaucoup plus humide qu'en hiver, et bien que les 
systèmes méteorologiques traversant Ia region soient relativement faibles, us pro. 
voquent souvent des orages accompagnés de fortes pluies et de grele. Le sud-est de 
lAlberta et le sud-ouest de la Saskatchewan ont le climat le plus sec des Prairies, 
et les précipitations augmeritent generalement d'O. en E. a mesure que le reste de 
Ia Saskatchewan et du Manitoba subit l'influence des courants chauds et humides 
originaires du centre des Etats-Unis. D'autre part, les précipitations sont relative-
ment abondantes dans certains secteurs des contreforts et dans le nord de l'Alber-
ta, oü les masses d'air sont soulevées dans un mouvement giratoire se dirigeant 
vers l'ouest. 

ju Yukun. (reve-z-vptJx en fleur' en I) or (it ire ile fa rotit, P' 
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Ontario 

Le climat de Ia majeure partie du sud de I'Ontario et de Ia region du nord de Ia 
province située a l'est du lac Superieur est sensiblement influence par Ia presence 
des Grands lacs. En outre, les masses d'air qui circulent dans le nord de l'Ontario 
sont generalement plus nordiques que celles qui se déplacent au-dessus des pro-
vinces des Prairies, et c'est pourquoi les printemps y sont plus tardifs que dans les 
Prairies. Les hivers sont froids et secs a cause de Pair arctique. En été, une succes-
sion de cyclones produit d'abondantes précipitations dans Ia region, bien que les 
étés soient chauds pour une telle latitude: bon nombre de stations ont enregistré 
au moms une fois 100°F. 

Le sud de l'Ontario est protégé des vents de l'ouest par les Grands lacs; aussi les 
étés sont-ils plus frais et les hivers plus doux que dans l'est de Ia province ou aux 
Etats-Unis, a l'ouest des Grands lacs. En juillet, par exemple. les temperatures 
moyennes s'échelonnent entre 64°F et 70°F en Ontario, tandis qu'au Minnesota a 
pareille latitude Ia moyenne est d'environ 72°F. En janvier. Ia temperature moyenne 
vane entre 18°F et 24°F en Ontario, et se situe a 11°F au Minnesota. L'influence 
des lacs se fait surtout sentir le long du rivage, on particulier en été oü par temps 
ensoleillé une brise fraiche tend a réduire la temperature maximale. Le sud de 
1'Ontario, cependant, reçoit parfois durant l'été des vagues d'air chaud et humide 

:autollne en Onttr. 

F; 

L1 
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provenant du sud des lacs. Les precipitations sont réparties uriiformément au 
cours de lannée: bourrasques frequentes en hiver, tempêtes moms violentes et 
orages dans l'atmosphère chaud et humide de I'été. Les précipitations annuelles 
varient entre 30 et 40 pouces. 

Québec 
Le Quebeu connait, du fait de son etendue, un grand éventail de climats. Dans le 

nord et le centre de Ia province les hivers sont froids et les étés, bien que relative-
ment courts, sont chauds. Dans le sud, en particulier Ic long de Ia nyc nord du 
golfe Saint-Laurent, les chutes de neige sont assez abondantes, Ia moyenne an-
nuelle dépassant 100 pouces. Dans les basses terres de Ia vallée du Saint-Laurent 
le climat ressemble beaucoup a celui du sud de l'Ontario, bien que les temperatu-
res solent plus extremes parce que l'influence moderatrice des Grands lacs ne se 
fait guère sentir dans Ia region. 11 s'agit donc d'un climat plus continental, oü les 
temperatures estivales sont a peu prés analogues a celles de l'Ontanio, mais les hi-
vers un peu plus froids. 
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La neige y est plus abondante et persistante parce que les hivers sont plus froids; 
en effet, La temperature moyenne de janvier est de 15°F a Montréal, 10°F a Ottawa 
et 24°F a Toronto. 

Provinces de l'Atlantique 
Les climats de La céte atiantique du Canada sont de caractère plus continental 

que ceux de la côte du Pacifique en raison des deplacements d'air en provenance 
de l'ouest qul aménent souvent des masses d'air continental. Un couioir paralièle 
a la côte de l'Atlantique est couramment emprunté par les tempétes qui, lorsqu'ei-
les sont bien formées, peuvent produire des vents violents et déverser d'abondan-
tes précipitations sur les regions cOtières. En hiver, les précipitations tombent sou-
vent sous forme de pluie le long de Ia cOte de la Nouvelle-Ecosse, et en neige au 
Nouveau-Brunswick: des pluies verglaçantes se produisent parfois dans les zones 
intermédiaires. Les étés sont généralement frais, bien qu'on puisse enregistrer des 
temperatures dans les 90°, en particulier au Nouveau-Brunswick, La plus continen-
tale des provinces Maritimes. 

L'ile de Terre-Neuve et Ia côte du Labrador sont parfois envahies par des masses 
d'air humide provenant de Ia mer et entrainant d'abondantes chutes de neige ou 
de pluie. Pour ce qui est du climat. Terre-Neuve est Ia plus maritime des provinces 
de l'Atlantique, particulierement par ses printemps et ses étés qui sont trés frais 
par rapport au reste du Canada. Les tempétes qui se dirigent vers le nord en lon-
geant la cOte de l'Atlantique traversent souvent l'est de Terre-Neuve et s'accom-
pagnent de vents violents en direction du nord-est, de piuie ou de neige. Au Labra-
dor, comme ailleurs dans la region, le climat est generalement de type analogue a 
celui de la cOte est. mais les temperatures sont plus basses et une plus grande pro-
portion des précipitations se déverse sous forme de neige, car on est plus au nord. 
Les masses d'air de I'Arctique qui descendent vets le sud-est en passant par le La-
brador ne subissent pas de modifications; les temperatures hivernales sont donc 
très froides. 

Yukon et Terriloires du Nord-Ouest 
La latitude éLevee du Nord canadien, situe pour une bonne part au-delà du cer-

cle polaire, est le principal facteur qui determine la temperature. C'est ainsi 
qu'une grande partie de la region connait Ia nuit polaire. Méme en été ou les jours 
sont longs, les rayons du soleil de midi frappent Ia terre a un angle tellement faible 
qu'iis ne produisent pas La même chaleur que plus au sud. Durant l'hiver, la cou-
che de neige ou de glace qui recouvre le sol et l'insuffisance de la radiation solaire 
contribuent a produire de trés basses temperatures. Ii se forme donc de vastes 
zones de haute pression empéchant i'air chaud du sud de sinfiltrer. Dans une 
grande partie do Nord Ia temperature reste au-dessous de zero pendant toute la 
durée du long hiver, la moyenne descendant jusqu'à —35°F en février dans ie nord 
de I'archipei arctique. Les temperatures moyennes les plus basses se produisent 
dans les lies nordiques, mais les plus fortes extremes sont ordinairement enregis-
trees au Yukon; c'est en effet a Snag qu'a été observee Ia plus basse temperature ja-
mais enregistree en Amerique du Nord (-81°F). 
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L'Arctique canadien 

La region équivaut au "Grand-North' et a l'"Extrême-Nord" du pays, suivant les 
definitions données dans Canada 1970 (Ottawa, 1969); ces expressions simples 
mais significatives qualifient les parties les plus rudes du pays. II n'est donc point 
étonnant que le r.hiffre total de Ia population civile atteint a peine 20.000. 
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Situation 
Cette vaste panic du Nord canad ion est lirnit6e par les mers do Labrador et (Jo 

Baffin, I'océan Arctique, lAlaska, les grands lacs do Mackenzie et Ic nord de quatre 
provinces. A l'intérieur de ces frontières géographiques s'étendent non seulement 
les plus vastes lies (Baffin, Ellesmere) du Canada mais Ia plus grande étendue ma-
rifle de n'importe quel pays. Le territoire, guère plus terrestre que mario, repré-
sente près de 40% du Canada (terre et eau). Les chenaux de l'arcbipel arctique et 
l'Fludsonie créent des problemes de propriCté ou de juridiction en ce qui concerne 
non seulement Ia navigation mais Ia peche, ia chasse et I'exploitation miniOre des 
fonds. La pénCtration marine constitue Pun des traits les plus originaux de l'Arcti-
que du Canada. 

Par definition, Ia limite méridionale de l'Arctique correspond a l'isoligne de 500 
unites polaires ou VAPO (valeurs polaires). Ce trait ne suit pas Ia frontiCre politi-
que des Territoires du Nord-Ouest; ii s'en écarte particulierement dans Ia vallée 
du Mackenzie qui, par suite du climat de Pete, appartient plutOt a Ia zone subarc-
tique. C'est donc vers le centre et l'Est du Canada que les conditions polaires "des-
cendent" Ic plus vers le sud. 

La distance du Canada de base est Pun des plus grands inconvénients de l'Arcti-
que. Alert est situé a plus de 2.500 milles (4,000 km) de Toronto. Heureusement, le 
transport aénien a annulé en grande partie l'inconvénient temps" et le réacteur 
fait franchir, suivant des horaires réguliers. Ia distance de Montréal a Resolute en 6 
heures. Cependant, l'inconvénient "coüt" demeure et ii faudra débourser environ 
$2,000.00 pour aéroporter jusqu'à Baffin une maison préfahriquee dans Ia vallée 
du Saint-Laurent. En dehors des agglomerations pouvant Ctre approvisionnées par 
bateau, l'envoi dans l'Arctique dun gallon de mazout pourra coter deux fois plus 
que le combustible lui-mOme. 

Vastitude, eloignement du Canada de base, forte proportion des eaux et morcel-
lement des terres composent les premieres caractéristiques de l'Arctique cana-
dien. 

Traits climatiques 
Sous diverses formes, la glace témoigne du climat arctique: les glaces sont per-

manentes ou non, visibles ou non. Au Canada, la glacesurterro — lesglaciers — est 
beaucoup moms répandue qu'au Groenland voisin et elle nexiste qu'en mon-
tagne, surtout au sommet des lies Ellesmere et Baffin; leur inconvenient est limité. 
Les localisations des deux autres types de glace sont opposées; alors que les par. 
ties terrestres sont envahies par la glace dans le sol. los chenaux sont encombrés 
de giaces flottantes. 

La glace dans le sol comprend divers types a partir des pingos (collines a coeur 
de glace. Mackenzie) jusqu'au ciment de glace qui soude entre elles les particules 
minérales (c'est le pergelisol). Dans Pile Melville, le sol est gelé jusqu'a environ 
1,600 pieds de Ia surface alors qu'en Sibérie centrale. Ia colonne permagelée at-
teint des profondeurs trois fois plus considérables. Durant l'été, fond Ia tranche 
supérieure du pergelisol qui atteint de quelques pouces a quelques pieds; par suite 
de ce changement saisonnier, les fondations des maisons et des routes perdent de 
leur solidite; des techniques spéciales de construction ont dü étre mises au point; 
par exempie dans les bases de radar et a Inuvik. En outre, le gèlisol empéche les 
habitants d'enterrer leurs conduites d'eau; aussi ont-ils inventé le système de l"u-
tilidor', sorte de caissons montés sur pilotis et comportant a l'interieur les tuyaux 
qui transportent les eaux propres ou usées; le caisson est bien isolé et chauffé au 
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L'école et les pensions 
de Pond Inlet, dans le 
nnrd de I'lle Baffin. 

J1.  

rebel Ires CUFIeLiSeS lels des cercies purliits de pierres et d'iniiuiubrables mares. 
Ces figurations montrent Ia forte sensibilite saisonniére de Ia couche mince du sol 
qui, naturellement, vit en equilibre avec son couvert vegétal, egalement délicat. 
Perturber cette surface fragile, c'est declencher des mécanismes incontrOlables de 
fusion ou de regel. A Ia lumiOre de ce danger, il a paru souhaitable de faire circuler 
les véhicules pendant l'hiver alors que le sol gelé est protégé par un peu de neige. 

Entre les parties terrestres s'étend un volume considerable de glaces flottantes. 
En dehors des bandes côtières oU Ia surface des eaux gele sur place, Ia banquise ou 
pock se construit par limmigration de morceaux de glace libres; ces glaçons et ces 
floes indépendants. peuvent ètre soudes entre eux par une glace nouvelle, le tout 
formant une admirable mosaique de couleurs et de formes différentes. Sur les 
cOtes basses se produit un impressionnant chevauchement des blocs les uns sur 
les autres. Le deglacement se fait tardivement mais il reussira partout a l'exception 
des chenaux de l'Extréme-Nord, bien ouverts sur la calotte polaire; c'est ainsi 
qu'en 1969, le Manhattan a été bloque au nord de l'IIe Banks. Pour faciliter Ia navi-
gation, deux indices glaciologiques ont été mis au point; I'un renseigne le capi-
tame du navire sur Ia quantité des glaces et l'autre sur Ia dimension des floes. Dans 
I'Arctique canadien, les trois principales voies maritimes de fin d'été sont celles 
du detroit d'Hudson vers Churchill, celle de Baffin vers Resolute et celle 
d'Amundsen au nord-ouest du Mackenzie. 

La froidure de l'air caractérise l'Arctique, le minimum enregistré ayant été de 
moms 81°F (-62, 8°C) a Snag an Yukon. Mais le froid est a voir relativement. Le 
minimum mondial serait a Vostok, en Antarctique, ou les Soviétiques ont connu 
—126.9°F (-88.3°C). Par rapport a l'homme, les dispositions mentales, le vent, 
l'humidité de l'air, l'auto-production de chaleur par métabolisme, la protection 
fournie par les vêtements et le chauffage modifient les conditions du froid effectif. 
Le froid n'est pas un élément que les individus partagent egalement; le Sudiste de 
passage dans le Nord en souffre davantage que le resident, que ce dernier soit 
Amérindien ou Blanc. 
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L'on retrouve partout l'impact du froid. Les masses d'air froides et sèches de Ca-
ractére anticyclonal s'opposent a la pénétration de cellules plus humides; c'est 
ainsi que le froid fail de I'Arctique un desert oU le lichen est lent a croitre. Par rap-
port au deficit de chauffe de Montréal, celui du nord de I'Arctique est trois fois 
plus élevé; d'oü Ia nécessité d'adopter pour l'habitation les meilteures techniques 
d'isolement. A cause du froid, l'eau libre cause de nombreux problemes; son ap-
provisionnement est difficile et les incendies composent un danger sérieux. Dans 
I'amenagement des terrains et des routes, les ingénieurs doivent savoir chasser 
l'eau qui, les saisons suivantes, pourrait être prise par le cycle engel-degel-regel. 
Au contact d'une source d'huniidité, le froid peut englacer fenétres, cordages de 
navire, tours de mines, ailes d'avion et vétements de visage. Les appareils mécani-
ques, nétant pas créés pour le climat arctique, ne résistent pas toujours a la con-
traction gelivale et les bris sont frequents. Le froid gene aussi Ia lubrification des 
pieces. 

Comme ailleurs au Canada, le régime climatique saisonnier est fort accentué. 
Les moments les plus pénibles soot Ia période sans soleil (au nord du cercie arcti-
que), les demi-saisons et les tempêtes. 

Organisation du territoire 
Méme si le pouvoir politique est chose récente, il est en voie de restructuratjon. 

D'abord, Ia canadianisation des terres s'est faite au cours du dernier siècle, vers 
1870 pour le domaine de La baie d'Hudson et vers 1880 pour la plus grande partie 
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de l'archipel; des lies ont été découvertes par W. Stefansson en 1916, d'autres ont 
été achetées a Ia Norvège vers 1930; a Ia fin de la Seconde Guerre, Ia photographie 
aérienne a permis de préciser le trait des cOtes. La découverte est maintenant ter-
minée. 

Plusieurs structures politiques se retrouvent dans i'Arctique. Par exempie, au 
nord du 60e  degre de latitude (en dehors du Yukon et de la peninsule du Québec-
Labrador), ii s'agit du gouvernement central et du gouvernement des Territoires 
du Nord-Ouest. Depuis 1967, un important transfert de responsabilité administra-
tive et legislative s'est fait au profit de ce dernier. Le Conseil legislatif des Territoi-
res du Nord-Ouest cornprend maintenant 14 membres, dont 10 sont élus. Au total, 
un ministère fédéral (assisté de d'autres), un depute a la Chambre des communes, 
le gouvernement des Territoires du Nord-Ouest et certaines administrations loca-
les assurent en collaboration les fonctions politiques de cette partie du Nord cana-
dien. 

L'equipement administratif ne veut pas dire qu'il s'agit d'un espace structure a 
Ia facon dun pays dCveloppC. Au contraire, le territoire reste legerement organisé. 
Les habitants sont en trés faible nombre et répartis dans près de 50 agglomerations; 
60% des foyers de peuplements n'ont pas 300 personnes. Les centres les plus peu-
pies, lnuvik a l'ouest, Frobisher Bay a lest, ne dépassent pas 3,000 âmes. D'im-
menses mOles repulsifs ou non-attractifs sCparent donc les hameaux: 400 mules 

\lagnifique exempI( di ,  sc:ulpturi' esqiiiiu.ituli', par un artiste de I'nviingnituk (Qua.). 
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(640 km) entre Baker Lake et Snowdrift sur le Grand lac des Esciaves. Dans ces 
conditions. Ia presence politique vient donc peu de Ia residence ou de l'exploita-
tion; elle est davantage Iiée aux fonctions de liaison: parcours aériens, services so-
ciaux, télécommunications (conventionnels, radars ou satellites). Pour une bonne 
part, Ia canadianité du Nord est fonction de ces moyens modernes. 

Vie économique 
Les activités économiques ne sont pas inexistantes. Les Esquimaux ont vécu 

d'auto-consommation, a partir d'une faune marine, terrestre, ailée ou fluviale. Au 
debut du siècle, le gouvernement canadien émettait des permis de chasse a Ia ha-
leine. La Compagnie de Ia Baie d'Hudson rnaintient quelques dizaines de postes 
de commerce. L'élevage commercial du renne Se fait dans le delta du Mackenzie. 
Du nickel a Cté extrait du Keewatin et l'on envisage lexploitation du méme mine-
rai sur les rives quebecoises du detroit d'Hudson. Des capitaux prives et publics 
ont facilité Ia découverte de pétrole et I'on discute d'un oléoduc qui, par Ic Mac-
kenzie, permettrait au combustible de l'Alaska de rejoindre le marché principal 
des Etats-Unis. Des cooperatives de sculpture, d'artisanat, de peche ou d'estampes 
ont vu le jour dans divers postes dont a Cape Dorset et Povungnituk (Puvirnituq). 
Rankin possède une conserverie. Le soleil de minuit, les Esquimaux, le contact 
dune nature forte et Ia chasse a l'ours blanc attirent les touristes. En certains en-
droits, la region est bien pourvue en équipement. Pendant quelques semaines, les 
ports dc 'I'uktoyaktuk et de Resolute sont fort actifs. 

L'Arctique connat tous les types danimation économique. Un sous-dAveloppe-
ment existe là oC les richesses naturelles ne sont que partiellement exploitées. Par 
contre, chaque fois que Ia chasse sportive met en cause les reserves fauniques il 
s'agit de surdeveloppement. Dans ce pays presque vide, ii est paradoxal de ren-
contrer des cas de mauvais dCveloppement; il en est aussi quand se produit une 
degradation. inutile des terrains ou des cultures indigCnes. Heureusement, l'on a 
Pu realiser dans certains milieux un developpement harmonieux ou maximal. 
Mais c'est Ic non-developpement qui domine, l'Arctique n'étant pas encore rOvélé 
sur le plan des ressources; de plus, les problemes économiques et sociaux de la 
planification régionale n'ont recu que rarement des solutions appropriCes. Dans 
l'Extrême-Nord surtout, l'état d'inanimation se prolonge. Aussi l'Arctique comp-
te-t-il trés peu dans Ia production nationale; le bilan économique est trés dCfici-
taire. Une partie importante des revenus doit venir des salaires ou des allocations 
verses par les gouvernements. Dans ces conditions. Ia region est peu en mesure de 
combattre le chomage dont le taux est trés eleve. 

L'Arctique est un monde a part: la plus grave erreur serait de lui appliquer sans 
adaptation les pensées et gestes qui ont cours dans le Canada de base. Pour les Su-
distes, s'adapter au Nord reste un objectif presque neuf. 

LOUIS-EDMOND HAMELIN 



le peuple ef son he"ritage 



Histoire 
Le Canadi est un pays irul(peridant compose de deux principaux groupes un-

guistiques et culturels: français et anglais. A ces deux groupes et a Ia petite popula-
tion indigèrie dindiens et d'Esquimaux se sont ajoutés au cours du dernier siècle 
plusieurs milliers d'imrnigrants représentant les principales cultures européen-
nes. Pour lii plupart, ces immigrants se sont intègrés a la communauté anglophone, 
tout en conservant maints aspects de leurs cultures. Le Canada n'a donc jamais été 
un creuset homogéne, mais plutot une mosaique oü dominent les cultures fran-
caise et anglaise. 

En grande partie, l'histoire du Canada est celle d'une recherche constante d'ac-
commodemerit et de collaboration entre deux grandes communautés culturelles. 
et  de l'integration des nouveaux venus dans ce cadre d'ensemble. Au même mo-
ment oii s'accomplissait cet accommodement interne. le Canada subissait une 
double evolution par rapport au monde extérieur. Dabord, il passait du statut de 
colonie de l'Empire britannique a celui de pays indépendant au sein du Common-
wealth. Ensuite—processus plus subtil et souvent plus difficile, — ilcherchaità se 
définir et a défendre son indépendance par rapport a la puissance et au prestige de 
son immense voisin, les Etats-Unis. Ces deux themes, — de l'accommodement bi-
culturel a l'intérieur et de l'auto-définition face a l'extérieur,—ont toujours été 
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presents et ont profondément marqué tous les autres développements au Canada: 
modes de colonisation, dCveloppement des institutions, croissance économique, 
politique étrangère et evolution culturelle. 

L'exploration et la colonisation de l'Amérique du Nord par les Européens ont 
commence pour de bon au debut du XVIIe siecle. Evidemment, ii y avait déjà eu 
les voyages des Vikings, mais ce n'est qu'avec l'emergence de puissants Etats-na-
tions en Europe qu'ont été déployés les premiers efforts sérieux dans ces domai-
nes. Des les debuts, Français et Anglais avalent établi des centres de colonisation 
et de commerce en concurrence. Les Anglais sont arrives par le nord. par Ia bale 
d'l-Iudson, vers 1670, mais les Français avaient déjà pénétré le continent par le 
Saint-Laurent, plus d'un demi-siecle auparavant. Au sud, sur l'Hudsoii. les Hol-
landais furent bientét chassés par les Britanniques et les colonies puritaines s'en-
racinérent en Nouvelle-Angleterre. A mesure que ces colonies grandissaient, Ia 
concurrence s'intensifiait pour Ia possession de l'arriere-pays. Les Français pous-
saient vers le nord et vers l'ouest pour faire échec aux Anglais dans la baie d'l-lud-
son. Les commerçants des deux groupes, avec leurs allies indiens, se disputaient 
la riche vallée de l'Ohio. Cette concurrence et les rivalités entre Ia France et la 
Grande-Bretagne en Europe ont. en definitive, provoqué Ia guerre et Ia chute de 

L'Habitation a Port Royal (N.E.) a Otii (:onstruite en 1605 par Champlain et Du Cua de Monts. 
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l'empire français en Amerique du Nord. Mais, déjà, Ia Nouvelle-France était soli-
dement enracinCe le long du Saint-Laurent et en Acadie. 

Le premier demj-sjècle d'existence de Ia Nouvelle-France, jusqu'en 1663, avait 
été caractérisé par un échec quasi total sur tous les plans: colonisation, activité 
missionnaire et commerce. Pourtant, ce fut cette periode de lutte qui procura aux 
génératioris suivantes le sentiment d'un passé heroique, lorsque pour survivre Ia 
petite colonie dut lutter contre les éléments. les Iroquois et les Anglais. Cette 
époque est 'celle des héros" et inartvrs', religieux et laics: Brébeuf et ses compa-
gnons morts dans leurs efforts pour évangeliser les Indiens; Dollard et ses jeunes 
camarades morts en defendant Ia colonie et son commerce au Long-Sault en 1660. 

Pourtant, en 1663, le nombre total des colons natteignait pas 2,500 et l'avenir 
était sombre. La colonie ne fut sauvée que par Ia decision de Louis XIV d'exercer 
lautorité directe sur ses possessions en Amérique du Nord. L'établissement du 
gouvernement royal a amené de nouveaux colons, des fonctionnaires de métier 
avec des projets de développement économique et des troupes pour défendre Ia 
colonie. Bien que t'économie de Ia colonie soit devenue un peu plus diversifiée, 
elle dCpendait toujours de Ia France d'une part et du commerce des fourrures d'au-
tre part. Vers les années 1740, la rivalité franco-anglaise en Europe, en Amérique 

Le Vi'lI': nldnuir-i,rpshVtre de Hatiscan (Qué.) est tun des plus remarquables exemples du 
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du Nord et dans d'autres parties du monde provoqua une guerre qui devait entral-
ner Ia fin de Ia Nouvel le- France. La derniére étape conimença en 1754 et prit 
fin avec le Traité de Paris en 1763; les principales possessions francaises en Amé-
rique du Nord furent alors cédées aux Britanniques. 

La conquéte du Canada par les Britanniques, événement majeur dans l'histoire 
du Canada, unifia provisoirement toute I'Amerique du Nord sous le drapeau bri-
tannique. En moms de 20 ans, cette unite hit rompue pour toujours par le succès 
de Ia Guerre d'independance des Etats-Unis. Dans I'intervalle, les habitants fran-
cophones du Canada, au nombre d'environ 70.000 au moment de Ia Conquête, 
prouvèrent une fois encore leur capacite de survivre. Face a l'agitation croissante 
dans les treize colonies, les autorités britanniques au Canada abandonnérent l'idee 
d'assimiler leurs nouveaux sujets et reconnurent, par l'Acte de Québec de 1774, 
les principales institutions de Ia communauté francophone: son droit civil, son 
systéme seigneurial, son organisation religieuse catholique. Les colonies en ré-
volte tentérent en vain de persuader le Canada et la Nouvelle-Ecosse a se solidari-
ser avec elles. Pendant et après la guerre, toutefois, des milliers de Loyalistes ont 
fui vers le nord pour s'établir en Nouvelle-Ecosse, dans Ia partie qui allait devenir 
plus tard le Nouveau-Brunswick, et au Canada, dans les Cantons de I'Est et dans la 
region ouest de Ia colonie, au nord du lac Ontario. C'est ainsi que le premier 
groupe important de colons anglophones s'est établi dans Ia colonie britannique a 
predominance francophone. Les grandes lignes du developpement futur du Ca-
nada étaient tirées. 

L'arrivée des Loyalistes a commandé de nouveaux aménagements constitution-
nels. L'Acte constitutionnel de 1791 divisa l'ancienne province du Québec en 
deux colonies, le Haut-Canada et le Bas-Canada, et accorda a chacune sa premiere 
assemblée elective, institution qui existait en Nouvelle-Ecosse depuis 1758. C'est 
dans le contexte de cette constitution que la colonie commença a se développer 
économiquement et demographiquement. C'est aussi dans ce contexte que se fit Ia 
lutte pour un gouvernement autonome ou responsable, lequel sera accordé en 
1849, mais seulement aprés les rebellions avortées de 1837 dans les deux Canadas 
et Ia reunification des deux colonies en 1841. 

Des le milieu du XIXe  siècle, les colonies britanniques de l'Arnerique du Nord - 
Canada, Nouvelle-Ecosse, Nouveau-Brunswick, lle-du-Prince- Edouard et Terre-
Neuve—étaient prétes a entreprendre prudemment une nouvelle étape dans leur 
evolution constitutionnelle. Chaque colonie faisait face a des dépenses publiques 
accrues a cette époque de construction de canaux et de chemins de fer. Chacune, 
egalement, trouvait ses marches limites par l'avènement du libre-echange en Gran-
de-Bretagne qui marquait Ia fin de son traitement preférentiel au sein de l'Empire. 
Dans les deux Canadas s'ajoutaient le probléme de I'impasse politique croissante 
et la menace d'un conflit culturel a l'intérieur dune union fondée sur Ia représen-
tation egale des deux parties. Enfin, dans les années 1860, pesait la menace tou-
jours croissante des Etats-Unis qui sortaient a peine de leur sanglante guerre clvi-
le. Cette situation, jointe a l'influence de Ia Grande-Bretagne desireuse de reduire 
ses engagements en Amerique du Nord, devait aboutir en 1865 a Ia decision 
d'acheminer vers une fédOration toute 1'Amerique du Nord britannique. 



En 1870, Winnipeg (Man.) comptait 215 habitants et 18 commerces. 

Cette fédération Se réalisa partiellement le jar  juillet 1867, lorsque les deux Ca-
nadas, Ia Nouvelle-Ecosse et le Nouveau-Brunswick se réunirent a l'occasion de Ia 
Confédération, en vertu de l'Acte de lAmerique du Nord britannique. Cette cons-
titution était loeuvre d'un groupe dynamique d'hommes politiques, dont John A. 
Macdonald, George Brown, George-Etienne Cartier et Alexander Gait tous du Ca-
nada, Charles Tupper de la Nouvelle-Ecosse, et Leonard Tilley du Nouveau-
Brunswick. Leurs aptitudes politiques et leurs talents juridiques furent mis a rude 
épreuve dans Ia creation de la <nouvelle nation>. La constitution établissait une 
structure fédérale très centralisée oü dominait nettement le gouvernement central, 
mais ou les affaires considérées d'intérêt purement local étaient laissées aux pro-
vinces. Le français et l'anglais étaient reconrius langues officielles au Parlement 
federal, dans ses archives et devant ses tribunaux, et Ia province de Québec était 
reconnue comme province officiellement bilingue. La nouvelle nation était urie 
monarchie constitutionnelle fonctionnant suivant les principes bien compris du 
gouvernement par cabinet. Le Parlement du Canada a Ottawa Se composait du re-
présentant de Ia Couronne, le Gouverneur general, et dune legislature bicamérale 
comprenant Ia Chambre des communes et le Sénat. 

Au debut, le projet était incomplet, puisque le territoire de Ia nouvelle nation 
devait sétendre d'un littoral a lautre. Le premier pas vers sa réalisation fut l'ac-
quisition des terres de Ia Compagnie de Ia Baie d'Hudson dans l'Ouest. Cela se fit 
rapidement, mais Ia premiere province nouvelle, le Manitoba, ne fut créée 
qu'après Ia défaite dune rebellion a la rivière Rouge, dirigee par un jeune Métis, 
Louis Riel. La province hit établie en 1870. L'année suivarite la province de la cOte 
du Pacifique, la Colombie-Britannique, entre dans l'union avec la promesse qu'un 
chemin de fer transcontinental serait construit. Deux ans plus tard vint s'ajouter 
l'Ile-du-Prince-Edouard. En 1874, les immenses terres situées entre le Manitoba et 
la Colombie-Britannique furent organisées en tant que Territoires du nord-ouest. 
En 1885, cette region fut Ia scene d'un second soulèvement de Métis et d'Indiens, 
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dirige encore une fois par Louis Riel. L'achèvement du chemin de fer Pacifique-
Canadien, Ia méme annèe, permit aux autorités canadiennes de vaincre les rebel-
les, et cette fois Riel fut pris, jugé et pendu pour trahison. Vingt ans plus tard, en 
1905, les provinces de Ia Saskatchewan et de l'Alberta furent ajoutées a l'union. La 
dernière des dix provinces a se joindre au Canada fut Terre-Neuve en 1949. 

Une fois Ia structure de base etablie, le gouvernement fédéral conservateur, 
dirigé par Sir John A. Macdonald, s'appliqua a combler les vides. La construction 
du chemin de fer pour her entre elles les diverses regions eloignees fut Ia premiere 
politique de developpement. Elle s'accompagna de programmes d'immigration 
pour coloniser les vastes territoires, et d'une pohitique de protection tarifaire, an-
noncée en 1879, pour developper un système industriel canadien. Le gouverne-
merit Macdonald avait pris la resolution de bâtir, sur un axe est-ouest, une écono-
mie nationale indépendante des Etats-Unis. 

Bien que l'opposition hibérale eCit critique nombre de ces politiques, elle n'y ap-
porta que quelques modifications lorsqu'elle fut portèe au pouvoir sous la direc-
tion de Wilfrid Laurier en 1896. La principale difference est que. sous Laurier, ces 
politiques ont connu plus de succès en raison d'abord des conditions favorables 
de l'économie mondiale qui ont amené au Canada des fonds d'investissement, en 
raison ensuite des marches pour Ia production croissante de cèreales et de mine-
raux canadiens, et de l'arrivée de milliers de nouveaux immigrants de Grande-Bre-
tagne, des Etats-Unis et d'Europe. Lors du declenchement de la Premiere Guerre 
mondiale, le Canada était en bonne voie de réaliser le destin que les Péres de La 
Confederation lui avaient predit. 

La colonisation de lOuest canadien au XIXI et au debut du XX  siècle a été relativement pa-
cifique, grace notamment a La presence de La Gendarmerie royale du Canada. 



HISTOIRE 	 35 

LApoque de Laurier, malgré toute sa prospérité, vit les debuts de conflits 
sérieux entre différentes cultures, regions et classes. Les relations entre anglopho-
nes et francophones s'étaient détériorées aprés Ia pendaison de Louis Riel, auquel 
les Canadiens francais s'étaient identifies. Puis sont venues les attaques contre la 
langue francaise et les écoles catholiques séparées au Manitoba et dans le Nord-
Ouest, dans les années 1890. Laurier rêussit a resoudre ce problerne, mais les rela-
tions culturelles furent egalement tendues sur la question de la participation du 
Canada a Ia guerre des Boers et a I'occasion du long dCbat d'avant-guerre sur le 
rOle du Canada dans les affaires de l'Empire. Dans l'ensemble, les Canadiens fran-
cais répugnaient a l'idOe que le Canada se mélât des affaires de l'Empire, alors 
que de nombreux Canadiens anglais identifiaient les intérCts canadiens a ceux de 
l'Empire, surtout en raison du fait que celui-ci servait de renipart contre les Etats-
Unis. Cette evolution atteignit son point culminant en 1917 Iorsque le pays, uni au 
moment dentrer en guerre, se divisa suivant les lignes des cultures sur Ia question 
de la conscription pour le service outre-mer. 

Le mécontentement regional se manifesta surtout dans les prairies de l'Ouest. 
Cette region, presque exclusivement agricole, sentait que les politiques économi-
ques du Canada étaient concues avant tout en fonction des regions iridustrielles 
du centredu pays. L'échec aux elections de 1911 de l'accord de reciprocité projeté 
avec les Etats-Unis laissa dans l'Ouest un sentiment de mécontentement qui ne se 
manifesta quaprès Ia fin des hostilités avec le Parti progressiste des cultivateurs. 
Les tensions entre classes étaient évidentes dans Ia croissance dun mouvement 
ouvrier organisé, sous Ia direction du Conseil des métiers et du travail do Canada. 
A la fin de Ia guerre, un conflit ouvrier degenera en grCve generale a Winnipeg au 
printemps de 1919. 

Le Canada sortit de Ia guerre, dans laquelle il avait joué un role important, avec 
un sentiment nouveau de fierté nationale. Cette fierté donna naissance a la recher-
che dun statut d'égalité au sein du nouveau Commonwealth britannique. Sir Ro-
bert Borden, Premier ministre durant Ia guerre, fut a l'origine de ce mouvement 
poursuivi par les gouvernements liberal et conservateur de W. L. M. King et R. B. 
Bennett. En 1931, le Statut de Westminster donna a l'autonomie canadienne son 
expression juridique. 

La Grande Depression a secoué sérieusement l'économie canadienne, amené 
beaucoup de chOmage et suscité de nouveaux mouvements do protestation socia-
le. Au Quebec, ce mécontentement s'exprima par Ia formation dun nouveau parti, 
1'Union natioriale, pendant qu'ailleurs au Canada, et notamment dans l'Ouest, le 
Credit social et la C.C.F. firent d'importantes trouées. Au cours de ces années, le 
probléme majeur du gouvernement fédéral tenait a sa position constitutionnelle 
affaiblie, les provinces ayant reçu ou gagné la responsabilité pour certains domai-
nes, comme le bien-être social et l'exploitation des ressources naturelles. En 1940, 
une Commission royale d'enquOte recommanda Ia revision des accords constitu-
tionnels afin de permettre au gouvernement fédéral d'exercer son autorité sur les 
principaux programmes économiques, sociaux et fiscaux. Les recommandations 
de Ia Commission ne furent jamais exécutées, mais les exigences de la guerre re-
donnérent au gouvernement fédéral une position dominante. 

Les années de guerre et d'aprés-guerre ont été one periode de grande prospérité 
et de croissance économique pour les Canadiens. Encore urie fois, le Canada joua 
un rOle important et son unite ne fut menacée que brievement, toujours a propos 
de la conscription. La retraite de W. L. M. King en 1949, et son remplacement par 
Louis St-Laurent marqua une transition facile vers la prospérité d'apres-guerre. La 
nouvelle croissance fut financOe en grande partie par des investissements directs 
en provenance des Etats-Unis; la prospérité se payait au prix dune domination 
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Fort Langley, dans Ia vallee du Fraser en Lulolnble-l3ntuni1lque, tiil etabli par la Compagnie 
de La Baie d'Hudson en 1827. James Douglas y a prété le serment de gouverneur de La colonie 
de Ia Colombie-Britannique en 1858. 

américaine croissante sur léconomie canadieime. Comme cela Se passait au mo-
ment oü le Canada consolidait ses alliances militaires avec les Etats-Unis, tant en 
Europe (OTAN) qu'en Amérique du Nord (NORAD), certains Canadiens commen-
cérent a s'inquiéter de l'avenir de leur pays. Cette inquietude et une insatisfaction 
croissante dans plusieurs provinces face aux politiques centralisatrices d'Ottawa, 
portèrent le conservateur John Diefenbaker au pouvoir en 1957. 

Le regime Diefenbaker fut marqué par un débat croissant sur les relations cana-
do-américaines et, plus particulièrement, par Ia renaissance du nationalisme au 
Québec avec la 'révolution tranquille". Celle-ci engloba toute une série de rnesu-
res destinées a moderniser Ia société québecoise, désormais transformée par I'm-
dustrialisation accélérée. Avec une fréquence et une intensité accrues, de nom-
breux Canadiens francais bien en vue exprimèrent leur insatisfaction a l'égard de 
leur statut au sein de la ConfOdération et se mirent a réclamer une plus grande au-
tonomie pour la province de Québec et la reconnaissance du francais partout au 
Canada. En 1963, le gouvernement liberal minoritaire de M. Lester Pearson créa la 
Commission royale d'enquete sur le bilinguisme et le biculturalisme pour étudier 
cette question. Quatre ans plus tard, après les Fetes du Centenaire, M. Pearson pro-
posa la tenue d'une série de discussions fedérales-provinciales pour étudier et re-
fondre la constitution dans son ensemble. Cette tâche se poursuit présentement 
sous la direction de son successeur, Pierre Elliott Trudeau, dont le parti liberal a 
obtenu Ia majorité des sieges aux elections générales de 1968. 

C'est ainsi que le Canada, aprOs plus de trois siècles et demi d'existence, et avec 
ses 21 millions d'habitants, a évolué et prospéré. Son statut de puissance dite 
moyenne dans le monde est bien établi. 

G. RAMSAY Coox 



37 

Les peuples indigenes 
Les Indiens 

Avant Ia fin de Ia dernière periode glaciaire. des migrations successives de no-
mades ont traverse les steppes de Ia Sibérie pour se rendre en Alaska, en emprun-
tant l'isthme qui existait alors. Au cours des siècles qui ont suivi, les bandes mi-
grantes se soot déplacées, elles ont établi des droits territoriaux, pris de l'expan-
sion et diversifé leurs modes de vie en fonction de leur environnenient. A Ia ion-
gue, les revendications territoriales de ces bandes et trihus se sont relativement 
stabilisées. 

C'est dans Ia situation geographique et non dans Ia langue qu'il a fallu chercher 
l'origine des cultures. On a decouvert six groupes culturels plus ou moms dis-
tincts: les nomades des terres boisées de l'Est, les agriculteurs des terres boisées de 
lEst, les tribus des plaines, les nomades du Nord-Ouest, les habitants des mon-
tagnes et des plateaux et les tribus de La côte ouest. 

Le groupe linguistique algonquin qui occupait les terres boisées de l'Est était no-
made car il Se nourrissait de gibier, de poisson et de fruits sauvages. Comme ii se 
dêplacait constamment il lul a fallu mettre au point des moyens de transport très 
perfectionnés; c'est ainsi que les cariots, les raquettes, les tobogans et les abris por-
tatifs (wigwanis) constituaient une partie intégrante de sa culture matérielle. Ces 
objets, et bien d'autres encore, étaient faits d'écorce de bouleaux, de peaux d'ani-
maux et d'autres matériaux naturels qui abondaient dans cette region du Canada. 
Affrontant un milieu plus hostile, les nomades du Nord n'ont pu se multiplier ni 
se doter de structures sociales plus cohérentes comme leurs homologues du Sud, 
les Iroquois. 

Les agriculteurs des terres boisées de l'Est appartenaient au groupe linguistique 
iroquois. Leur vie agraire leur a penis de former des colonies sédentaires et d'ins-
tituer un ordre social plus complexe comportant des sociétés religieuses et une 
structure politique plus élaborée. Leur mode de vie sCdentaire était propice au dé-
veloppement de la poterie et de l'art décoratif. Leurs longues maisons d'ecorce, 
outre qu'elles abritaient des familIes nombreuses pluricellulaires, étaient le centre 
de toutes les activités sociales et religleuses. 

Les groupes linguistiques algonquin, athabasque et Sioux représentaient les tn-
bus des Plaines. Extréniement mobiles, ces tribus se déplaçaient a travers les vas-
tes etendues des Prairies canadiennes, suivant les troupeaux de buffles dont elles 
tiraient nourniture, vêtement et abri; leur culture, matérielle, religleuse et sociale, 
était donc axée sur Ia chasse. Leurs coiffures a plumes et les splendides joyaux 
portes lors des célébrations religieuses ou profanes, ont fait d'eux l'un des groupes 
culturels les plus pittoresques du continent. 

Le groupe linguistique athabasque a peuplé le bassin du fleuve Mackenzie et les 
terres boisées au nord de Ia rivière Churchill. L'économie de ces nomades du 
Nord-Ouest s'appuyait sur le caribou. l'orignal, le lièvre, le Poisson et les bales. 
Comme les Algonquins, ils faisalent grand usage des canots et des raquettes pour 
voyager. A cause des habitudes migratoires du caribou et de l'orignal, ils devaient 
utiliser des tentes faciles a transporter pendant l'ète: l'hiver. les athabasques vi-
vaient dans des abris plus permanents faits d'écorce et de rondins. Connie ces 
groupes nomades ètaient mobiles et epars, us ne ressentaient pas le besoin d'eta-
blir des liens politiques entre tnibus. 

Les habitants des montagnes et des plateaux étaient composes de quatre groupes 
linguistiques: lAthabasque, le Salishan, le Kootenayen et le Tlingit. Le plateau in-
térieur de Ia Colombie-Britannique et le Yukon se prêtaient a une économie basée 
sur la péche, Ia chasse et Ia cueilLette. Des cages en vannerie et des carrelets ser- 
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vaient a capturer le saumon migrateur, et on utilisait des corbeilles en racine de 
sapin pour la cueillette des racines et des baies. L'habitat comprenait des tentes en 
peau et en jonc, des maisons semi-souterraines et des huttes rectangulaires en ron-
dins ou en écorce. II n'existait que peu de conventions sociales, politiques et éco-
nomiques, mais l'lndien de cette region avait tendance a adopter l'organisation so-
ciale propre au groupe culturel de Ia côte du Pacifique. 

Les tribus de Ia cOte ouest Ctaient nombreuses: les Tsimishian, les Haida, les Sa-
lishan, les Kwakiutl, les Bella Coola et les Nootka. Leur environnement les pour-
voyait abondaminent en nourriture et en matières brutes, si bien que, leurs besoins 
essentiels ètant faciles a satisfaire, ces tribus ont Pu developper tout a loisir I'art 
totémique, dans lequel elles excellaient, la vannerie, le tissage et la peinture. Les 
réalisations artistiques des Indiens de Ia côte ouest soot d'une beauté inegalee. 
Leur culture matérielle procédait de l'utilisation du cèdre géant qui atteint des 
hauteurs majestueuses dans les foréts humides de la region. Les fibres du cedre 
servaient a Ia fabrication des vêtements, des nattes et des cloisons, et les racines 
étaient employees en vannerie. On utilisait le bois pour les constructions massi-
yes, Ia fabrication des canots, minutieusement taillés dans les troncs évidés, des 
totems et des ustensiles d'usage courant. Les tribus de Ia coLe ouest sont les seules 
au Canada a avoir eu une société stratifiée se composant de nobles, de plébéiens et 
d'esclaves. Les cérémonies du Potlatch n'étaient pas seulement un signe de no-
blesse; elles avaient pour objet de garantir que la famille du noble ne soit pas dans 
le besoin en cas de decès ou d'invalidité. Une des caractéristiques principales du 
Potlatch était de favoriser le commerce et l'echange de connaissances entre les dif -
ferentes tribus. 
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Chef de La tribu des Assiniboines au Stam- 
pede de Calgary. Par certains elements, son 
(:ostLInle rapplle celui des Pieds noirs. 

l'otem élevC dans lile Cormorant (C.-B.) a 
Ia mémoire du célèbre sculpteur et conteur 
indien de Ia tribu des Kwakiutl, Mungo 
Martin. 
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Dans toutes les tribus, Ia religion était liée au respect de la nature qui leur four-
nissait si généreusement la nourriture et toutes les autres nécessités de Ia vie. A 
l'adolescence, le jeune Indien se retirait seul dans la nature pour jeüner et attendre 
Ia visite de l'esprit qui serait son gardien pour Ia vie: oiseau, bête sauvage. Poisson, 
tonnerre, esprit des rocs ou des cascades, c'est-à-dire l'un des innombrables demi-
dieux, ou une manifestation des grandes divinites — Manitou, Oiseau-du-Tonner-
re, Soleil ou quelque homme-bête-oiseau aux puissants pouvoirs magiques. La 
plupart des bandes avaient un sorcier qui veillait a leurs besoins tant spirituels 
que temporels. II possédait des connaissances médicales d'origine séculaire, no-
tamment en neurochirurgie at en traitement des maladies psychosomatiques. 

Toutes ces cultures ont été sapées par les colonisateurs européens qui ne prirent 
ni Ia peine nile temps de comprendre les premiers occupants du pays. Leur prin-
cipale preoccupation était d'acquerir des terres, des richesses et la liberte. Les 
armes et les techniques nouvelles, las valeurs économiques differentes, l'alcool, 
les maladies européennes qui Se sont répandues d'un bout a l'autre du continent, 
autrement dit tous ces apports de Ia colonisation ont anéanti le régime tribal. Aux 
environs de 1880, le buffle ayant disparu des Prairies et Ia population ayant dimi-
nué de moitié, les Indiens avaient atteint leur plus sombre moment. 

Aujourd'hui, Ia plupart des Indiens sont organisés en 556 bandes et vivent dans 
2.263 reserves occupant six millions d'acres du vaste territoire canadien. La Direc-
tion des affaires indiennes du ministère des Affaires indiennes et du Nord cana-
dien est chargee d'assurer, en collaboration avec les dirigeants indiens élus, le fonc-
tionnement efficace du système d'enseignement, le développement économique, 
le développement communautaire. Ia gestion des ressources, l'assistance sociale et 
Ia rèalisation des ouvrages de technogénie dans les différentes reserves du Canada. 

Silos a céréales de Ia reserve des Indiens du Sang a l'ouest de Lethbridge (Aib.). 
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Les Esquimaux 

Les 16,000 Esquimaux du Canada passent actuellement de leur mode de vie an-
cestral, axe sur Ia chasse, Ia pêche et le piégeage, a une économie de salaries sé-
dentaires. L'image de l'Esquimau vêtu de fourrure et se nourrissant de graisse dans 
son iglou évoque un passé définitivement révolu. Certes, bien des Esquirnaux vi-
vent encore surtout de chasse, de pêche et de piégeage, mais leurs traditions sécu-
laires n'en sont pas moms en voie de disparaltre. 

Certes est-ce là un phénoméne quelque peu attristant car, au fil d'innombrables 
générations, le monde esquimau avait acquis, face aux dures exigences de l'Arcti-
que, une culture admirablement adaptee qui lui a permis de vivre et de prosperer 
dans l'une des regions les plus hostiles de l'univers habité. 

Les ancétres de l'Esquimau, probablement d'origine rnongole, sont venus d'Asie 
jusqu'en Amérique du Nord apres Ia dernière période glaciaire, il y a quelque 
6,000 a 8,000 ans. Les anthropologues donnent a Ia plus ancienne culture esqui-
maude connue le noni de Complexe du silex taillé du cap Denbigh. Partant de 
l'Alaska, les Denbighiens ont progressé en direction de l'est, le long du littoral arc-
tique. pour finalement atteindre le nord-est du Groenland vers l'an 2000 av. J.-C. 

Question intrigante: pourquoi les hommes du Denbigh sont-ils allés vers l'est, 
affrontant ainsi le redoutable climat arctique, au lieu de descendre vers le sud? 
L'explication Ia plus plausible est sans doute que les regions plus clementes du 
sud étaient déjà occupées par des tribus indiennes dont les ancétres avaient atteint 

La plupart des Esquimaux vivent dans des maisons modernes, mais en voyage de chasse us 
se construisent encore des igloos. Cette photographie a eté prise dans lile Ellesmere. 
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- 	 Debout sur le bord dune banquise dans lilejens Munk,au largedelile Baffin,le chasseur scrute Ia mer a Ia recherche du _____________________ phoque. 
-. 

l'Arnérique du Nord hien avant lapparition des Protoesquimaux. II se peut aussi quo les ancétres des Esquimaux aierit été attires par los richesses de Ia faune arcti- que. Aujourd'hui le Grand Nord ne recèle plus que des vestiges de cette abondan- Ce; sauf quelques espèces de phoques, ii n'y subsiste en effet que le dixieme des immenses troupeaux de mammiféres marins et terrestres dont 1'Esquimau tirait jadis sa subsistance. Vers 800 av. J.-C., une nouvelle culture Omergea du Complexe du silex taillé, vraisemblablement dans la region du bassin Foxe, au nord de la baie d'Hudson. Comme les premiers vestiges de cette société furent trouvés dans Ia zone du cap Dorset, au sud de Ia terre de I3affin, on lui a donnO le nom de culture Dorset. Elle s'étendait presque jusqu'au delta du Mackenzie a l'ouest, jusqu'au Groenland a l'est, et au sud, elle Iongeait La céte du Labrador jusqu'au nord de Terre-Neuve, par-dela le detroit de Belle-Isle. Les Dorsetiens ont dominC Ia majeure partie de l'Arctique pendant près de deux millénaires. De type nettement esquimau, us utilisaient des embarcations de peau et chauffajerit leurs habitations avec des lampes a ihuile de phoque en forme de croissant. II se peut même qu'ils aient inventé l'iglou. Les hommes du Dorset con- tinuent de vivre dans les legendes et le folklore esquimaux, oC us sont devenus les Tunit, race de gOants dune force surhumaine. Les esquimaux de culture ThulC ont envahi l'Arctique en partant de l'Alaska vers l'an 900 de notre ère et ont exterininé ou absorbe le Dorset dans l'avance qui les mena, en moms de 300 ans, jusqu'au Groenland et au Labrador. Les hommes 
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du Thulé n'étaient peut-être pas aussi puissants que ceux du Dorset, mais us 
ètaient d'habiles et courageux chasseurs. us pourchassaient le caribou, le boeuf 
musqué et tous les mammiféres maims, mérne l'ènorme baleine du Groenland. 

Chasser ce gigantesque animal pesant jusqu'à 60 tonnes, au moyen de harpons 
en us ou de lances a pointe d'os ou d'ardoise dans des canots de peau, était une en-
treprise hasardeuse mais extrémement rentable. Avec sa couche do graisse de pies 
do deux pieds, une seule baleine fournissait autant de nourriture que mille pho-
ques, ce qui permettait a ces amateurs de matières grasses de festoyer longuement. 
Grace a cette abondance, les hommes du Thulé purent former, dans certaines ré-
gions. des villages permanents comptant jusqu'à 30 demeures. 

Au debut du xviuie siècle. Ia chasse a la baleine declina, et avec elle le mode de 
vie distinctif des Thulés. Ceux-ci se dispersèrent peu a peu et, se faisant davantage 
nomades, us amorcèrent Ia phase moderne de Ia civilisation esquimaude. caracté-
risée par Ia formation de petits groupes dissCminés dans l'immensitè arctique. Ja-
mais peuple na occupé un territoire aussi vaste que celui des Esquimaux, qui 
s'étendait de l'est de la Sibérie a Ia cóte est du Groenland et du nord do cette lie 
jusqu'au golfe du Saint-Laurent, suit 6,000 milles d'ouest en est et 2,000 mules du 
nord au sLid. Cependant, la densité moyenne de Ia population esquimaude n'a ja-
mais dèpasse un habitant par 250 mules carrés (comparativement a plus de 818 
habitants par mille carré dans Ia Belgique d'aujourd'hui). 

En voyage de chasse printaniere, cet Esquimau de Grise Fjord revient a son tralneau avec 
un phoque. 
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Les enfants de Grise Fjord passent leur recreation a 1extêrieur de l'Ocole. 

Contrairement a celle de Ia faune arctique. Ia physiologie de I'Esquimau n'a subi 
aucune adaptation climatique, du moms pas a un degre perceptible. Sil a survécu, 
c'est grace a une adaptation de type culture!. MCme les techniques les plus moder-
nes ne permettent pas de fabriquer un vêtement aussi chaud et aussi lCger que le 
costume en peau de caribou de l'Esquimau d'antan; ce costume, qui ne pesait que 
10 livres malgré ses deux épaisseurs de fourrure, ses moufles et ses bottes, assurait 
une chaleur confortab!e méme par —30 ° F et en plein vent. 

L'Arctique est une region non seulement glaciale et hostile, mais depourvue de 
maintes ressources que bien des sociétés estiment mndispensables. Les Esquimaux 
ne disposaient que d'os, de pierre, d'ivoire, et, dans certaines regions, de fanons de 
ba!eine et de bois flotté. Les outils et !es armes qu'i!s réussissaient a en faire sont 
des chefs-d'oeuvre d'habileté, d'ingéniosité et de patience. Ainsi, ii leur fallait au 
moms un mois do travail pour confectionner une marmite de stéatite, en creusant 
le bloc ave: une hache de pierre pour ensuite en pour les parois avec une pierre 
plus dure. D'autre part, certains groupes partaient quelquefois jusqu'à un an a la 
recherche du bois nécessaire a l'armature des kayaks et des tratheaux a chiens. 

La société esquimaude reposait sur le principe de l'egalite. Elle n'avait ni chefs 
ni dirigeants; pareils mots n'existaient memo pas dans sa langue. Le vocable le 
plus proche <'ishumata" —celui qui pense — s'appliquait au chasseur respecté de 
chacun pour sa science et son succès. La terre et ses ressources appartenaient a 
tous, et les membres d'un méme camp se partageaient la nourriture disponible. 
Les Esquimaux étaient unis par des liens de parenté ou de connaissance plutot quo 
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par un tribalisme rigoureux. D'ailleurs, le suffixe "-miut", trés frequent dans leur 
langue (Sadlermiut, Iglulingmiut, Netsilingmiut) ne signifie pas "appartenance a 
une tribu", mais simplement 'des gens de" tel endroit, comme le suffixe "ais" dans 
Montréalais ou New-Yorkais. 

Le cycle des saisons reglait Ia vie esquimaude. L'hiver, certains groupes s'instal-
laient dans des villages diglous loin des terres, sur Ia banquise, et chassaient le 
phoque aux endroits ou celui-ci faisait surface pour respirer. LétC, Ia plupart des 
Esquimaux du littoral chassaient ce méme animal en kayak, tandis que leurs frères 
de l'intérieur poursuivaient au loin le caribou. L'automne, c'était la peche a l'om-
ble et, a l'intérieur des terres, Ia chasse au caribou —source de viande. de graisse et 
de fourrure pour les vêtements d'hiver. Cette vie derrance sans fin conduisait l'Es-
quimau de region en region oU, selon Ia saison, it trouvait sa subsistance. A bien 
des égards, ii menait néanmoins une vie paisible et heureuse. 

Ce bonheur tranquille, l'Esquimau le devait sans aucun doute a Ia simplicite 
fondamentale de ses habitudes de vie et de ses aspirations. II se coiitentait de peu 
et ne conservait pour ainsi dire que des objets indispensables. Du reste, pour des 
nomades. l'accumulation de biens superfius eut été plus nuisible qu'utile. Les Es-
quimaux ignoraient Ia guerre; parfois certains groupes combattaient les Indiens du 
voisinage, mais entre eux l'harmonie régnait. A peine arrivait-il que dans un mou-
vement de colère un individu en tuât un autre. Par dessus tout, l'Esquimau posse-
dait l'heureuse faculté de vivre Ic present et d'en tirer pleine satisfaction. 11 prenait 
Ia vie telle quelle, acceptant avec sérOnité ce que chaque jour lui apportait de joies 
et dépreuves. 
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La conserverie de Rankin Inlet 
affre de l'emploi aux Esquimaux 
du village. 



Ir 
JIr b 

I 
46 
	

CANADA 1972 

,.' 

Un scuipteur esqul inau degrussit son norceau de talc. au  iiiaillet 
avant de commencer a le scuipter. 

La venue de ihomme blanc et de ses produits a transformé Ia fragile texture de 
cette culture de chasseurs ancienne et autonome. Les baleiniers ont décimé Ia 
faune arctique. fondement de l'existence esquimaude. Ils ont communiqué aux Es-
quimaux des maladies contre lesquelles ceux-ci étaient sans defense et dont un 
grand nombre moururent. Pour se procurer les armes et les outils perfectionnés de 
l'homme blanc, la plupart des Esquimaux devinrent trappeurs. Leur autarcie secu-
laire diminua peu a peu, tandis que leur dependance s'accroissait et que leur 
vieille culture s'éteignait. 

De nos jours, au moms 95% des Esquimaux du Canada habitent des villages. us 
y disposent du confort et de Ia securité que les techniques venues du sud leur ont 
apportés sous forme de grandes maisons bien chauffées, de machines a layer, de 
congelateurs et méme cle supermarchés. Pourtant, beaucoup d'entre eux éprou-
vent de Ia nostalgie pour Ia sirnplicité, Ia sécurité émotionnelle et Ia liberté que 
leur assurait Ia vie d'autrefois. Le defi de l'avenir, c'est de veiller a ce que les Es-
quirnaux puissent devenir des partenaires a part entière dans le Grand Nord mo-
derne et participer pleinement a son essor, tout en conservant leur identité propre 
et la fierté qui les fait sappeler Innuit, c'est-à-dire des hommes'. 

FRED BRUEMMER 
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Les Arts 
Le gouvernement et les arts 

Le gouvernement fCdéral finance certaines activités culturelles canadiennes par 
l'intermediaire d'organismes indépendants qui, en general, font rapport au Pane-
ment par l'entremise du secrétaire d'Etat. La SociétC Radio-Canada. I'Office natio-
nal du film, les Musées nationaux, le Conseil des Arts, la Bibliotheque nationale, 
les Archives publiques, le Conseil de Ia radiotélévision canadienne et Ia Société 
de developpement de l'industrie cinematographique canadienne entrent tous 
dans cette catégorie. En 1971-1972, les credits votes pour ces neuf organismes se 
sont élevés a 246 millions de dollars, dont 181 millions pour Ia seule Société Ra-
dio-Canada. Le total des subventions accordOes par le Conseil des Arts en 1969-
1970 s'est chiffré a $9,435,000 dont $5,022,000 representent I'aide octroyée a 41 
organismes de spectacle. L'aide accordee a ces mêmes organismes par les autres 
echelons du gouvernement a atteint $2,780,000 dont $2,681,000 en dons privés. 

Théãtre 
Le theatre canadien possede maintenant son centre longtemps attendu. A Otta-

wa, le Centre national des Arts offre une scene nationale a diverses troupes cana-
dienries. S'y sont produites celles du Theatre national de Stratford. du Theatre du 
Nouveau Monde. du Theatre du Rideau Vert, du Vancouver Playhouse. du Festi-
val de Charlottetown, du Festival Shaw ainsi quo d'autres troupes moms connues 
comme cellos du Theatre Calgary, du Canadian Mime Theatre et du Cercie Mo-
here de Saint-Boniface. En mai 1971, le Centre national des Arts accueillait le Fes-
tival d'art dramatique du Canada, qui pour Ia premiere fois ne prenait pas Ia forme 
d'une competition. Sous Ic nouveau nom de Theatre Canada, ce festival a invite 
tous les groupes canadiens d'art dramatique a participer dans la capitale aux assi-
ses nationales du theatre canadien. Des troupes venues d'aussi loin que Labrador 
City, Sault-Sainte-Marie et Victoria ont repondu a l'invitation. 

Parallèlement, sous les auspices du Service de la jeunesse du C,N.A., s'est orga-
nisCe, en 1970, en collaboration avec le Conseil scolaire d'Ottawa, une jeune 
troupe d'étudiants qui a connu un vif succes. Sous la direction de Ron Singer, us 
ant joue The Serpent, de Jean-Claude van Itallie et A Comedy of Errors (La Come-
die des erreurs), qul oat été acclamees autant par les critiques que par le public 
etudiant. 

Les auteurs dramatiques canadiens et le theatre d'avant-garde trouvent en 
general un tremplin a Toronto aux Factory Theatre Lab, Backdoor Theatre, To-
ronto Actors' Studio, Théãtre Passe Muraihle, Toronto Workshop Productions, Stu-
dio Lab et Global Village. Tous ont contribue a l'excellente sante du theatre, 
comme l'observait, en décembre 1970, le critique theatral Nathan Cohen, décédé 
depuis jars: des quatorze pieces a l'affiche a Toronto ce moment-là, une seule-
ment, au Centre O'Keefe, etait jouée par des acteurs étrangers a la ville. 

Depuis son inauguration en 1970, le St. Lawrence Centre constitue un nouveau 
foyer pour le théâtre d'animation de Toronto, ainsi qu'un forum pour les activités 
collectives. Sous Ia direction de Leon Major, le Centre a monte en 1970-1971 la 
prenlière nord-américaine de la nouvelle piece de Christopher Fry: A Yard of Sun. 
Parmi les autres titres a l'affiche, on peut citer la celébre piece de Zindel: The Ef -
fect of Gamma Rays on Man-in-the-Moon Marigolds, Puntila and Matti, His Hired 
Hand de Brecht, et An Enemy of the People d'Ibsen, dans une adaptation de Betty 
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Jane Wylie qui replace le sujet très a la mode de Ia pollution dans un contexte mo- 
derne en Saskatchewan. Cette pièce a pris l'affiche au Centre national des Arts en 
1971. 

Lars de sa seconde saison, le St. Lawrence Centre a change d'orientation et a 
monte mains de productions canadiennes expérimentales que Ia premiere année. 
Toutefois, sous la direction de son dramaturge attitré John Douglas, le Centre a 
présenté. dans son Town Hall, une série de nouvelles oeuvres d'essai écrites par 
des auteurs canadiens. 

En juillet 1970, grace a l'aide du Conseil des Arts, Toronto a pu accueillir un fes-
tival de théâtre parallèle dont un des grands succès a été Si Aurore m'étoit contOe, 
présentée par le Theatre du MOme Nom de Montréal. Egalement a Toronto, la co-
médie musicale rock, Hair, a quitte l'affiche aprés une année complete de repré-
sentations, établissant ainsi un nouveau record canadien de duree. 

A Montréal, Ic spectacle du Theatre du Nouveau Monde, La Guerre, Yes Sir!, 
premiere pièce du romancjer bien connu, Roch Carrier, a été trés bien recu par les 
amateurs de théâtre. Cette oeuvre, ainsi que Tartuffe, faisait partie du repertoire de 
Ia troupe lors de sa tournée européenne au printemps de 1971. Jeux de Massacre 
d'lonesco, présenté par le TNM durant Ia saison d'hiver 1970, était 'une étude sur 
la rnort qui semblait écrite pour les événements d'octobre>, déclarait Zelda Heller, 

Au St. Lawrence Centre for the Arts a Toronto (Ont.). Dawn Greenhalgh et Gale Garnett inter- 
prèlent The Fffect of Gamma Rays on Man-in-the-Moon Marigolds. dans Ia version originate. 
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The Cui'ctukyr, dHarold Pinter. preselite Se l'héâtre Neptune it 1-Islifax (N.-Ej. 

Scene mouvementée de Ia pièce de Roch Carrier, Lo Guerre, Yes Sir!. presentée a salle corn-
ble an théCtre Port-Royal ile Montréal (Qt'.). 
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critique de théãtre a Montréal. En avril, Ia troupe a joué le Misanthrope de Moliere 
an Centre national des Arts. 

En 1970-1971, le Théâtre du Rideau Vert, la troupe permanente Ia plus ancienne 
de Canada français, a présenté La Dame de chez Maxim de Feydeau, La Cerisaie de 
Tchékhov et Ondine de Ciraudoux. La pièce speciale L'oiseuu bleu de Maurice 
Maeterlinck, montée par Ia troupe a l'occasion des Fetes, a été jouee pour Ia pre-
mière fois a Ottawa au Centre national des Arts en janvier 1971. 

En 1970, John Juliani a mis en scene, pour le Centaur Theatre de Montréal, The 
Great White Computer de Peter Desbarats, oeuvre traitant des émeutes raciales a 
l'Université Sir George Williams. Au Theatre de Quat'Sous, Ia pièce Les effets des 
rayons gamma sur les vieux gorçons, d'après l'adaptation française de Michel 
Tremblay, a été le clou de Ia saison 1970-1971, eta fait salle comble. 

La dynamique mais petite troupe du Théâtre du Même Nom, composée de cinq 
acteurs et d'un directeur artistique, tous diplOmés de l'Ecole nationale de Théâtre 
du Canada, a continue de se faire un norn, en improvisant, élaborant et créant des 
spectacles sous forme de pièces lyriques, tous irrévérencieux, tous d'actualité et 
tous teintés de ce qu'un critique a qualifle d'4engagement passionne a l'egard du 
monde d'aujourd'hui. 

Le nouveau Theatre du Trident, troupe professionnelle de la ville de Québec, a 
inauguré Ia saison de 1971 avec 0-71 de Jean Barbeau, au Studio du Grand Théâtre. 
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Une autre oeuvre originale, Charbonneau et le Chef, de John Thomas McDonough, 
a egalement été mise en scene au Studio. La province de Québec est bien desservie 
par deux troupes itinérantes créées par le gouvernernent provincial: le Thèãtre pa-
pulaire du Québec et la Nauvelle Compagnie théàtrale. Le repertoire de cette der-
nière Se compose des classiques francais qui figurent an programme scolaire. 

Les jeunes auteurs francophones benéficient des subventions que le Conseil des 
Arts octroie au Centre d'Essai des Auteurs dramatiques; celui-ci imprime et dif-
fuse des pièces, tient des seances de travail et organise des débats critiques. A me-
sure que le théâtre prend de l'importance, ii a de plus en plus besoin d'acteurs, de 
décorateurs et de techniciens formés et entrainés dans les sections anglaise et fran-
çaise de I'Fcole nationale de Théàtre. Diverses provinces participent maintenant 
au soutien financier de cette école; leurs contributions viennent grossir le montant 
appreciable des subventions du Conseil des Arts. 

Le Vancouver Playhouse a affiche en 1970-1971 Rosencrantz and Guildenstern 
are Dead, qui a fait presque salle comble, et le celèbre Joe Egg. Ii a égalenient prO-
senté Othello de Shakespeare, et un certain nombre de pièces jouées par le Citadel 
Theatre d'Edmonton et Ic Centaur Theatre de Montréal. Paxton Whitehead, qui a 
succédé a David Gardner au paste de directeur artistique, projetait d'inaugurer Ia 
saison 1971-1972 du Vancouver Playhouse avec The Chemmv Circle de Feydeau, 
pièce qu'il avait déjà misc en scene au Festival Shaw. 

Le théOtre regional le plus prestigieux du Canada, le Manitoba Theatre Centre, a 
emniOnagéen novembre 1970 dans ses nouveaux locaux construits an r.oüt de plu-
sieurs millions de dollars. La saison inaugurale a vu Ic retour des metteurs en 
scene John Hirsch et Edward Gilbert, et la presentation de deux grandes premieres 
canadiennes: Salvation, premiere comOdie musicale rock de Winnipeg. qui a attire 
plus de 16,000 spectateurs, et War and Peace de Tolstoi. 

Le Centre des Arts de la Saskatchewan comprend un theAtre de 2,000 places Hanbridge 
Hall, qui peut asseoir 1,600 personnes, at Ia Jubilee Theatre qui pent en accueillir 800. 
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Inaugure au debut de 1971. le Grand theátre de Quebec renferme une salle de 1,u0 plute. 
un théâtre de 600 places ainsi que les studios du Conservatoire, une bibliotheque et une dis-
cotheque. 

En 1970, le Globe Repertory Theatre devenait la premiere troupe theâtrale perma-
nente de Regina en 43 ans; elle a été accueillie par le Theatre Jubilee du nouveau 
Centre des Arts de la Saskatchewan. Theatre Calgary, qui en est maintenant a sa 
troisieme saison dans un ancien entrepôt converti, a survécu a une crise financière 
en 1970 et a fait Ia joie des spectateurs au Centre national des Arts avec le docu-
mentaire regional de Christopher Newton, You Two Stay Here, the Rest Come 
With Me, présenté sous forme de comédie musicale. Une deuxième comédie musi-
cale fort originale, Trip, egalement écrite et mise en scene par Newton, sur une 
musique d'Allan Rae. a été présentée par Ia méme troupe. Au Citadel Theatre 
d'Edmonton, dont Sean Mulcahy est le directeur artistique, Ia pièce d'Arthur Mil-
ler, The Price, a remporté un très vif succès en 1970. Le Citadel, nommé d'après 
l'ancien centre de l'ArmCe du Salut qu'il occupe actuellement, est a la recherche 
d'un plus grand local. II ne dispose en effet que de 300 places, et tous les abonne-
ments pour la saison 1970-1971 ont èté vendus; ii s'est niême fait un trafic de bil-
lets sur le marche noir dans le cas de certaines pièces comme The Secretary Bird, 
qui mettait en vedette Henry Comor et Jill Showell. Outre leurs activités habituel-
les, les membres de Ia troupe donnent des representations dans toute Ia province 
sous le nom de The Citadel-on-Wheels. Une autre équipe, appelée The Citadel-on-
Wings parce qu'elle se deplace par avion, a donné 22 representations dans le Nord 
canadien en 1970; c'était le cadeau de Ia yule d'Edmonton aux Territoires du 
Nord-Ouest, a l'occasion de leur Centenaire. 
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L'unique troupe professionnelle a demeure sur le littoral de 1'Atlantique, le 
Neptune Theatre, de Halifax, a inscrit au nombre de ses spectacles pour la saison 
1970-1971, The Caretaker d'Harold Pinter, A Long Day's Journey Into Night, The 
Fantasticks et Star-Spangled Girl de Neil Simon. Après tine renovation complete 
du Fredericton Playhouse, l'auditorium clu Théâtre du Nouveau-Brunswick doit 
rouvrir ses portes en janvier 1972, pour constituer un maillon neuf de la chaifte 
des thOâtres régionaux. 

Le Canadian Mime Theatre, troupe de six membres ayant établi son siege dans 
un ancien local de pompiers a Niagara-on-the-Lake, a reçu un accueil enthousiaste 
des critiques depuis sa fondation en 1969. En 1970, Ia troupe a fait le tour des Ter-
ritoires du Nord-Ouest, avec l'aide financiere du Conseil des Arts, et en 1971 elle a 
présenté an Centre national des Arts un drame mime original d'une durée de deux 
heures, The Lamplighter. An Troisième ThOâtre de Verdure> de Stratford, le Ca-
nadian Mime Theatre a présenté en aoüt Shapes and Shadows. 

Festivals 

Chaque année le Festival de Stratford est un lieu de pelerinage pour les ama-
teurs de théâtre de tous les coins de l'Amerique du Nord. En 1971, Pat Galloway a 
joué le rOle titre dans The Duchess of Malfi,  de John Webster, et elle a été Ia parte-
naire de lan Hogg dans Mocbeth. William Hutt a fait Ia mise en scene de Much Ado 
About Nothing et ii a joue daiis Volpone de Ben Jonson, avec Douglas Rain. 

Une des attractions du festi-
val printanier de Guelph en 
rnai 1971 Otait le Black Box 
Theatre, qut offrait on spec-
tacle de "musique niiniCe". 
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L'Avon Theatre a présenté deux farces françaises dans leur version anglaise: Un 
Chapeau de paille d'ltalie (An Italian Straw Hat) et Le Dindon (There's One in 
Every Marriage). La dernière mettait en vedette Martha Henry et Tony van Bridge. 

Le Festival international du film de Stratford a repris en 1971 après une regretta-
ble absence de dix ans; on y a présenté une large selection de films du monde en-
tier, sans qu'il s'agisse d'un concours. Au nouveau Troisième Théàtre de Verdure, 
on a présenté des pièces, ainsi que des spectacles de mime et de marionnettes en 
plein air. 

Le Festival Shaw a Niagara-on-the-Lake a battu en 1970 tous les records ante-
rieurs d'assistance en présentant Candida, avec Stanley Holloway dans le role 
du père, et Forty Years On, l'allegorie d'Alan Bennett portant sur la premiere 
moitié du xxe siècle; il s'agissait de Ia premiere pièce contemporaine réalisèe 
dans le cadre du Festival. En 1971, le Festival Shaw a célebre son dixième anni-
versaire avec, au programme, des pièces de Shaw, Romain Weingarten, Max Beer-
bohm et Noel Coward. The Philanderer de Shaw a ouvert la saison en juin et 
Happy Days of Summer de Weingarten a été joué en premiere nord-americaine au 
Festival. 

Au Festival de Charlottetown, dans l'Ile-du-Prince-Edouard, Anne of Green Ga-
bles, jouée en 1970, a rempli la salle a 92%. Vingt-trois representations en avait 
déjà été donnees a Osaka, øü elle était Ia seule comédie musicale occidentale a l'af-
fiche. Jane Eyre, classique de l'epoque victorienne adapté en comèdie musicale, 
avec passages melodramatiques pertinemment insCrés, a fait salle comble a Char-
lottetown. Ces pièces, ainsi que Private Turvey's War, dans laquelle Don Harron a 
rèintroduit Turvey dans une mise en scene "résolument pacifique', ont èté prè-
sentées au Centre national des Arts en 1971. Mary, d'après Ia vie de Marie Stuart, 
reine d'Ecosse, fut jouée en premiere a Charlottetown en 1971 et Anne of Green 
Gables a èté reprise, a Ia demande generale. 

En Colombie-Britannique. The Duchess of Malfi, Androcles and the Lion et Tur-
caret ont etC présentOes a Ia Foire de Victoria en 1970. 

Danse 
L'annCe 1970 a etC marquee par la presentation de deux ballets rock qui ant 

remportè un grand succès: Ballet High, exècuté par le Royal Winnipeg Ballet et 
Tommy, dense par les Grands Ballets Canadiens. C'est cette mCme annCe que 
Radio-Canada gagnait un "Emmy' pour Cendrillon, interprètè par le Ballet 
National du Canada. 

Le seul corps de ballet qui se soit produit a Expo 70, le Ballet National. a pre-
sentè Romeo et Juliette et un programme d'oeuvres modernes a Osaka en mai 
1970. Pour la saison de 1970, la troupe a fait revivre Giselle, qui n'avait pas èté 
dansèe depuis près de dix ans. Lynn Seymour et Egon Madsen étaient les princi-
paux iriterprCtes dans Ia nouvelle adaptation que Peter Wright a faite de Ia version 
parisienne crèée en 1841. Egalement au repertoire le Lac des Cygnes, dans une 
chorégraphie d'Erik Bruhn, Solitaire de Kenneth MacMillan, The Lesson de 
Flemming Flindt et Phases de Grant Strate. Au printemps de 1970 a Toronto, 
l'assistance remplissait la salle a 80.2%. 

En juillet 1970, Celia Franca, directrice artistique du Ballet National, faisait 
partie du jury international au Cinquieme concours international annuel de ballet 
a Varna (Bulgarie), I'un des plus importants festivals de danse au monde. Les 
concurrents venaient de 17 pays différents; Nadia Potts et Clinton Rothwell, du 
Ballet National, ant remportè les honneurs de Ia meilleure execution pour un 
magnifique pas de deux. 
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Los danseurs du Royal Winnipeg Ballet dans une scene de 5 over 13 do Brian MacDonald. 
L'oeuvre a etC commandée pour cette troupe. 

L'Ecole nationale de ballet forme des jeunes choregraphes canadiens et a déjà 
inscrit a son repertoire les oeuvres de l'un d'entre eux, Timothy Spain: For Inter-
national Use Only, The Journey Tree et Sagar. Ailleurs dans is region de Toronto, 
I'Université York est le premier etablissement du genre a offrir un cours de danse 
aux étudiants de Ia faculté des Beaux-Arts. 

La saison 1970-1971 des Grands Ballets Canadiens a été inaugurée par Tommy, 
opéra de style rock, d'apres une creation du groupe anglais pop, The Who. Dansé 
sur un enregistrement de ces derniers, Tommy a eu sa premiere rnondiale le 16 oc-
tobre a Ia Place des Arts de Montréal. Son choregraphe, Fernand Nault, a égale-
ment réalisé Ia Symphonie de psaumes et Aurkhi, oeuvre d'un compositeur polo-
nais contemporain. Krystof Penderecki. Les Grands Ballets Canadiens sont allés 
en tournée aux Etats-Unis en mai 1971. 

L'un des plus grands succés de Ia saison 1970 du Royal Winnipeg Ballet a été 
Ballet High, rCalisation dans laquelie figurait le groupe rock Lighthouse. La pre-
mière fut présentée au Centre national des Arts a la fin de juillet 1970, lors d'un 
programme comprenant egalement The Shining People of Leonard Cohen et '5 sur 
13'. La chorégraphie de ces trois oeuvres est de Brian MacDonald. Ballet High a 
fait salle comble a Toronto et ii est resté a l'affiche une deuxième semaine com-
plete au St. Lawrence Centre. Le Royal Winnipeg Ballet a joué The Shining People 
et urie oeuvre intitulée Canto Indio a Paris, Vérone et Genes en 1970. La compa-
gnie passe une bonne partie de son temps en tournée, et va notamment aux Etats-
Unis tous les ans. De janvier a mars 1971. elle s'est produite dans 40 villes amen-
caines en huit semaines. 
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En 1970, le directeur artistique du Royal Winnipeg Ballet, Arnold Spohr, s'est 
vu remettre par le Gouverneur général, le jour de la Confédération, la Médaille 
pour services éminents de l'Ordre du Canada. 

Dans le dornaine de Ia danse moderne, le Toronto Dance Theatre et le Groupe de 
Ia Place Royale de Montréal ont tous deux donné des representations au Centre na-
tional des Arts en 1970-1971. Le nouveau groupe professionnel du Manitoba, les 
Contemporary Dancers, a présenté des progrémmes a Winnipeg et dans toute la 
province. 

Les Feux Follets, troupe folkiorique nationale du Canada, ant fait des tournées 
dans tout le Canada, a leur retour d'Osaka, oC us s'étaient produits au pavilion du 
Canada pendant toute la durée d'Expo 70. 

Musique 

Bien que 1970-1971 ait été, dans l'ensemble, une année d'austérité, elle a vu 
néanmoins la creation de deux nouveaux ensembles musicaux: l'Opéra du 
Québec, qui se produira surtout a Montréal et dans Ia ville de Québec a partir de 
1971-1972, et l'Orchestre inondial des Jeunesses musicales, fondé a Mont-Orford 
en juillet 1970 pour marquer le vingtiéme anniversaire de la participation du Ca-
nada aux Jeunesses musicales. 

Pour aider le nouvel orchestre, le gouvernement canadien lui a vote un credit 
annuel de $35,000 pour les cinq premieres années. En juillet 1970, vingt pays ont 
envoyé 100 musiciens, ãgês de 16 a 23 ans, travailler sons Ia direction du chef 
d'orchestre Erich Leinsdorf. Quatorze de ces jeunes musiciens étaient des Cana-
diens. Après son premier concert au Festival d'Orford, en aoUt, lorchestre a eu sa 
premiere mondiale a Copenhague (Daneniark) en aoüt 1970. Ce concert a été enre-
gistré et un documentaire telévisé sur Ia premiere saison de l'orchestre a passé aux 
réseaux francais et anglais de Radio-Canada. 

Deux eleves de violon étudient leur partition lors d'une séance de travail de lOrchestre na-
tional des jeunes, 
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Le Québec a célebré en 1971 Ia formation de son propre corps d'opéra, avec 
comme directeur artistique Leopold Simoneau. Quatre operas sont au programme 
de Ia premiere saison de l'Opéra du Québec: Samson et Dol i la de Saint-Sans, 
Tryptich de Puccini, La FlUe du Regiment de Donizetti, et La Traviota de Verdi. 

Citons parmi les spectacles donnes en 1970-1971 par Ia Canadian Opera Com-
pany, Carmen et Don Giovanni, qui tous deux ant été présentés au Centre national 
des Arts a l'automne. 

L'Orchestre du Centre national des Arts, qul en est maintenant a sa troisième 
arinée d'existence et a pour chef d'orchestre et directeur musical Mario Bernardi, 
est une réussite artistique et connait beaucoup de succès auprCs du public. Son 
premier disque est sorti en 1970: la symphonie <<Jupiter> de Mozart et Five Songs 
for Dark Voice d'Harry Somers, avec Ia contralto Maureen Forrester. En 1971, l'or-
chestre a commence ses tournèes canadiennes, impatiemment attendues, par des 
concerts a Toronto, Winnipeg, Regina, Saskatoon, Edmonton et Vancouver. 

L'Orchestre symphonique de Montréal a été chaleureusement applaudi a Expo 
70 d'Osaka. Plus tard, a Montréal, plus de 2,800 personnes ont assisté a chacun 
des 14 premiers Grands Concerts et aux 4 concerts de gala de la saison 1970-1971. 

En décembre 1970, un accord d'èchange a perruis a l'Orchestre symphonique de 
Montréal de jouer au Massey Hall de Toronto et a l'Orchestre symphonique de To-
ronto de se faire entendre a Ia Place des Arts de Montréal, sous la direction de 
Karel Ancerl. En juin 1970, lors des célébrations en l'honneur du bicentenaire de 
Ia naissance de Beethoven, I'Orchestre symphonique de Toronto s'est surpassé, 
faisant salle comble a l'O'Keefe Centre. 

L'Orchestre philharmonique de Calgary, dirige par son nouveau chef d'orches-
tre Maurice Handford, s'est révélé plein de promesses en 1970. Pour sa part l'Or-
chestre philharmonique d'Hamilton, énergiquement conduit par Boris Brott, a fait 
une tournée des Ccoles et des centres comrnerciaux; ii a aussi donné des concerts a 
la chandelle lors de soirees <'vins-fromages', avec au programme des célébrités 
comine Pierre Berton, qui a narré 1'Histoire du Soldot de Stravinsky. Le premier 
groupe <pop" a s'installer a demeure avec un orchestre symphonique, Tranquility 
Base, a commence a jouer avec l'Orchestre philharmonique d'Hamilton au prin-
temps de 1971. II en a été de même pour le quatuor a cordes de l'Orchestre du Cen-
tre national des Arts, connu sous le nom de Revolutionary Bow, qui veut exprimer 
ales grands themes affectifs, sociaux et musicaux de la jeune génération dans un 
cadre classique". 

Expression tangible du rapprochement des provinces Maritimes, l'Orchestre 
syrnphonique de l'Atlantique, dont c'est déjà Ia quatriéme saison, a présenté en 
novembre 1970 un Festival Beethoven, avec le concours de l'Université Daihousie 
et Radio-Canada. 

En juillet 1970, l'Orchestre national de Ia jeunesse du Canada a cAlCbrC son 
dixieme anniversaire au Centre national des Arts par l'exécution d'une oeuvre de 
Serge Garant, commandée par le Conseil des Arts et écrite expressément pour lui. 
Pour sa saison 1971, plus de 350 candidats ant été auditionnés dans tout le Canada 
en vue de combler les 110 places disponibles. Georg Tintner. bien coonu en Aus-
ralie et en Nouvelle-Zelande. a dirige l'orchestre en 1971. 

Fidèle a sa politique d'exécuter surtout des oeuvres de compositeurs canadiens, 
l'Orchestre symphonique de Québec a joué des compositions de Jacques Hétu, 
Clermont Pepin et Alain Gagnon au debut de 1971. Gilles Vigneault s'est produit 
avec l'Orchestre symphonique de Québec lors du festival inaugural. 

Les festivals d'été ant présenté en 1970 des oeuvres musicales variées et at-
trayantes. Le Festival d'Orford affichait Ic pianiste Marek Jablonski, l'orchestre de 
chambre Paul Kuentz de Paris et les solistes Elizabeth Benson-Guy et Maureen 
Forrester. 
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(un:ert de niusique de Ia RenalssalI(e ultert par Ia Galerie nationale dUttdwd. daiis 
lambiance de sa collection de peintures de lepoque. 

Le Festival de printemps de Guelph entreprenait sa quatrième année en 1971, 
avec pour theme l'évolution de Ia musique au Canada. Grace a une subvention du 
Conseil des Arts, ii a cornmandé deux oeuvres originales d'André Prévost et de 
Charles Wilson. En mai, Nicholas Goldschmidt a dirige a Guelph Ia premiere pro-
duction canadienne de The Burning Fiery Furnace par Benjamin Britten. 

A Niagara-on-the-Lake, le Festival Shaw de 1970 s'est aventuré pour la premiere 
fois dans le domaine musical avec des concerts du Quatuor Orford. En 1971, le 
Festival de Stratford a offert des concerts, des recitals de musique de chambre et 
de Ia musique pop". avec des solistes aussi varies que le violoncelliste Jan05 Star-
ker, le 11 Citiste Jean-Pierre Rampal ou encore Melanie et B. B. King. 

En 1970, les promoteurs de la Foire de Victoria ont commandé un drame lyrique 
qui a remporté un vif succès. Cette oeuvre, The Ancient Wound, écrite par Peter 
Garvie sur une niusique de Wilfrid Mellers, a été radiodiffusée par Radio-Canada 
en janvier 1971 et jouée au Festival Aldeburgh de Benjamin Britten en juin 1971. 
Elle a egalement paru sous forme de livre de poche dans la collection des drames 
lyriques de Ia Foire de Victoria. 

La SociétC de Musique contemporaine du Québec, l'un des principaux reprOsen-
tarits de l'ava nt-garde musicale, a fait ses debuts torontois en janvier 1971 sous Ia 
direction de Serge Garant. 

Les Festival Singers de Toronto ont inauguré leur tournée européenne de 1971 a 
Bruxelles, pour se produire ensuite a Londres, Cologne, Vienne, Bratislava, Veni- 
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Se, Zagreb et Ljubljana. Leur fondateur et chef d'orchestre, Elmer Iseler, dingo éga-
lementle choeur Mendelssohn, qui a connu un vif succès en 1970-1971; ii presen-
tera un concert promenade au Royal Albert Hall de Londres en aoüt 1972. 

Montréal a été en 1971 In cadre d'un grand concours international de piano, or-
ganisé par l'lnstitut international de musique du Canada. 

Le Conseil canadien de Ia musique a lance, avec l'aide du Cotiseil des Arts, une 
nouvelle revue intitulée Cahiers canadiens de Ia musique/The Canada Music 
Book, dans laquelle on publie des essais et des articles écrits par des compositeurs 
éminents, des musicologues et des critiques. Le Conseil a subventionné d'autre 
part Ia traduction en français de l'important ouvrage de M. Arnold Walter, Aspects 
of Music in Canada. 

Arts plastiques 
Si les arts en general portent tous les signes dune période do transition, et inevi-

tablemerit de confusion, c'est bien dans Ins arts plastiques que In phenornéne est le 
plus apparent. Tandis que los jeunes artistes et exécutants dans divers domaines 
utilisent leurs talents particuliers pour exprimer une prise de position et un enga-
gement au niveau social, nombre de leurs collegues en arts plastiques ne cher-
chent plus a créer de beaux objets d'art destinés au plaisir des yeux eta Ia contem-
plation. us se tournent plutot vers Ia production d'objets perdus et manifestement 
invendables, ce qui est pour eux une forme d'expression des valeurs contempo-
raines et un rejet de Ia culture réservée a une elite. 

Bien entendu, les artistes ne sont pas tous engages dans cette voie. II convient 
d'ajouter que cette pCriode de transition est a la fois une periode d'autodCcouverte, 
car Ins artistes canadiens deviennent do plus en plus conscients de leurs racines 
regionales et distinctives. Dans le domaine des arts plastiques, comme dans celui 
de l'édition ou des arts d'interpretation, iI existe un sentiment trés fort d'identité 
regionale, qui se manifeste notarnment a Halifax chez les artistes associés au Col-
lege of Art de Ia Nouvelle-Ecosse. On I'observe depuis dix ans chez les artistes do 
London (Ontario), dont Greg Curnoe et Jack Chambers sont des représentants bien 
connus. Ii est déjà solidement implanté sur la côte ouest oü Ia Galerie d'Art de 
Vancouver est un centre de rencontre important des diverses formes expérimenta-
les d'expression artistique. 

Cette galerie est devenue, solon les termes employés par un critique le modèle 
do demain" car elle a fait tomber les barrières entre les diffOrentes formes d'expres-
sion, ainsi qu'entre les artistes et le public. Sa Racetrack Gallery— experience de 
participation du public aux multiples moyens d'expression de l'art plastique-
ayant connu un très grand succès, nile a réalisé en 1971 Satellite, en collaboration 
avec Intermedia. La Galerie de Vancouver remplit non mains activement le rOle 
traditionnel des galeries d'art: son exposition de sculptures esquimaudes. Les 
Chefs-d'oeuvre do l'Arctique, a eu sa premiere mondiale en octobre 1971, puis elle 
devait se rendre successivement a Paris. Londres, Copenhague et dans diverses 
villes des Etats-Unis avant de rentrer au Canada pour ètre présentée a Ia Galerie 
nationale d'Ottawa. 

Dans Ia capitale féderale, Ia Galerie nationale a accueilli 156,971 visiteurs do 
juin a septembre 1970, c'est-à-dire durant Ia splendide exposition des oeuvres du 
Groupe des Sept. En 1971. Ia Galerie a expose, entre autres, des dessins du célebre 
artiste du XVIIIe  siècle. Giambattista Tiepolo, des tableaux de Ia collection de Ger-
trude Stein, et elle a inauguré Ia veille du ler juillet, Fête du Canada, Un veritable 
amour patriotique de Joyce Wieland. 
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En 1970, Ia Galerie nationale a recu un don important de la collection Douglas 
M. Duncan, comportant 225 oeuvres de David Mime. Citons parmi ses autres ac-
quisitions Big Ear, sculpture de Karel Appel et des peintures a l'huile de Marc 
Chagall, Piet Mondrian et Gustav Klimt. 

L'exposition Huit artistes du Canada a été inaugurée a Tel-Aviv en novembre 
1970; c'ètait La premiere fois que Ia Galerie nationale envoyait des oeuvres cana-
diennes an Moyen-Orient. En 1971, une exposition des oeuvres de Paul Kane, co-
parrainée par Ia Galerie nationale, a eté montèe a Fort Worth (Texas); elle offrait, 
sous forme de 'peintures a l'huile et d'aquarelles, une documentation absolument 
unique sur les Indiens de 1'Ouest. Lexposition a voyage aux Etats-tinis et dans 
l'Ouest du Canada avant d'être présentée a Toronto et Ottawa. 

A Ia fin de 1970, Ia Galerie d'Art de 1'Ontario a publie un ouvrage de référence 
complet intitule The Canadian Collection. Le moment était tout a fait opportun, 
car jamais Ia Galerie n'a reçu autant de dons provenant de collections canadiennes 
qu'en 1970. Elle a acquis Ia collection Samuel et Ayala Zacks ainsi que des oeu-
vres des collections Charles S. Band, Douglas M. Duncan et J. S. McLean. An cours 
de l'été 1971, 350 peintures du xxe siècle de La collection Zacks ont ètè exposèes. 

Dans les efforts qu'il déploie pour amener le public a s'intéresser a la vie de la 
collectivité, an sens large du terme, le MusCe des Beaux-Arts de Montréal a prévu 
une série d'expositions de peintures et de sculptures dans les stations de metro de 
Ia ville. A l'extérieur même du Musée, rue Sherbrooke, on peut voir l'une de ses 
dernières acquisitions qui fait désormais partie du paysage de Montréal: Four Ele-
ments Column de Hugh A. Leroy. Les pièces de deux dessinateurs d'oeuvres gra-
phiques de premier plan au Canada, Rolf i-larder et Ernst Roch, ont été exposées an 
Musée de Montréal en novembre 1970; cétait là le point de depart d'une grande 
tournCe internationale sous les auspices du Centre international des arts typogra-
phiques. 

Arts-Canada, qui s'est acquis un respect croissant au pays et a l'étranger en tant 
que revue d'arts, a consacré son numéro d'octobre 1970 an dessin nord-américain, 
fournissant ainsi inspiration et documentation pour une exposition an Boston Ins-
titute of Contemporary Art. En 1970 egalement, l'Association internationale des 
critiques d'art a tenu son congrés annuel dans six villes canadiennes. 

Les arénes de Lutèce, oeuvre de P.- E. Borduas récemment offerte par Ia Collection Douglas 
M. Duncan. 

- 
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Lii 1969. Id L,ulerie uatiuiiulc laisdit lacquisitimi ile \uP du lu.flhiet Iiiuuus6n iis 
LTrsulines de Québec, tableau de Joseph Legare, peintre du XIXe  siecle. 

Leltres 

Si d'une part des craintes ont été formulées en 1970-1971 au sujet de Ia main-
misc étrangère dans le domaine de l'édition, d'autre part Ia revue trés respectée 
Canadian Literature parlait dune revolution de l'édition au Canada, faisant res-
sortir le caractére dynamique de certaines maisons regionales d'édition qui pren-
nent de plus en plus dampleur dans des centres comrne Edmonton, Vancouver, 
Victoria, Fredericton, Ottawa, ainsi que Montréal et Toronto. Ce mouvement a été 
accompagné par l'élaboration d'une infrastructure de I'édition trés puissante dont 
les pionniers ont été Raymond Souster et Louis Dudek; Ic phenomène le plus im-
pressionnant a cet égard est l'apparition de Ia House of Anansi et de la New Press 
de Toronto. D'après Canadian Literature, ces deux sociétés sont dirigees par des 
écrivains jeunes et engages, dont les méthodes d'écriture sont experimentales et 
la vision de l'évolution sociale, révolutionnaire. New Press s'est intéressée essen-
tiellement a la politique nouvelle et aux questions sociales connexes, tandis que 
Anansi a mis l'accent sur Ia poésie et Ic nouveau roman. Les réalisations de Ia mai-
son Anansi pour 1970 comprennent notamment la traduction d'oeuvres de deux 
auteurs canadiens-français: les rornans de Roch Carrier, La Cuerre, Yes Sir' et FIo-
ralie, oiz es-tu? ainsi que I'Antiphonaire de Hubert Aquin. 

Parmi les nouveaux centres d'édition du Canada, Fredericton, berceau du Fid-
dlehead depuis 26 ans, possède maintenant un certain nombre de petites impri-
meries: New Brunswick Chapbooks, Observatory Press, et Fiddlehead Poetry 
Books. Le poète Alden Nowlan est toujours écrivain resident a I'Université du 
Nouveau-Brunswick (Fredericton), oii. on trouve actuellement plus d'une dou-
zaine de poétes venant des Maritimes, des Etats-Unis et de Grande-Bretagne. Leur 
doyen a tous, Fred Cogswell, vient de publier One Hundred Poems of Modern 
Quebec, qu'il a traduits du français. 
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Le Prix de littérature du Gouverneur general a été décerné en 1970 a bpNichol, 
poéte experimental qui écrit des vers concrets et robustes; cet événement marquait 
a Ia fois Ia reconnaissance dun nouveau genre littéraire au Canada et l'importance 
des nouvelles petites maisons d'édition. Trois des livres primes de Nichol ant été 
publiés par des imprimeries situées a Vancouver, Toronto et Ottawa: Still Water 
(Talonbooks), The True Eventual Story of Billy the Kid (Weed/Flower Press), et 
the cosmic chef: an evening of concrete (Oberon Press). 

Quatre autres écrivains canadiens ont mérité en 1970 le Prix de littérature du 
Gouverneur general. Ce sont: Dave Godfrey, pour son roman The New Ancestors; 
Michael Ondaatje, pour un recueil de prose et de poesie, The Collected Works of 
Billy the Kid; Ia romancière Monique Bosco pour La femme de Loth, et l'auteur 
dramatique Jacques Brault pour Quand nous serons heureux. Les Iivres primes 
ont été choisis parmi quelque trois cents oeuvres litteraires publiees par des Cana-
diens en 1970. Des prix en argent. de $2,500 chacun, accompagnaient les récom-
penses decernOes a Ottawa, le 18 mai 1971, par leGouverneurgénéral, Son Excel-
lence le trés hon. Roland Michener. Un autre prix a été refuse par Fernand OueI-
lette, dont le recueil d'essais, Les actes retrouvés, avait été retenu par le jury. 

Bien d'autres oeuvres intéressantes ont vu le jour en 1970-1971. Le roman 
d'Anne Hébert, Kamouraska, a gagné le Prix des libraires a Paris en mars 1971; le 
méme mois, Gaston Miron recevait le Grand prix littéraire de Ia yule de Montréal 
pour son recueil de poèmes L'Homnie rapoillé. Miron, dont les oeuvres lui avaient 
déjà valu le dixieme Prix France-Canada en novembre 1970, est représentatifd'un 
bon nombre d'écrivains quebécois qui prennent de plus en plus position face aux 
évènements politiques dela province. 

Le prix de la revue Etudes françaises est allé au poéte d'origine marocaine 
Juan Garcia, dont le recueil Corps de gloire a été publié par les Presses de 1'Uni-
versit6 de Montréal en 1971. Gabrielle Roy a gagne en 1970 le Prix David pour son 
roman La rivière sans repos. 

Chaque année les prix Molson sont décernés par le Conseil des Arts en recon-
naissance de contributions particulierement valables dans le domaine des arts, 
des lettres, des sciences sociales, ou de l'unité nationale. Northrop Frye a gagne un 
Prix Molson en 1971 pour le rOle qu'il a joué dans l'expression du sentiment cultu-
re! canadien. Son nouvel ouvrage, The Bush Garden: Essays on the Canadian Ima-
gination, est sorti en 1971. Yves Thériault, romancier canadien-francais lu par un 
vaste public et souvent traduit, a recu egalement un Prix Molson. Son livre le plus 
recent est Le dernier havre. 

Parmi les autres oeuvres importantes parues en 1970 et 1971 on peut citer: The 
Journals of Susanna Moodie et Procedures for Underground de Margaret Atwood; 
Butterfly on Rockde D. G. Jones; l'oeuvre controversée de Donald Creighton Cana-
da's First Century, et !'oeuvre a trés fort tirage de Pierre Berton qui relate l'histoire 
du CP. The National Dream. Farley Mowat, qui a publie Sibiren 1970, a recu le 
Prix Stephen Leacock de l'humour pour son livre précéderit, The Boat Who 
Wouldn't Float. 

On a déjà parlé de Ia traduction en anglais d'ouvrages canadiens-francais. A 
Quebec, la revue littéraire LibertO a consacré un numéro entier aux romanciers ca-
nadiens-anglais traduits en francais. L'intérèt croissant des Canadiens francais 
pour Ia littérature canadienne-anglaise se refléte dans les critiques des nouveaux 
ouvrages qui paraissent maintenant reguliérement dans Le Soleil, ainsi que dans 
La Presse et Le Devoir. Autre preuve de cette tendance, la traduction de l'impor-
tante Literary History of Canada de Carl Klinck, présentement sous presse a l'Uni-
versité Laval. 



Activités scientifiques 
Recherche et développement scientifiques 

Depuis quelques années, le monde entier se rend compte que Ia science et Ia 
technique sont devenues des forces redoutables. Si elles offrent de nombreux 
avantages, elles peuvent aussi dévaster notre milieu naturel et social. Cette prise 
de conscience a amené le public a s'intéresser a des prob!emes immédiats comme 
Ia pollution, les drogues et les ressources nationales, pour ne citer que les plus im-
portants. L'opinion publique réclame un redressement de La situation actuelle no-
tamment par !'intensification de la recherche et du developpement dans ces do-
maines. Dans bien des cas ii s'agirait de réunir une documentation de base qui per-
mettrait de legiferer afin de maitriser Ia situation. Les controverses ne manquent 
pas, mais on connait maintenant les risques inhérents a Ia libre exploitation de la 
science et de la technique et il est certain que toute innovation de taille sera désor-
mais subordonnée a une étude trés fouillee de ses consequences éventuelles. 
Ainsi, La politique scientifique a pris tout é coup une importance considerable, a 
I 'echelon national et international. 

Une fusee de sondage Black Brant quitte Ia rampe de lancement 
Auroral au polygone de recherches de Churchill. Dans le cadre d'un 
programme étab!i par le Conseil national de recherches, Ia recherche 
relative a Ia haute atmosphere s'effectue tant dens les universités qiie 
dans plusieurs organismes gouvernementaux. 
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Politique scientifique du gouvernement fédéral 

C'est le Cabinet qui détient tous les pouvoirs en matière de politique scientifi-
que fédérale; les ministères et organismes qui s'ocdupent des sciences lui prodi-
guent leurs conseils. Le Bureau du Conseil privé comporte un secretariat de Ia po-
litique scientifique et de Ia technologie chargé de s'assurer que Ia science et La 
technique servent du mieux possible les intéréts nationaux. II existe aussi un Con-
seil des sciences organisme indépendant qui reléve directement du Premier mi-
nistre et dont le rOle est de faire des recommandations sur les bosoms a long terme 
et stir le potentiel des ressources techniques et scientifiques du Canada. 

En novembre 1967, le Sénat créait un comitO special pour etudier Ia politique 
scientifique du gouvernernent fédéral et en évaluer les priorités, le budget et l'effi-
cacité. Le premier volume du rapport, publie en 1970, est une étude critique de La 
situation scientifique au Canada. Le second présente des recommandations. 

Activités de recherche du gouvernement federal 

Le Conseil national de recherches du Canada (CNRC) est un organisme fédéral 
responsable du developpement, du soutien et de Ia mise en application des scien-
ces. Bien que ses laboratoires fassent de Ia recherche pure, les programmes do re-
cherche sont en général orientés vers I'industrie. Depuis quelque temps, il se con-
sacre egalement a d'importants problemes rOgionaux et nationaux. 

Visualisation, par emissions colorées, au tunnel hydrodynamique. du vent sur Ia maquette 
d'une yule. Laboratoires d'aerodynamique des basses vitesses a lEtablissement national 
d'aeronautique. 

r . 
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Le Conseil national de recherches a par exemple mis au point un agent de refroi-
dissement du sang, qui a permis le progrès de Ia chirurgie cerebrale, une technique 
de conservation prolongée du boeuf frais en cours de transport, une nouvelle fa-
mule de fongicides pour lutter contre le mildiou, et un instrument grace auquel on 
peut mesurer constamment Ia teneur en eau du beurre durant la fabrication; ii con-
tribue a I'agrandisseinent d'un port a Visakhapatnam, en Inde, et a Ia mise au point 
dun avion a decollage et atterrissage vertical a l'aide de sa nouvelle soufflerie de 
30 pi. a faibles vitesses et de son simulateur de vo!; il participe a l'élaboration de 
méthodes didactiques axOes sur l'usage de I'ordinateur, a Ia creation d'un indica-
teur de vitesse des fluides applicable a l'oceanographie, eli! étudie Ia culture des 
algues comme source d'alimentation. Un autre programme intéressant porte sur 
!'uti!isation des souffleries en architecture et en urbanisme. 

Le CNRC a constitué un certain nombre de comités consultatifs qui oeuvrent 
auprés des gouvernements fédéral et provinciaux, des universités et de l'industrie, 
dans certains cas particuliers. Le dernier-né de ces comités travai!le a définir des 
critères scientifiques de !a qualite de l'environnement. 

Plusieurs ministéres et organismes d'Etat font aussi des recherches dans le cadre 
de leurs propres objectifs, notamment le ministère de 1'Agriculture, l'Office des 
recherches sur les pécheries, dont 1l sera question p!us loin, et ceux qui suivent: 

L'Energie Atomique du Canada Limitée a mis au point un petit réacteur nu-
cléaire appelé "Slowpoke>', source peu coüteuse de neutrons thermiques pour 
]'ana!yse par activation at !a production d'isotopes, Parmi ses autres recherches on 
peut citer I'étude de Ia texture et des propriétés mécaniques des alliages de zirco-
nium pour le gainage des combustibles et !es tubes a compression des réacteurs, et 
Ia simulation de dommages causes par Ia fission dans les combustibles pour réac-
teurs expérimentaux. 

Le ministére des Communications. Les recherches sur les communications et 
domaines connexes sont effectuées au Centre de recherches sur !es communica-
tions, A l'heure actue!!e, !es travaux sont pour Ia plupart orientés vers les télécom-
munications par satellite a Ia suite do succès remporté par le programme Alouette/ 
ISIS. Le Centre se consacre aussi aux premieres étapes de Ia réalisation d'un satel-
lite de tOlécommunications en collabnration avec les Etats-Unis. 

Le Conseil de recherches pour Ia defense (ministère de [a Defense nationale). 
Le C.R.D. apporte son appui scientifique et technique aux Forces armées cana-
diennes et fail de Ia recherche dans sept établissements au Canada. Ses travaux 
portent en majeure partie sur l'Arctique, mais il vaut la peine de citer deux autres 
de ses realisations. Une nouvelle technique a permis Ia mise au point d'un proto-
type de laser au bioxyde de carbone forictionnant sous pression atmosphérique; 
fait de matériaux peu coOteux, ii est environ 100 fois plus puissant que Ic laser or-
dinaire au gaz. Deux sociétés canadiennes ont obtenu l'autorisation de fabriquer 
cet appareil. Par ailleurs, le C.R.D. a étudié Ia derive des glaces dans le golfe du 
Saint-Laurent au moyen de balises a moulinets prises dans La glace. On a enregis-
tré reguliOrement Ic mouvement des balises et La force du courant, et on espère que 
les résultats permettront d'accroitre I'activité des ports du Saint-Laurent et de rO-
duire le coüt de l'assurance maritime. 



Maquette nh niature A lit mobile, 
fabriquee par Ic ministère des Trans-
ports et reproduisant Ia partie du fleuve 
Saint-Laurent qui sOtend du lac; Saint-
Pierre a I lle-aux-( mid yes. 
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Le ministère des Affaires indiennes et du Nord canadien effectue des recher-
ches sociales économiques et techniques dans Ic Nord et, par des subventions, ii 
encourage les universités canadiennes a faire des recherches sur le Nord. Un pro-
gramme important actuellement en cours vise a etablir un reglement efficace regis-
sant l'utilisation des terres. 

Le ministére des Transports. Une grande partie de la recherche effectuee par ce 
ministère porte sur la voie navigable du Saint-Laurent. On essaie actuellement des 
modèles de reproducteurs hydrauliques a échelle extrêmement réduite, et on a ob-
tenu de précieux renseignements de celui qui reproduit environ 180 mules du 
fleuve sur 100 pieds. Ces informations permettront de jeter les bases d'un projet en 
vue d'approfondir Ia voie navigable en aval de Québec pour ouvrir le Saint-Lau-
rent aux pétroliers de 100,000 tonnes. Un autre projet qui a donnO de bons résul-
tats est l'utilisation destacades flottantes, particuliérement efficaces pour empê-
cher Ia formation de glace et d'embâcles. 

Programmes d'aide du gouvernement fédéral 

Le gouvernement federal a mis sur pied certains programmes en vue de stimuler 
la recherche et l'esprit dinriovation au sein de l'industrie canadienne. 
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Lol stimulant Ia recherche et le développement scientifiques. Appliquee par le 
ministére de 1'Industrie et du Commerce, cette lol vise a stimuler de facon 
générale l'expansion de la recherche et du developpement dans l'iridustrie. Les 
sociétés canadjennes peuvent demander une subvention ou bénéficier dun degrè-
vement de l'impOt fédéral sur le revenu en fonction de leurs depenses d'investis-
sement et d'exploitation pour La recherche et le développement scientifiques au 
Canada. 

Programme d'aide a Ia recherche industrielle. Ce programme, administré par le 
Conseil national de recherches du Canada, a pour objet de promouvoir Ia forma-
tion de nouveaux groupes de recherche industrielle et lexpansion des groupes 
existants. Des subventions servent a rOmunArer le personnel scientifique et techni-
que (nouveau ou supplémentaire) affecte a des projets de recherche approuves. 

Programme de recherche industrielle pour Ia defense. Depuis son inauguration 
en 1961 par Ic Conseil de recherches pour la defense, ce programme a permis de 
subventionner plus de 300 projets de recherche concernant la defense. 

Programme de productivité de l'industrie du materiel de defense. Ce pro-
gramme appuie le programme canado-aniericain de production de defense et vise 

SLowpokE, le petit réac 
teur nucléaire fabriqué 
par l'Energie Atomique du 
Canada Limitée est im- 
merge dans une baie avant 
sa mise en operation aux 
laboratoires nucléaires de 
Chalk River. 

4d 	r 



68 	 CANADA 1972 

a accroitre Ia competence technique de l'industrie canadienne. Administre par le 
ministCre de l'Industrie et du Commerce, ii aide l'industrie a créer des produits 
d'exportation et a acquérir des machines et des outils modernes ainsi que du maté-
riel de fabrication perfectionné. II a expressément pour objectif dassurer le main-
tien des normes de fabrication et d'aider financièrement les entreprises qui veu-
lent établir au Canada de nouvelles installations manufacturières pour le marche 
d'exportation. 

Programme pour l'avancement de Ia technologie industrielle. Egalement admi-
nistrC par le ministére de 1'Industrie et du Commerce, ce programme a été mis sur 
pied pour stimuler Ia croissance de l'industrie canadienne grace a des subventions 
destinées a Ia misc au point de produits et de procédes nouveaux et améliorés met-
tant en oeuvre de nouvelles techniques et se prêtant a l'exploitation commerciale. 
II finance notamment des projets concernant les aeroglisseurs, les systémes d'ex-
traction du petrole sous-marin et léquipement mCcanographique peripherique. 

Instituts de recherche industrielle. Ce programme, qui relève aussi du ministère 
de I'Industrie et du Commerce, a pour objectifs 10  de favoriser le resserrement des 
liens entre les universités et I'industrie pour permettre aux universités de mieux 
comprendre les problémes de l'industrie et a celle-ci de se familiariser avec les 
plus récents progrés de la science et de Ia technologie; 2 °  de faciliter Ic transfert 
des connaissances scientifiques et techniques a l'industrie et 3 °  de fournir des ser-
vices scientifiques aux entreprises industrielles n'ayant pas les moyens d'affecter 
des installations et un personnel a Ia recherche. 

Cette aide revét Ia forme de subventions pour couvrir les depenses en traite-
ments et services administratifs. Des instituts ont été créés a l'Université de Wind-
sor, a l'Université McMaster, a l'Université de Waterloo, au College technique de 
Ia Nouvelle-Ecosse et a l'Université McGill. D'autres universités canadiennes étu-
dient actuellement Ia question. 

Comité interministériel de l'innovation. Compose des priricipaux participants 
aux programmes d'aide a l'industrie, notamment du ministére de l'Industrie et du 
Commerce, du Conseil de recherches pour la defense, du Conseil national de re-
cherches du Canada, du ministére des Finances et du Conseil du Trésor, cc comitO 
a été institué dans le dessein daméliorer Ia coordination entre les divers ministè-
res et organismes publics intéressés. La misc en commun des experiences de ces 
divers organismes permet aux membres du comité d'élaborer des programmes 
d'encouragement plus au point. A Ia suite de reunions avec des chercheurs cana-
diens, les problèmes que soulevent Ia recherche et Ic progrCs industriels au Ca-
nada sont apparus de façon beaucoup plus nette. 

Conseils provinciaux de recherche 

Ces conseils soot situés dans huit provinces: Alberta, Colombie-Britannique, 
Manitoba, Nouveau-Brunswick, Nouvelle- Ecosse, Ontario, Québec et Saskatche-
wan; ils se consacrent principalement a Ia recherche appliquOe qu'ils effectuent en 
correlation avec les projets des provinces et les besoins de I'industrie locale. Dc 
façon génOrale, les recherches portent sur une vaste gamme de sujets. 
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Recherche universitaire 
Si ion veut que les universités continuent de dispenser un enseignement supé-

rieur et de former du personnel do recherche, ii est indispensable que les profes-
seurs d'université se tiennent a l'avant-garde du savoir dans leurs disciplines res-
pectives. Les inteliectuels ant do tout temps favorisé Ia recherche pure, et les uni-
versités sont devenues Ic principal foyer de cette activité. La recherche effectuée 
dans une université particulière reflète ordinairenient les aspirations de ses admi-
nistrateurs et les désirs personnels du corps enseignant. Toutefois, c'est le gouver-
nement fédéral, par l'entremise du Conseil national do recherches et du Conseil 
des recherches unédicales, qui fournit Ia majeure partie des fonds nécessaires aux 
recherches en sciences naturelles et en genie. Les programmes do ces deux orga-
nismes so ressemblent en ce qu'ils accordent des bourses aux chercheurs en tenant 
compte surlout du mérite du candidat et de Ia valeur de son projet. 

La Laboratoire regional de l'Atlantique du Conseil national de recherches et Ia Division des 
algues marines de Ia Nova Scotia Research Foundation ant entrepris des recherches sur Ia 
culture des plantes marines en prevision de l'amenagement, en Nouvelle-Ecosse, de fermes 
sous-marines destinées a accroitre Ia production des extraits d'algues marines a valeur com-
mercial e. 
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Recherche en sciences de la sante 

La recherche en sciences de la sante au Canada se distingue de la plupart des au-
tres spheres de recherche en ce qu'elIe s'effectue, a quelques exceptions près, dans 
les uriiversités et les établissements et hOpitaux qui leur sont associés. L'industrie 
n'en assume qu'une trés faible part. Certains organismes publics, dont le ministére 
de la Sante nationale et du Bien-étre social et le Conseil de recherches pour Ia dC-
fense exécutent dans leurs propres laboratoires, des recherches reliées a leurs 
fonctions, et le ministère des Affaires des anciens combattants effectue de modes-
tes travaux de recherches dans ses hopitaux disperses a travers Ic pays. II existe 
egalement a l'échelon provincial des programmes centres sur Ia solution des pro-
blemes de sante locaux. On ne trouve cependant pas, comrne en Grande-Bretagne 
cm aux Etats-Unis, des grands laboratoires centraux affectés a la recherche médicale. 

Les scientifiques de Ia sante au Canada comprennent donc essentiellement 
des professeurs d'université et certains de leurs collegues. Ii y a actuellernent quel-
que 1,800 directeurs de recherche, rCpartis pour Ia plupart dans les 16 universités 
du Canada possedant des facultés de médecine, de chirurgie dentaire et de phar-
made. Ban nombre de ces chercheurs dispensent egalement des soins ou ensei-
gnent au personnel des professions sanitaires; cette juxtaposition de Ia recherche 
et de Ia pratique contribue a maintenir Ia qualite des soins et facilite grandement 
l'adaptation aux problèmes canadiens des résultats de la recherche réalisée au Ca-
nada et a létranger. 

Le financement de la recherche est une responsabilite partagée. Les universités 
elles-mémes, subventionnées par les provinces et le fédéral, fournissent les locaux 
et l'équipement de laboratoire et payent one grande partie des traitements des 
chercheurs. Les foñds provenant de sources canadiennes extra-muros affectés a 
l'exécution de la recherche ant été estimés a $56,500,000 pour l'annee financière 
1970-1971. Sur cc total, $9,400,000 provenalent d'organisrnes bénévoles tels que 
l'Institut national canadien du cancer, Ia Fondation canadienne du coeur, Ia 
Société canadienne contre l'arthrite et Ic rhumatisme, et dun certain nombre d'au-
tres organismes s'intOressant a des maladies déterminées ou a des questions d'in-
térêt plus general. tine somme supplémentaire de $4,800,000 a été offerte par des 
fondations ou des organismes provinciaux. Le Conseil de La recherche médicale 
du Québec, par exemple, contribue pour une part importante a lancer clans Ia re-
cherche les nouveaux professeurs des facultés universitaires de Ia province. L'On-
tario subventionne la recherche universitaire par le truchement d'organismes pro-
vinciaux et de programmes divers. Cependant, la principale source extOrieure de 
fonds demeure Ic gouvernement federal qui, an cours de l'annee financière 1970-
1971. a octroyé prés de $42,300,000, dont $33,900,000 par l'entremise ciu Conseil 
des rer.herches médicales. Aprés 10 ans d'existence comme organisme autonome 
au sein du Conseil national de recherches du Canada, Ic C.R.M. devenait en 1969 
une corporation de départernent responsable devant le Pariement par voie du mi-
nistre de Ia Sante nationale et du Bien-être social. Les credits consentis au Conseil 
par le Parlement sont consacrés exciusivement a l'encouragement de Ia recher-
che extra-muros. au  soutien du personnel chargé de Ia formation a Ia recherche 
postuniversitaire, et a d'autres programmes connexes. 

Parmi les découvertes récentes faites au Canada, on peut signaler Ia misc au 
point, par deux chercheurs de l'HOpital Général de Montréal, en 1970, dun test 
sanguin pour la detection précoce du cancer du gros intestin. Cette méme année, 
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Dans ses laboratoires de biignie. le Conseil national de 
recherches soccupe de chirurgie experimentale. Entre autres 
sujets etudiés, ii évalue les dangers de certains appareillages 
Clectriques. 

le C.R.M. achevait un essai d'utilisation therapeutique de l'hormone de croissance 
humaine dans le traitement du nanisme hypophysaire; un groupe de 90 sujets 
dans tout le Canada a recu le traitement pendant une période de cinq ans, et les ré-
sultats se sont avérés satisfaisants. 

Comme dans tous les domaines scientifiques au Canada, on cherche de plus en 
plus a suivre une politique determinée concernant les sciences de Ia sante et l'ad-
ministration des soins. et  a réunir des données permettant d'évaluer les besoins 
futurs. Une enquCte complete a été effectuée en 1967 sous l'égide du Conseil des 
recherches médicales et bon nombre des recommandations formulées a l'époque 
sont actuellement mises en pratique. Le rapport d'une autre étude sur la recherche 
medicale, au Québec cette fois-ci, a été publié en 1970. Cette méme année parais-
saient les resultats d'une enquéte definitive sur les stagiaires a plein temps en 
sciences de Ia sante au Canada. Enfin, ii est a prévoir que les travaux de la Com-
mission LeDain sur l'utilisation des drogues a des fins non médicales influera 
dans les prochaines années sur l'évolution de la recherche en sciences de Ia sante. 
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Recherche agricole 
Au Canada, plus de Ia moitié de Ia recherche est assurée par Ia Direction de Ia 

recherche du ministère de l'Agriculture, qui administre plus de 50 établissements 
d'un ocean a l'autre et dans les Territoires du Yukon et du Nord-Ouest. Les pro-
grammes englobent tous les maillons de la chaine alimentaire: sols, végétaux, ani-
maux, produits végétaux et animaux, et les micro-organismes qui leur sont asso-
ciOs, les insectes et les maladies, ainsi que le conditionnement et le stockage des 
aliments. 

La Division de la pathologie vétérinaire de Ia Direction de l'hygiene vétérinaire 
effectue des recherches sur les maladies du bétail et de la volaille et offre des servi-
ces elaborCs de diagnostic. La Division des recherches de Ia Direction de lécono-
mie etudie la gestion des fermes, l'utilisation des ressources, le revenu agricole, Ia 
structure des marches, Ia productivite agricole, et l'évolution des entreprises et de 
la commercialisation. De son cOté, le laboratoire de Ia Commission des grains du 
Canada execute des recherches sur hi qualite des céréales et des oléagineux. 

Progres récents en agriculture 
Deux scientifiques fédCraux ont mis au point une technique qui permet de trans-

former le bois du peuplier en une provende dont la valeur énergétique équivaut a 
celle du foin de qualite moyenne. Cette réalisation offrira, semble-t-il, une nouvelle 
possibilité dutiliser les déchets des usines de pates et papiers ou de contreplaque. 

Las zones tachetées de cette photo prise pres de 1-lensall, en Ontario, révèle Ia presence de 
brUlure bactérienne dans des champs de haricots. 
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La Station de recherches de Summerland a élaboré un nouveau procédé do fa-
brication d'essences aromatiques en poudre a partir de fruits. Le parfum, enfermé 
dans un enrobage de sucres, se libère sous l'action de l'eau. Cette technique per-
mettra désormais d'ecouler de grandes quantités de pommes et de baies. 

Grace a l'Institut de recherches sur les aliments d'Ottawa, on trouvera peut-ëtre 
bientôt dans les supermarchCs, a cOté des autres produits laitiers, des flans au lait 
frais préts a manger. L'Institut a aussi mis au point plusieurs nouveaux produits a 
base d'oeufs congelés et de lait nature, en utilisant l'azote liquide. Las oeufs conge-
lés ressemblent a du mais soufflé et degelent rapidement. Toujours a Ottawa, une 
nouvelle poudre alimentaire provenant d'un mélange de soya at de lait écrémé en 
poudre ou de petit lait a été confectionnée. 11 se peut qua ce produit constitue un 
débouché pour las excédents de lait en poudre et de petit lait at qu'il se vende 
comme aliment protéique dans diverses regions du monde. 

En aoQt 1970, los quatre provinces de 1'Atlantique étaient déclarées exemptes de 
brucellose, et Ia Colombie-Britannique suivait quelques mois plus tard. Ce sont les 
premieres provinces a étre ainsi declarées exemptes depuis Ia mise en oeuvre du 
programme federal-provincial d'enraiement de Ia brucellose en 1957. Cette affec-
tion se caractérise par une fièvre ondulante chez I'homme et provoque lavorte-
ment chez les bovins, ainsi qu'une diminution de leur rendement laitier. 

La Direction de Ia recherche a récemment annoncC La creation de plusieurs nou-
velles variétés de plantes: Mini-Rose, tomate rose cerise précoce; Totem, grosse 
fraise ferme a rendement èlevé; Martin Frobisher, rosier sarmenteux a fleur rose, 
vivace; Melrose. premiere variéte canadienne de sainfoin qui constitue une nou-
velle culture fourragère; Trapper, pois de champ a fort rendement; et Kay, variété 
do dactyle pelotonné vivace a rendement élevé. 

Office de recherches sur les pêcheries du Canada 

LOtfice do recherches sur les pecheries du Canada est le plus ancien organisine 
scientiflque d'Etat a regie independante de toute l'Amerique du Nord. II a pour 
role de seconder le ministère des Péches et Forêts dans son travail de gestion et de 
mise en valeur des ressources. II procede directement dun organisme national de 
recherches fondé en 1898 avec pour mandat de mener des recherches fondamenta-
les et appliquées sur toutes las ressources aquatiques du Canada, leur habitat et 
leur utilisation. 

L'un des principaux programmes actuels de I'Office consiste en recherches ap-
profondies sur Ia pollution des eaux. Le centre de l'activité en ce domaine est 
l'lnstitut des eaux douces a Winnipeg oü sont rassemblées les données recueillies 
dans les nombreux laboratoires régionaux du Conseil. Celui-ci possede également 
un personnel au Centre canadien des eaux douces a Burlington (Ont.), et collabore 
étroitement avec le ministère de l'Fnergie, des Mines et des Ressources qui s'inté-
resse a d'autres aspects du probleme do la pollution. 

L'objectif principal de l'Office est daugmenter Ia connaissance. Ia valeur et Ia 
capacite de rendement des pecheries et autres ressources aquatiques canadiennes 
par Ia recherche scientifique. Cette recherche permet d'assurer Ia survivance et 
I'accroissement de La faune marine at lacustre du Canada (poissons, mammiféres 
et invertébrés). A cette fin, les scientifiques de l'Office étudient l'environnement 
(y compris Ia pollution), les ressources (presence et abondance du poisson. et  con-
sequences de Ia peche), les techniques de capture, les façons d'accrotre les res-
sources, at las produits commerciaux. 
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L'institut des eaux dou:es de lOffice de nt herches sur les pecheries a réussi a ensemencer, 
pour fins de peche saisonnière. de Ia truite arc-en-ciel dans des petits lacs du Manitoba qui 
en hivergeent jusqu'au fond. 

La contribution de I'Office a l'amenagement de nouvelles pecheries et aux me-
thodes de traitement du poisson, sur Ia cOte de l'Atlantique comme sur celle du 
Pacifique, a fait économiser a l'industrie de Ia pêche des millions de dollars, La re-
cherche portant sur l'eau de mer glacee a permis d'epargner des sommes incalcu-
lables en limitant les pertes et en haussant les normes de qualité dans le traitement 
du Poisson. 

En 1969, on a évalué les résultats des experiences effectuees dans les lacs peu 
profonds des Prairies oh l'on a transpiante, au printemps, des alevins de truites 
arc-en-ciel et péché a I'automne des truites vendables. Ces lacs, qui gelent jus-
qu'au fond en hiver, ne peuvent assurer Ia survivance des poissons; néanmoins us 
sont riches en elements nutritifs. Grace a Ia methode de l'alevinage-pechage, on 
croit pouvoir établir dans les Prairies un nouveau type de pêche lucratif; les pre-
miCres experiences semblent confirmer Ia theorie. 

C'est sur le travail des scientifiques de 1'Office que se fonde l'exploitation ra-
tionnelle des ressources aquatiques renouvelables. L'integration rapide de Ia 
peche en une industrie de l'alimentation a partir d'exploitations plutOt primitives, 
a transformé radicalement l'industrie. L'apport de 1'Office au développement de 
farines de poisson de haute qualite et de concentrés de protCines de poisson lui 
ont valu une renommée mondiale. La reputation de ses specialistes et de Ia qualite 
de leur travail est inegalée dans le monde des sciences aquatiques. 

Une des principales contributions de l'Office au progrès scientifique du Canada 
a été d'ericourager les jeunes intéressés aux sciences a s'orienter vers Ia biologie 
marine. L'Office s'est montré gCnéreux dans ses subventions aux universités, et ii 
a affecté dans certaines de ses stations. au  nombre de dix dans tout le Canada, un 
laboratoire a I'usage des étudiants de niveau universitaire. 
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Recherches forestières 
Divers aspects de Ia forêt sont étudiés par des organismes tant publics que 

privés: universités, gouvernements provinciaux, compagnies de pates et papiers, 
gouvernement federal. 

Par l'interrnédiaire du Service canadien des foréts d'Environnement Canada, 
c'est le gouvernement fédéral qui contribue le plus a la recherche forestière en y 
consacrant, chaque année, environ $25,000,000. Le Service possède, a travers le 
pays, des laboratoires stratégiquement situés, de méme qu'un certain nombre 
d'instituts spécialisés, dont Ia plupart ont leur siege a Ottawa. A l'heure actuelle, 
les principaux travaux comprennent des etudes sur Ia repression biologique. c'est-
a-dire I'emploi de virus, de parasites et de prédateurs pour lutter contre les infesta-
tions d'insectes; le reboisement des zones coupees a blanc; I'hydrologie forestière, 
l'enraiement de Ia pollution de I'eau. Ia classification des terres propres a laména-
gement de parcs nationaux; les effets écologiques probables de la mise en valeur 
du Nord canadien et Ia valeur recreative de telle ou telle forét. A ces travaux vien-
nent s'ajouter les recherches qu'effectuent traditionnellement le Service en ma-
tiñre de sylviculture, d'incendie, dinsectes et de maladies. de produits dii bois. et  
ititres 511 jtts connexes. 

On utilise de l'equipement 
moderne pour cueillir des cones 
darhres choisis, a des fins do 
roprod uct 0111. 
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Un chercheur étudie 
l'effet de Ia temperature 
et de Ia luminosité sur Ia 
croissance des pousses 
de pruche et sapin de 
Douglas. 

Outre le programme fédéral de recherches forestiéres, les provinces de Québec, 
du Manitoba, de I'Ontario et de Ia Colombie-Britannique ont leurs propres orga-
nismes de recherches qui s'occupent surtout de rCsoudre les problCmes que posent 
Ia protection contre les incendies. Ia sylviculture, Ia pédologie, Ia dendrométrie et 
l'amélioration des essences; quant aux etudes entomologiques, pathologiques et 
celles qui concernent les produits forestiers, us s'en remettent au programme 
fédéral. 

Sur le plan des industries, ce sont les compagnies de pates et papiers qui consa-
crent le plus d'efforts a la recherche. La plupart de ces compagnies font des recher-
ches technologiques sur la pulpation et le papier, en plus d'être membres cotisants 
de I'lnstitut de recherches sur les pates et papiers du Canada, a Montréal. Get ins-
titut realise de vastes programmes de recherches concernant Ia pulpation et le pa-
pier, ainsi que des etudes de moindre envergure en matiére d'exploitation des bois 
et de sylviculture. Les fabriques de bois d'oeuvre et de contre-plaque s'en remet-
tent principalement aux laboratoires fédéraux de produits forestiers pour ce qui 
regarde leurs besoins de recherche. 

D'autres recherches en sciences forestières et domaines connexes s'effectuent 
dans différentes universités canadiennes. Ii existe des facultés de foresterie a 
lUniversité de Ia Colombie-Britannique (Vancouver), a l'Universite de Toronto, a 
l'Université Laval (Québec) et a I'Université du Nouveau-Brunswick (Frederic-
ton), En coI1abolation avec l'lnstitut de recherches sur les pates et papiers, I'Uni-
versité McGill, a Montréal, forme des étudiants de deuxieme cycle dans les domai-
nes intéressant l'industrie des pates et papiers. 
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Religion 
A l'été de 1534, Jacques Cartier debarquait sur Ia cOte de GaspA, près d'un pro-

montoire sur lequel ii érigea une Croix de bois de 30 pieds de haut. Par ce geste, ii 
prenait possession do nouvelles terres non seulement au nom de son pays, mais 
aussi de sa foi. Depuis, ihistoire du Canada retrace l'évolution interdependante-
parfois antagonique — de l'Eglise et de I'Etat. 

Un des episodes hauts en couleur et en courage de la fondation du Canada fut 
écrit par los mjssjonnaires jésuites dont le martyr, Jean de Brébeuf, est un des an-
thentiques hems des Canadiens de toutes confessions. Sous la direction de Ma-
dame d'Youville, les Soeurs grises, entre autres communautés hospitalières émi-
nentes, ont laissé elles aussi l'exemple, trop souvent oublié de nos jours, d'un dé-
vouement et d'une force dame extraordinaires au service des bourgades lointai-
nes, a une époque oé les sums de sante, mémes les plus élémentaires, faisaient 
defaut. Avec un zèle sans homes, les Soeurs grises qui, de fait, furent les premieres 
infirmières visiteuses du Canada, ont accompli leur mission de charité au milieu 
de dangers ci do privations inimaginables. 

Au debut de Ia colonisation anglaise, les premiers missionnaires et pasteurs pro-
testants out joué un rOle essentiel dans l'edification du pays. Bien souvent l'eglise 
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était le pivot de la vie communautaire. James Evans, missionnaire méthodiste, in-
yenta l'écriture syllabique cree, donnant ainsi aux Indiens La possibilité de lire et 
écrire leur propre langue sur de l'ecorce de bouleau. Au XIX° siècle, Egerton Ryer-
son, autre pasteur méthodiste, jetait les bases dun système d'éducation publique 
en Ontario. Lors de La conquéte des Prairies, John McDougall, apôtre méthodiste 
qui avait acquis La confiance des Indiens, servit d'iritermédiaire indispensable 
dans l'élaboration du traité qui prOvint La guerre avec les tribus de l'Ouest. Au-
delà des Grands lacs, c'est grace aux religieux itinOrants et a Ia Gendarmerie royale 
que le Canada n'a jamais connu d'Ouest indomptC. 

Deux traits distincts caractèrisent l'histoire religieuse du pays. D'une part, 
l'Fglise catholique s'est signalée par Ia puissante et durable emprise de son clerge 
au Canada français. D'autre part, les Eglises protestantes, du moms celles qu'on 
appelait ailleurs Eglises libres, rnanifestèrent, des le debut, une tendance—quasi 
indispensable dans las agglomerations clairsemées de la nation naissante—àou-
blier les subdivisions traditionnelles des vieux pays pour crèer chez nous des Egli-
ses autonomes. 

Ainsi le Canada fut le premier pays oü les differentes sectes méthodistes s'uni-
rent pour se donner une forme monolithique. Dc méme, tous les congrégationna-
listes se sont groupès en une confession unique. Les presbyteriens eux-mérnes, 
malgré leurs divisions séculaires, ont fusionne leurs rangs. Sauf une minoritè 
presbytérienne dissidei-ite, ces trois unions confessionnelles se sont ensuite rap-
prochees pour former, en 1925, l'Eglise-Unie du Canada. C'était là Ia premiere uni-
fication du genre dans l'histoire des Eglises protestantes. 

A l'heure actuelle, l'Eglise-Unie et l'Eglise anglicane étudient certaines proposi-
tions susceptibles de perrnettre leur fusion. On ignore si ces entretiens aboutiront 
a une union immediate et officielle, mais ii est certain que ces deux Eglises travail-
leront désormais selon des formes de collaboration inédites. 

Par ordre d'importance numérique, l'Eglise catholique, l'Eglise-Unie et I'Eglise 
anglicane groupaient, au recensement de 1961, près de 80% de La population cana-
dienne. D'autres confessions connues comptent un nombre appreciable d'adeptes. 
L'Eglise presbyterienne vient en tête avec plus de 800,000 fideles, suivie de 
l'Eglise luthérienne avec plus de 600,000. Par rapport a leurs coreligionnaires 
américains, les baptistes du Canada n'ont pas acquis autant de rayonnement. Divi-
sés en plusieurs <'conventions>'. ils occupent surtout lEst du pays et leur effectif 
global dépasse le demi-million. 

Comme tous les pays libres, le Canada compte de nombreuses petites dénomina-
tions religieuses. dont certaines marquent Ia scOne canadieniie depuis longtemps 
dOjà, tandis qua d'autres, d'origine plus récente, sont de caractère regional. Au Ca-
nada, les quakers n'ont jamais été en grand nombre mais. a l'instar des mennorii-
tes, us jouissent d'un haut degré d'estime. Les unitariens, pour leur part, existent 
presque exclusivement dans les grandes villes, mais comptent un nombre impres-
sionnant de personnalites influerites. Partout au Canada, des groupes connus sous 
le norn general d'"evangeliques>< prenrient rapidement de lampleur depuis quel-
ques années. Dans certains cas, ii ne s'agit que d'églises individuelles. Parmi ces 
groupements, l'Eglise du peuple, a Toronto. est la plus considerable at Ia plus dy-
namique. Sous Ia conduite du remarquable évangOliste Oswald Smith et, plus 
tard, de son fils Paul, cette congregation est presque devenue une confession en 
soi. Le plus fort groupe organisé d'évangéliques est l'Eglise pentecostale qui, au re-
censementde 1961, rOunissait moms de 150,000 adeptes. 
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Dans les provinces de I'Ouest en particulier, des Canadiens issus de diverses ra-
mifications de 1'Eglise grecque-orthodoxe ont laisse, comme témoignage de leur 
ascendance religieuse, des temples a bulbe distinctifs de leur patrie d'origine. Ces 
orthodoxes sont environ 200,000. 

Récemment, l'Eglise coptique d'Egypte a installé a Toronto—oü elle compte 
quelque 1,000 adeptes—un siege d'oü elle dirige les congregations coptiques du 
Canada et des Etats-Unis. 

Parmi les collectivités reiigieuses moms connues du Canada, ies huttérites, par 
exemple, se composent d'agriculteurs répartis en communes, oü Ia vie de famille 
est trés intense. Bien qu'ils utilisent les techniques agricoles modernes, us restent 
socialement attaches aux usages du passé comme aux vertus anciennes. 

Depuis quelques anriées, la vie religieuse canadienne présente, comme trait Ca-
ractéristique, un degré nouveau de cordialité et de collaboration, non seulement 
entre les différentes Eglises protestantes, mais aussi, entre protestants et catholi-
ques. Ii est significatif que quelques-uns des premiers exemples de cet esprit nou-
veau soient venus du Quebec, oU des membres du clergé catholique ont invite 
leurs fréres protestants a participer avec eux, dans leurs cathédrales, a des cérémo-
flies liturgiques. En outre, catholiques et protestants ont collaboré a Ia mise sur 
pied du Pavilion chrétien d'Expo 67. 

Aprés Ia communauté chrétienne, c'est Ia communauté juive qui est Ia plus an-
cienne, Ia plus vaste et Ia plus influente du Canada. Malgré leur faible pourcentage 
au sein de Ia population, les juifs fournissent, depuis les debuts mêmes de l'his-
toire canadienne, un apport considerable a Ia vie et a Ia culture du pays. Un rap-
prochement s'est produit entre chrétiens et juifs, et des relations plus cordiales et 
clairvoyantes sont nées de la creation. au  debut des années 40, d'un organisme 
appelé d'abord Conference canadienne puis Conseil canadien des chrétiens et des 
juifs. Ce Conseil s'est employe a établir des contacts eté promouvoir des program-
mes propres a favoriser Ia comprehension et l'estime réciproques. Ii a le mérite 
d'être Ic principal initiateur de Ia Semaine de Ia fraternité en tant qu'institution 
canadienne. 

Les juifs ne sont pas les seuls représentants au Canada des grandes religions du 
monde. autres que le christianisme. Les centres urbains comprennent maintenant 
des groupes appréciables et croissants de musulmans. de boudhistes, d'hindous, 
de sikhs (surtout en Colombie-Britannique) et autres. 

Le Canada n'a pas Ate sans connaitre la bigoterie et Ia rivalitA (Ic religion mais, 
dans lensemble, son histoire est remarquablement exempte de violence d'origine 
religieuse. Le caractère de Ia vie canadienne—faite de petites collectivités lut-
tant pour s'établir au sein d'un immense territoire—comportait un besoin inherent 
de collaboration dans des entreprises communes, ainsi que ses propres impératifs 
de tolerance. 

Peu a peu, d'ailleurs, Ia tolerance a tempAré Ia mAfiance traditionnelle. Dc nos 
jours, rares sont les secteurs oC les clivages de la sociOtO canadienne Se situent sur 
le plan religieux. Ce qui, au debut. n'était que trève prend de plus en plus figure de 
paix veritable. Or Ia paix peut apporter au Canada de demain un climat d'appre-
ciation mutuelle d'une envergure telle que nul n'en sera exclu, et si les Canadiens 
n'ont pas encore atteint cet état, sans doute s'en approchent-ils au moms autant 
que tout autre nation du monde. 

EIwasT MARSHALL HOWSE 
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Loisirs 
Les sports, tant ceux de participation que de divertissement, occupent une place 

croissante dans Ia vie des Canadiens, et l'activitC sportive a aussi on effet marquC 
sur I'industrie touristique de la nation. Au coors de 1967, et depuis. la  mise sur 
pied d'un nombre impressionnant de complexes sportifs de toutes sortes a modifié 
radicalement les loisirs de la soclété canadienne, qui s'urbanise rapidement et qui 
se tourne de plus en plus vers les sports de participation pour se procurer l'exer-
cice queue obtenait autrefois dans le travail quotidien. 

Ce besoin croissant d'échapper a Ia tension de Ia viUe a donné lieu a autre chose 
que des patinoires et des pentes de ski. Parmi les nouvelles installations, on trouve 
des centres culturels, des parcs, des voies d'accés, des hotels et des endroits de vil-
légiature, sans compter les sites historiques restaurés. Tout cela, d'une facon ou 
d'une autre. pennet aux Canadiens et aux touristes dechapper provisoirement aux 
tensions de Ia yule. 

Sports d'hiver 
L'hiver long et rigoureux marque le pays d'une empreinte ineffacable. Mais ces 

dernières années des millions de Canadiens ont décidé de tirer le meilleur parti du 
climat. 

La récréation hivernale de plein air en general, et Ia ski alpin en particulier, ont 
connu une popularite sans cesse accrue dans les annCes 60. Les stations de ski ont 
continue de se multiplier en 1970, avec l'ouverture de six grands nouveaux cen-
tres. On a aménagC 32 monte-pentes, y compris 10 tCle-sieges jumelés. La province 



1. La Commission de Ia capitale nationale a 
récemme.nt fait oeuvre innovat rice it Ottawa 
en aménageant tine partie de Ihistorique 
canal Rideau a lintention des patineurs. A 
larriére plan se dressent le parlement (a 
gauche) et l'hôtel Chateau Laurier. 

2. La motoneige est devenue ces derniéres 
années Un sport tie pointe. 

3. Le curling, sport d'origine écossaise, compte 
beaucoup damateurs au Canada. 

4. Au printemps, quand Ia sève monte dans les 
érables, cest Ic temps des réjouissances a 
I 'era blière. 
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d'Ontario vient en tête avec 19 nouveaux monte-pentes et 3 des 6 nouvelles sta-
tions. On volt maintenant poindre des signes dun nouvel intérêt national pour le 
ski de fond ou cross-country. On estime que les ventes d'equipement de ski nordi-
que ont triple en 1970. 

La motoneige continue de connaitre un essor phenomenal et les ventes au Ca-
nada ont augmentè de 25% en 1970 pour atteindre 140,000 unites. On s'en sert 
aussi bien comme nioyen de rêcréation que comme moyen de transport. La plupart 
des provinces ont adopte des lois et des reglements pour que ces véhicules soient 
conduits avec prudence et qu'il y ait le moms d'accidents possible. La popularite 
des courses de motoneiges a augmentO considCrabiement comme l'indique le 
nombre de competitions prévues pour Ia saison courante. 

Le curling, sport ou les Canadiens excellent depuis nombre d'années dans les 
concours internationaux, est de plus en plus pratiqué. Autrefois sport rural ou de 
petites villes, ii a gagné les grands centres urbains pour devenir une des activités 
hivernales les plus en vogue du Canada. 

Loisirs d'été 
Si l'urbanisation croissante de notre sociétè a radicalement modifiê l'aspect tra-

ditionnel des activités hivernales, elle exerce aussi des effets sensibles sur les loi-
sirs d'ètè. Pour illustrer le vif dOsir d'évasion des citadins pendant la saison 
chaude il suffit de signaler qu'en 1970, 12,500,000 personnes ont visitè les parcs 
nationaux du Canada, soit un million de plus qu'en 1969. 

Fort heureusement, le Canada abonde en espaces libres qui se pretent bien a la 
récrèation ou a la simple contemplation de Ia nature. Le réseau de parcs nationaux 
englobe aujourd'hui queique 19 millions d'acres, dont 115 terrains de camping, et 
Ion reserve de plus en plus de terrains en vue d'en faire des parcs nationaux et 
provinciaux. En 1970, l'Etat choisissait les sites de quatre nouveaux parcs natio-
naux, présentement en voie d'amenagement: un sur i'Ile Vancouver en Colombie-
Britannique, deux au Quebec, soit dans la Mauricie et a Forillon, et un At Kouchi-
bougouac au Nouveau-Brunswick. 

De plus, on compte au-delà de 50 parcs et sites historiques nationaux, auxquels 
d'autres viendront s'ajouter. Mentionnons la forteresse de Louisbourg èrigée au 
xviiie siècle dans l'Ile du Cap-Breton et qui est peut-étre Ia reconstruction histori-
que Ia plus élaborèe au monde. II y a aussi Castle Hill, un fort construit au xviie 
siècle pour assurer Ia protection de Placentia, premiere colonie de Terre-Neuve. 
Lower Fort Garry, sur Ia rivière Rouge, an Manitoba, évoque sons sa forme restau-
rée Ic mode dc vie des commerçants de fourrures du milieu du XIXe siècle. Dans le 
nord-ouest, le Canada et les Etats-Unis amCnagent de concert le parc historique in-
ternational de la ruCe vers For du Kiondike. Le plus septentrional des parcs histo-
riques est celui du Fort Prince-de-Galles, sur Ia bale d'Hudson, dont les murs ont 
une épaisseur de 24 pieds a Ia base. Quant au Fort Maiden a Amherstburg (Ont.), 
c'estle parc historique Ic plus au sud: construiten 1797-1799, dètruit par les Arnè-
ricains en 1813. et reconstruit en 1819-1823, ce parc rappelle l'une des rares fois 
oü des operations de defense Se sont déroulées a la frontière canado-américaine. 

Ii existe aussi 640 parcs provinciaux et des milliers de terrains municipaux et 
privès de camping, que l'on ne cesse d'améliorer et d'agrandir. 

Chaque année, a mesure qua de nouvelles routes et de nouveaux services aé-
riens y donnent accès et que les pourvoyeurs y installent pavilions et campe-
ments, des regions riches en poisson et en gibier attirent un nombre croissant de 
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sportifs. En 1970. le record mondial pour le thon géant capture a Ia ligne et au 
moulinet (997 livres, pris au large du CapBreton en 1953) a été battu a deux repri-
ses, une fois au large de I'lle-du-Prince-Edouard et l'autre au large de la Nouvelle-
Icosse, avec des prises de 1,040 et 1,065 ]ivres respectivement. La memo année a 
Tree River (T.N.-O.). un nouveau record mondial de 28 livres et 2 onces a été établi 
pour l'omble de l'Arctique, dépassant de 12 onces le record précéderit de 1963. 

Le littoral maritime et les millions de lacs et de rivières du Canada offrent des 
possibilites illimitées pour les sports et Ia récréation nautiques. La construction de 
chalets en bordure des lacs connait un grand essor, et Ia popularite de la natation, 
du ski nautique, de la navigation de plaisance et de Ia plongee sous-marine ne 
cesse d'augmenter. 

Les eaux intérieures et côtières sont le théãtre de nombreuses courses de yachts, 
de voliers et d'embarcations a moteur, ainsi que d'epreuves de natation. On observe 
un nouvel intCrêt pour le canotage en milieu sauvage, amorcé par l'expédition des 
canots des voyageurs du Centenaire de 1967, et le travail des volontaires de Ia Fe-
dération canadienne du camping qui ont trace des circuits canotables. 

La vogue des excursions a pied a repris grace a I'amAnagement do pistes spécia-
los dans les parcs nationaux et provinciaux et a l'inauguration en Ontario de Ia 
piste Bruce qui, longue de 480 mules, relie la péninsule du memo nom a l'escarpe-
ment du Niagara. Quelques-unes des plus belles pistes au monde se trouvent dans 
l'Ouest canadien, notamment Ia piste internationale Chilkoot rendue célebre par 
Ia ruée vers l'or de 1898 et qui va de Skagway (Alaska) a Bennett (C.-B.). Les pistes 
des Rocheuses soft uniques pour Ia beautC du paysage et Ia proximitC de Ia faune. 
Elles s'échelonnent entre Ia piste de promenade avec arrét pour prendre le the, et 
le réseau international Great Divide de 500 mules qui traverse les montagnes, et 
dont 360 mules Sc trouvent en territoire canadien. 

Activités spéciales 
Au Canada. le calendrier des événements rCcréatifs et sportifs s'étend sur toute 

l'année et chaque saison a ses festivités propres. Fin mars, debut avril, cc sont les 
parties de sucre dans les erabliéres de l'Est canadien. Au printeinps ont lieu les 
festivals de fleurs conimeceux de la region de Niagara en Ontario. de Ia vallée 
d'Annapolis en Nouvelle-Ecosse ci de Ia vallée d'Okanagan en Colombie-Britanni-
que, sans oublier le célebre Festival des tulipes a Ottawa. 

En etC. expositions. foires et festivals so succèdent. Terre des Hommes, qui oc-
cupe l'emplacement d'Expo 67, est devenue une exposition estivale permanente. 
Parmi les autres manifestations bien connues ii y a, en Alberta, les Jours du Kion-
dike a Edmonton ainsi que le Stampede et l'exposition de Calgary. et  en Colombie-
Britannique, le Festival de la mer a Vancouver; les Maritimes offrent, entre autres, 
lExposition des pêches et La reunion des pécheurs, a Lunenburg en Nouvelle-
Ecosse. 

Los foires d'automne demeurent un evénement important dans bien des regions 
du Canada et varient depuis les foires locales d'une myriade de petites commu-
nautés, jusqu'à I'Exposition nationale de Toronto, 

L'hiver c'est, un pen partout au pays, Ia saison des carnavals qui s'accompa-
gnent souvent de concours de ski et de curling, de courses de tralneaux a chiens et 
de motoneiges, de tournois de hockey et de peche sur glace. Parmi les plus popu-
laires citons le Carnaval de Quebec, le festival des Neiges de Sainte-Agathe-des-
Monts (QuC.), le festival des Trappeurs au Pas (Man.) et le Carnaval d'hiver de Ver-
non (C.-B.). 
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1. Nombreuses sont les rivi?res, comme ceDe-ui 
dans le parc des Laurentides, oi) Ia pêche a 
Ia truite est excellente. 

2. La Belle Epoque revit au carnava] dc Kenora, 
dans Ic nord ne lOntario. 

3. La nuit tombe sur Ia toute nouvelle Place de 
lOntario, a Toronto. Les Torontois y profitent 
des avantages dune exposition qui dure 
tout l'été. 

4. Le Stampede de Calgary est célébre clans le 
monde entier. Les cowboys é dos de boeuf 
sauvage y font sensation. 

5. Deep Cove, sur Indian Arm, près de 
Vancouver (C.-B.), un des nombreux ports de 
plaisance de Ia côte ouest. 
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La population 

Au milieu de 1969, Ia population mondiale était estimée a 3,483 millions d'ha-
bitants. L'Amerique du Nord en comptait 309 millions, on 8.3%, et Ia part du Ca-
nada était de 21.1 millions, ou 0.6%. Cependant, cette population occupait 7.3% 
de Ia surface totale des terres émergées. La distribution et le régime de croissance 
de la population du Canada présentent do très intéressantes caractéristiques. Les 
paragraphes qui suivent exposent la repartition de la population par province et 
par catégorie d'habitat (regions rurales et urbaines), l'évolution de la composition 
par sexe, par age, et par état matrimonial, de méme que les facteurs de croissance. 

Au ler  juin 1970, Ia population du Canada était estimée a 21,377,000 habitants, 
soit 3.139,000 de plus qu'au recensement de 1961 et 1,362,000 de plus qu'au Fe-
censement de 1966. Cette croissance se répartit de façon trés inégale entre les pro-
vinces. dont trois seulement ont vu croitre leur part de Ia population totale. En 
1961, sur lOt) personnes vivant au Canada, 34.2 habitaient en Ontario, 8.9 en Co-
lombie-Britannique et 7.3 en Alberta. En 1970, ces chiffres étaient passes a 35.7 
pour l'Oritario, a 10 pour Ia Colombie-Britannique et a 7.5 pour l'Alberta. Les 
chiffres correspondants sont baissés de 28.8 a 28.1 au Québec, do 104 a 9.4 
dans les provinces de l'Atlantique, de 5.1 a 4.6 au Manitoba et de 5.1 a 4.4 en 
Saskatchewan. 

Repartition numérique et proportionnelle de Ia population, par province 

Province ou 
territoire Recense. 

ment de 
1961 

Population 
(en milliers) 

Recense- 
ment de 

1966 

Estimat ion 
pour 1970 1961 

Repartition 
en pourcentage 

1966 1970 

Canada 	.............................. 18,238 20,015 21,377 100.0 10010 100.0 
Terre-Neuve 	..................... 458 493 518 2.5 2.5 2.4 
TIe-du-Prince-Edouard lOS 109 110 0.6 0.5 0.5 
Nouvelle-Ecosse 737 756 766 4.0 3.8 3.6 
Nouveau-Brunswick 598 617 624 3.3 3.1 2.9 
Québec 	........................... 5,259 5,781 6,013 28.8 28.9 28.1 
Ontario 	........................... 6,236 6,961 7,637 34.2 34.8 35.7 
Manitoba 	........................ 922 963 981 5.1 4.8 4.6 
Saskatchewan 	.................. 925 955 942 5.1 4.8 4.4 
Alberta 	........................... 1.332 1,463 1,600 7.3 7.3 7.5 
colombie-Britannique 1.629 1,874 2.137 8.9 9.3 10.0 
Yukon 	........................... 15 14 16 0.1 0.1 0.1 
Territoires du Nord.Ouest ... 23 29 33 0.1 0.1 0.2 

La croissance de Ia population du Canada au cours de la décennie commencée 
en 1960 a été caractérisée par une augmentation sensible de la population urbaine. 
D'aprés le recensement do 1961, prés de 11.2 millions de Canadiens, soit 62% de 
Ia population totale, vivaient dans des centres urbains de 5,000 habitants et plus; 
en 1966, cette proportion était passée a 65%, ce qui représente a peu prés 13 mil-
lions d'habitants. Au recensement de 1966, ii y avait 325 centres urbains de 5,000 
habitants et plus, contre seulement 306 en 1961. Au recensement de 1966, ii y 
avait 40 villes de plus de 50,000 habitants, contro seulement 29 en 1961. 
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rurale non aricole. 

Cette urbanisation est clairement mise en evidence par la croissance de Ia popu-
lation des 19 regions metropolitaines du recensement du Canada; cette population 
a augmenté de 15% entre 1961 et 1966, tandis que celle du reste du Canada n'a 
augmenté que de 5%.  Au recensement de 1966, ces regions compta lent 9,633,000 
habitants, ou 48.1% de Ia population totale du Canada. Au 1er  juin 1970. leur 
population était de 10,447,000 habitants, soit 48.9% de la population totale du 
Canada. 

Le recensernent de 1966 a riiis en evidence l'accroissement de Ia population 
dans les centres urbains au detriment des regions rurales: en 1961, 69.6% de Ia po-
pulation du Canada vivalent dans les regions urbaines et 30.4% dans les regions 
rurales, tandisqu'en 1966, ces proportions Ataient de 73.6 et de 26.4%. (Par dCfini-
tiol), les regions urbaines comprennent toutes les villes de 1,000 habitants et plus, 
quelles soient constituées ou non, de méme que les banlieues urbanisées des vii-
les de 10,000 habitants et plus. Le reste de Ia population est classée comme rurale). 
La population rurale comprend les personnes qui vivent dans les fermes de recen-
sement (fermes ayant un acre et plus, et des ventes annuelles de $50 et plus) et tel-
les qui font partie de Ia population rurale non agricole. La population rurale est 
baissee d'un quart de million d'habitants entre 1961 et 1966, soit de 4.5%. C'est 
dans le secteur rural agricole qu'a été enregistrée la plus forte baisse depopulation, 
soit 159.000 environ. Au cours de Ia mCme periode. Ia population urbaine a aug-
menté de plus de 2 millions d'habitants, test-a-dire de 16%. Plus de Ia moitié de 
cet accroissement a été enregistre dans les villes de 500.000 habitants et plus. 

En 1966, le degre d'urbanisation variait considérablement d'une province a I'au-
tre, comme on peut le voir au tableau qui suit. 
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Population rurale et urbaine, Canada et provinces, 1966 

Province ou terriloire Pop ulation 
total e Rurale tirbaine' 

Canada 	...................................................... 20,014,880 5,288,121 14,726,759 
Terre-Neuve 	.............................. .. . ......... ... 493,396 226,707 266,689 
lie-do-Prince- Idouard 	.............................. 108,535 68.788 39,747 
Nouvelle-Ecosse 	....................................... 756,039 317,132 438:907 
Nouveau-Brunswick 	................................. 616,788 304,563 312,225 
Québec 	................................................... 5,780,845 1.255,731 4,525,114 
Ontario 	..... .............................................. 6,960.870 1,387,430 5.593,440 
Manitoba 	................................................ 963,066 317,018 646,048 
Saskatchewan 	.......................................... 955,344 487,017 468,327 
Alberta 	................................................... 1463,203 455.796 1,007,407 
Colombie.Britannique 	.............................. 1,873,674 463.181 1.410,493 
Yukon 	................................................... 14,382 7,554 6,828 
Territoiresdu Nord.Ouest 	........................... 28,738 17,204 11.534 

'Y compris les personnos vivant dans des centres de 1,000 habitants et plus. 

La repartition de la population par sexe et par province en 1961, 1966 et 1970 
fait ressortir quelques changements notables. Avec les années, ii y a eu diminution 

Distribution de Ia population par age et par sexe, 1970 (estimation) 

.200 .000 000 COO 400 200 

•0 

70-79 

70-7* 

'0-es 

.0--a 

00-09 

00-04 

40-49 

40-44 

se_Se 

30-3* 

20-29 

20-a. 

'0-IS 

10-14 

0-9 

0-* 

I 	I 
0 	0 	200 400 000 000 ,,000 BOO 



POPULATION 	 91 

du nombre d'homnies par millier de femmes. En 1970, les femmes étaient plus 
nornbreuses que les hornrnes dans deux provinces: au Québec (991 hommes pour 
1,000 femmes) et en Ontario (997 hommes pour 1.000 femmes). La repartition est 
egale dans I'tle-du-Prince-Edouard et au Nouveau-Brunswick. Le Yukon et les 
Territoires du Nord-Ouest comptent beaucoup plus d'hommes que de femmes. 
Dans toutes les autres provinces, l'évolution du taux de masculinité indique un 
accroissernent graduel de la proportion de femmes. En 1970, on estime qu'il y 
avait 1,005 bommes pour 1.000 femrnes dans l'ensemble du Canada, alors qu'en 
1961, ii y avait 1,022 hommes pour 1,000 femmes. 

La repartition par age en 1961, 1966 et 1970 indique que Ia proportion de Ia po-
pulation àgCe de moms de 15 ans ditriinue constamment. La population âgée de 
moms de 15 ans représentait 33.9% de Ia population totale en 1961, 32.9% en 1966 
et 30.3% en 1970. En méme temps, Ia proportion de La population d'age actif (15-
64 ans) est passée de 58.4% de Ia population totale en 1961 a 59.4% en 1966 et a 
61.9% en 1970. Cependant, Ia proportion de la population de plus de 65 ans est 
restée relativement stable a 7.7% environ. 

Le graphique (p. 90) donne La pvramide des ages de Ia population estimative de 
tout le Canada pour 1970. On remarquera que le nombre de personnes de 0-4 ans 
est baissé de facon sensible au cours des dernieres années, et que la base de Ia py-
ramide se rCtrécit. Cette evolution aura plus tard des consequences importantes 
sur le nombre d'enfants entrant a lécole et dans Ia main-d'oeuvre. Un autre detail 
intéressant de ce profil demographique est l'importance numérique des groupes 
d'age scolaire et universitaire. Les consequences les plus probables en seront une 
continuation de l'encombrement des locaux scolaires: un accroissemont des en-
trées sur le marché du travail, une augmentation du nombre des manages, et peut-
étre un renversement de la tendance a Ia baisse de la natalitC. L'importance flume-
rique moindre des groupes d'âge compris entre 25 et 45 ans s'explique par Ia 
baisse de Ia natalité au cours de la depression et de Ia Seconde Guerre rnondiale. 

Les naissances, les dCcès, l'immigration et l'emigration sont les facteurs de 
l'evolution demographique (pour l'ensemble de Ia nation). Le tableau suivant in-
dique le nombre de naissances, de décès, d'immigrants et d'emigrants pour les 
periodes de juillet 1961 a juin 1966. et de 'uillet 1966 a juin 1970. 

Elements de I'évolution demographique du Canada, 1961-1966 et 1966-1970 
(en mutters) 

Population au 	 lmmi- 	Emi- 	Population 
Naissances 	Déces 	 (fin de Ia 

recensement 	 grants 	grants 	periode) 

1961 a 1966 
1961 = 18,238 

Total ............... 2.249 	731 	539 	280 
Moyenne 	 20,015 

annuel(e 	 450 	146 	108 	56 
1966à 1970 

1966 = 20,015 
Total ............... 1,483 	612 	752 	261 
Moyenne 	 21,377 

annuelle 	 371 	153 	163 	65 
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Au ler juin 1969, le nombre estimatif de families au Canada (sans le Yukon et les 
Territoires du Nord-Ouest) était de 4,807.000, soit 289,000, ou 6.4%, de plus qu'au 
recensement de 1966, et 667,000, ou 16.1%, de plus qu'au recensement de 1961. 
Le nombre moyen de persorines par famille était de 3.9 au 1e1  juin 1969, le même 
qu'aux recensements de 1961 et 1966. La population vivant en families au ler juin 
1969 représentait 88.4% de Ia population totale du Canada. C'est dans les provin-
ces de l'Atlantique que Ia familie moyenne est Ia plus grande: 4.2 personnes. Le 
Québec vient ensuite avec 4.1 personnes. suivi des provinces des Prairies et de 
l'Ontario, avec 3.8 et 3.7 personnes respectivement. C'est en Colombie-Britanni-
que que Ia famille est Ia plus petite: 3.6 personnes. 

Le nombre moyen d'enfants par famille au Canada en juin 1969 est demeuré le 
méme qu'en 1961 et 1966, soit 1.9. Ii convient de signaler que l'expression enfant 
dans une famille" designe un enfant célibataire, âgé de 25 ans et mains et vivant 
avec ses parents. 

Le nombre cumule des families sans enfants (représentant 29.2% du total des fa-
milies) et des families avec un seul enfant a légerement augmenté par rapport a 
1966, la proportion de ces families est passée de 48.4 a 48.6% de i'ensemble, mais 
elle a legerement baisse par rapport au recensement de 1961 (49,6%). Par contras-
te, les families de trois ou quatre enfants représentaient 22.2 0/. de toutes ies famil-
ies en juin 1969, comparativement a 21.9% en 1966 eté 20.9% en 1961. Les famil-
ies de cinq enfants et plus représentaient 8.4% de toutes les families en 1969, con-
tre 9.2% au recensement de 1966. 

Les estimations pour 1969 indiquent des differences marquees selon les regions 
pour le nombre d'enfants par famille. Les families sans enfants comptaient pour 
26.2% seuiement de toutes les families au Québec et 26.5% dans les provinces de 
l'Atlantique, mais cette proportion passait a 29.9% pour l'Ontario, 31.7% pour les 
provinces des Prairies et 32.5% pour Ia Colombie-Britannique. Par ailleur3, les 
families de cinq enfants et plus représentaient 13.1% de toutes les families pour 
ies provinces de l'Atlantique, 12.1% pour le Québec et 6.8% pour les provinces 
des Prairies; pour I'Ontario et la Colombie-Britannique ces proportions étaient 
de 6.1% et 5.0% respectivement. 

Selon les estimations relatives aux families du Canada en 1969, 28.7% des chefs 
de families "normales", c'est-à-dire de families oü les deux conjoirits sont pre-
sents, étaient âgés de moms de 35 ans, 24.5% de 35 a 44 ans, 20.9% de 45 a 54 
ans, 15.0% de 55 a 64 ans et 10.9%, de 65 ans et plus. 

Population agée de 15 ans et pius selon l'état matrimonial, 1956, 1961 et 1966 

Augmen. 
Repartition Repartition tation 

tat matrimonial numerique proportionnelle propor- 
tionnelle 

1958 1961 1966 1956 	1961 	1966 1961-1986 

Poputation&geedel5ans % 	% 	% % 
et 	plus 	............... ......... 10,855,581 12,046.325 13,423,123 100.0 	100.0 	100.0 11.4 

Celihataires 	............... 2,960,929 3,191,206 3,764,833 27.3 	26.5 	28.0 18.0 
Marie 	..................... 7,146,673 8,024,304 8,723,217 65.8 	66.6 	65.0 8.7 
Veufs 	........................ 711211 778,223 870,297 6.6 	6.5 	6.5 11.8 
Divorces ..................... 36,768 52,592 64,776 0.3 	0.4 	0.5 23.2 
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Le nornbre de personnes célibataires âgées de 15 ans et plus a augmenté de 18% 
au Canada au cours de la periode 1961-1966, alors que cette augmentation n'avait 
été que de 8% au cours de Ia période 1956-1961 et de 5% au cours de Ia période 
1951-1956. L'augmentation notable du nombre d'adultes célibataires est due sur-
tout a l'accroissement sensible du nombre des jeunes adultes qui sont nés durant 
lapres-guerre, sUit a une époque oU le taux de natalité était élevé. Par contraste, Ia 
population mariée a augmente de 8.7% entre 1961 et 1966, alors que I'accroisse-
ment avait été de 12.3% pour la periode 1956-1961. La population veuve et divor-
cée a augmenté a 12.5% entre 1961 et 1966, contre 11.1% pour Ia periode 1956-  
196  

Par province, ce sont les Territoires du Nord-Ouest. avec 33.3%, et le Québec. 
avec 33.1%, qui comptent Ia plus forte proportion de personnes célibataires: Ia Ca-
lombie-Britannique, avec 24.6%, compte Ia plus faible. L'Ontario avait Ia plus 
forte proportion de sa population âgée de 15 ans et plus qui était mariée, soit 
67.6%, tandis que cette proportion était Ia plus faible dans l'lie-du-Prince-
Edouard, soit 60.5%. Avec 8.4%, la Colombie-Britannique comptait proportion-
nellement le plus de personnes veuves et divorcees, tandis que le Yukon et les 
Territoires du Nord-Ouest, avec 4.9% chacun, et le Quebec, avec 5.8%, enregis-
traient les proportions les plus faibles. 

Chaque ann6e, des gens de tout ago ot ci I! ton to condi tion part icipen t a Ia Marc he des 
Mulliuns dl! 40 mules) afin de rvcueillir des buds pour venir en aide an tiers iôidi 
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Bilinguisme 
L'existence, depuis les debuts de I'histoire canadienne, de deux groupes un-

guistiques principaux a été I'une des forces dynamiques qui ont contribué a facon-
ner le pays et a lul conférer son caractére unique. Pour sauvegarder ce précieux 
heritage national, Ic gouvernement fCdCral a pris on certain nombre de mesures vi-
sant a assurer une égale participation des Canadiens ang1oprnnes et francophones 
a l'avenir du Canada. 

En 1963, Ic gouvernement instituait one Commission royale d'enquête sur le bi-
linguisme et Ic biculturalisrne pour enquéter sur de multiples questions concer-
nant Ia langue et Ia culture au Canada. En octobre 1968, après Ia publication du 
premier volume du rapport de Ia Commission, le gouvernement saisissait Ia 
Chambre des communes d'un projet de loi sur les langues officielles qui, apres 
avoir été étudié et discuté a fond, a donné lieu a une version definitive que le Par-
lement a adoptee a I'unanimité en juillet 1969; Ia nouvelle loi est entrée en vigueur 
en septembre de Ia méme an née. 

L'article 2 de Ia Loi sur les langues officielles precise que pour tout cc qui reléve 
des institutions fédCrales "l'anglais ci Ic français sont les langues officielles du Ca-
nada"et qu'elles 'font on statut, des droits et des privileges égaux quant a leur em-
ploi dans toutes les institutions du Parlement et du gouvernement du Canada'. 

La Loi comprend en outre trois grandes divisions. D'abord, un certain nornbre 
de clauses garantissent que tous les documents publics émanant d'une source fé-
dérale offir.ielle seront publies en anglais et on français. La Loi prévoit ensuite Ia 

En 1971-1972, 1,350 fonctionnaires fedéraux etudiaient I'anglais et 7,650, Ic francais. 



I3ILJNGUISME 	 95 

creation de "districts bilingues'>. Dans ces districts, e.t dans certains autres cas par-
ticuliers, les services fédéraux seront dispenses au public dans les deux langues 
officielles. Enfin. Ia Loi Cnonce les functions du Commissaire aux langues officiel-
les qui est chargé de faire respecter I'esprit et I'intention de Ia Loi. 

Eu egard a l'article 2, "ii incombe au Commissaire de prendre, dans les limites 
de ses pouvoirs, toutes les mesures propres a faire recon.aitre le statut de chacune 
des langues officielles et a faire respecter l'esprit de Ia ... loi et l'intention do lé-
gislateur dans l'administration des affaires des institutions du Parlement et du 
gouvernement du Canada. A cette fin, ii procédera a des instructions, soit de sa 
propre initiative, soit a Ia suite des plaintes recues par Iui et fera les rapports et 
recommandations p.révus.. . par Ia. . loi" (article 25). 

II découle de cet article que le Commissaire exerce essentiellement deux fonc-
tions: ii agit soit comme ombudsman linguistique, soit commeauditeurgeneral lin-
guistique. II est a remarquer que son réle ne s'applique qu'aux dornaines de corn-
pétence féderale. Le Commissaire est nommé par Ic Parlement pour sept ans et son 
mandat est renouvelable pour des periodes d'au plus sept ans chacune. II est tenu 
de soumettre annuellement au Parlemerit un rapport sur ses activités au cours de 
l'année précédente. 

En vue d'élaborer et de mettre en oeuvre son programme relatifaux langues offi-
cielles, le gouvernernent a créC au sein du Secretariat d'Etat un Programme d'ex-
pansion du bilinguisme, dont les différents aspects ont été confiés a quatre direc-
tions. 

La Direction des programmes des langues est chargée des programmes de hum-
guisme entrepris de concert avec les provinces. Jusqu'ici, les efforts ont surtout 
porte sur Ia creation dun programme de subventions destinées a financer l'ins-
truction dans Ia langue de La minorite et I'enseignement de La langue seconde. En 
outre, la Direction vient en aide aux organisrnes privés qui demandent assistance 
ou conseils sur des questions relatives au bilinguisme, et collabore avec d'autres 
organes intéressés en vue de mettre en valeur Ic caractère bilingue de Ia region de 
la capitale nationale. 

La Direction des programmes du bilinguisme collabore étroiternent avec le Con-
seil du Trésor et Ia Commission de Ia function publique dans Ia mise au point et la 
coordination de Ia politique du bilinguisme concernant les services publics. Elle 
intervient egalement pour aider les ministéres et organismes en matiere de bum-
guisme. Enfin, elle assure Ia liaison avec le Conseil consultatif des districts bum-
gu es. 

La Direction de L'action socio-culturelle est responsable de l'élaboration d'un 
programme de subventions a double ohjectif: promouvoir une plus grande com-
prehension entre les deux princ;ipaux groupes linguistiques et une meilleure ap-
préciation, par tons les Canadiens, du caractere bilingue de Ia société canadienne; 
raffermir et encourager le développernent linguistique et culturel des communau-
tés parlant l'une ou l'autre des deux langues officielles dans les regions mi elLes 
sont en minorité. 

Grace a cet ensemble de programmes, le gouvernement espére donner aux Cana-
diens francophones et anglophones des chances egales de participer a La vie de Ia 
nation. II compte egalement sauvegarder et fortifier Ia société canadienne riche de 
deux langues principales et de nombreuses traditions culturelles. 
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Immigration 

L'immigration a profondCment influence Ia croissance et Ia prospéritC du Ca-
nada depuis [a Seconde Guerre mondiale. Du debut de 1946 a Ia fin de 1969, le 
pays a accuellli 3,267.144 immigrants qui figurent pour 20% de l'accroissement de 
Ia population canadienne au cours de cette pCriode. Environ un Canadien sur sept 
est un immigrant arrivé depuis la guerre. 

Les annCes de pointe de l'immigration depuis Ia guerre ont été 1957 (282,164 
personnes) et 1967 (222,876). Mais l'afflux d'iinmigrants n'a pas connu d'interrup-
tion. En 1969, 161,531 se sont établis au Canada eten 1970, 147,713. 

Depuis la Confederation, près de 10 millions d'immigrants sont venus au Ca-
nada et au ler janvier 1970, le nombre de residents canadiens nés a l'étranger dé-
passait largement les 3 millions. 

En 1969, derniêre année complete pour laquelle on possède des statistiques, les 
immigrants originaires de Crande-Bretagne et d'lrlande représentaient 20.6% du 
total. D'autres groupes importants sont venus des Etats-Unis (14.1%), des Antilles 
(8.1%), de l'ltalie (6.4%), de Ia Chine (5.1%). du Portugal (4.4%), de Ia Grece 
(4.3%), de l'Allemagne (3.6 0%), de Ia France (3.4%) et de l'lnde (3.3%). 

En 1969, 84,349 travailleurs immigrés sont venus grossir la population active du 
Canada. Sur ce nombre, 27.8% travaillaient dans l'industrie manufacturiere, Ia 
mCcanique ou la construction, et 34.9% faisaient partie des cadres ou du person-
nel administratif des entreprises. Les manoeuvres représentaient une proportion 
de 2.4% et les travailleurs agricoles. 2.7%. Les premiers chiffres pour 1970 rnon-
trent que Ic nombre des immigrants spéciaiisés et membres des professions libéra-
les demeure élevé, tandis que celui des immigrants semi-spécialisés et non spécia-
uses dim moe. 

Voici, scion les statistiques d'apres-guerre sur l'immigration (1946 a 1969 inclu-
sivement), Ia repartition des immigrants par region d'implantation: Ontario, 
52.6%, Québec, 20.5%, Prairies. 13.3%, Colombie-Britannique, 10.7%, provinces 
de l'Atlantique, 2.7%. Territoires du Nord-Ouest, 0.1% et flOfl précisé, 0.1%. 

En 1951 Ic ministère de I'lmmigration a mis sur pied un programme de préts 
d'indemnité de passage pour aider ceux que Ic manque de ressources financieres 
empechait de venir au Canada. A Ia fin de 1970. 308,423 personnes avaient bénéfi-
cié de cette aide et $55,873,229 avaient été verses, dont Ia majeure partie a etC rem-
boursée. Au coors de Ia seule annCe 1970, 2,982 persounes ont reçu des préts 
d'une valeur totale de $1,037,923. 

Le 1er  octobre 1967 entrait en vigueur un nouveau Réglement sur l'immigration, 
dans lequel Ctaient explicitCs les priucipes de selection des immigrants. Un sys-
tème d'évaluation permet aux agents (I'imrnigralion d'appliquer uniforménient les 
mémes normes a l'egard des aspirants immigrants dans tous les pays du monde. Le 
reglenient precise que les citoyens canadiens ou les residents permanents du Ca-
nada ont Ic droit de faire venir au pays les personnes a leur charge; le privilege de 
demander l'admission de parents plus éloignes est Otendu a toutes les parties du 
monde, a mesure que de nouvelles categories de parents deviennent adrnissibles. 

En rattachant les normes de selection aux conditions existantes au Canada, Ic 
nouveau reglement vise a assurer un afflux d'immigrants capables de répondre 
aux exigences de l'économie et aux besoins en main-d'oeuvre du pays. On fait 
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liepuis Ia Cuniederatiun, pres de 10 millions dimmigrants sent entres au Canada. 

maintenant une distinction entre les personnes a charge et les parents qui se desti-
nent au marché du travail. Ii y a trois categories d'immigrants: les opersonnes a 
charge parrainées', les parents nommément designes (non a charge). et les "can-
didats independants" qui ne sont ni parrainés ni nommément designés. 

Les personnes a charge parrainées sont admises au Canada a la condition d'être 
en bonne sante et de bonnes moeurs. Les candidats independants doivent satis-
faire a un ensemble de normes d'évaluation fondCes sur le niveau d'instruction et 
Ia formation, l'emploi garanti, les qualites personnelles. Ia demande au sein de Ia 
profession envisagée, la competence professionnelle. l'age, Ia connaissance du 
français ou de l'anglais, Ia presence de parents au Canada, et les possibilités d'em-
ploi dans le lieu de destination. 

Le Canada a un bureau d'immigration, ou un agent dimmigration, dans les pays 
suivants: Allemagne. Australie, Autriche, Belgique, Danemark, Egypte. Espagne. 
Etats-Unis, France, Grande-Bretagne, Grèce, Hong-kong, Ilongrie, Inde, Irlande, Is-
rael, Italie, Jamaique, Japon, Liban, Pakistan, Pays-Bas, Philippines, Portugal. 
Suede, Suisse, Trinité et Yougoslavie. Dans d'autres pays, c'est Ic tninistere 
des Affaires extérieures qui, par l'entremise de ses missions (ou des services 
diplomatiques ou consulaires britanniques), veille aux intéréts de l'immigration 
canadienne. 



les pouvoirs publics et leursservices 



Le gouvernement 
Le Canada est un Etat fédératif, créé en 1867, a Ia demande des trois colonies in-

clépendantes (le Canada Uni, Ia Nouvelle-Ecosse et le Nouveau-Brunswick), par le 
Parlement britannique. Celui-ci adopta alors I'Acte de lAmérique du Nord britan-
nique qui réunissait les colonies en une "Union fédCrative' pour ne former qu' 
une seule et mëme Puissance (Dominion) sous le nom de Canada. A part une 
modification prévoyant la nomination de sénateurs supplementaires pour rom-
pre une impasse entre les deux chambres du Parlement, la loi imperiale ne faisait 
qu'exprimer les decisions auxquelles les delegues des colonies, les Péres de Ia 
Confédération', en étaient eux-mémes arrives. 

La loi divisait le pays en quatre provinces. La partie appelée jusqualors "Ia pro-
vince du Canada" devenait le Québec et I'Ontario; les frontiCres de Ia Nouvelle-
Ecosse et du Nouveau-Brunswick restalent inchangées. En 1870, le Manitoba fut 
créé par le Parlement du Canada: en 1871, Ia Colombie-Britannique se joignait a 
I'union federative, suivie de l'lIe-du-Prince-Edouard en 1873. En 1905, Ia Saskat-
chewan et I'Alberta furent érigAes en provinces; enfin, en 1949, Terre-Neuve est 
devenue Ia dixiéme province. 

L'A.A.N.B. conférait au Canada lautonomie complete pour son administration 
intérieure, et graduellement le pays devait obtenir aussi le parfait contréle de ses 
affaires extérieures. C'est aujourd'hui un Etat souverain, sauf pour certaines dispo- 
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sitions peu nombreuses mais très importantes de sa constitution, qui ne peuvent 
être modifiees que par le Parlement britannique. Toutefois, cette restriction est pu-
rement theorique, puisque Ic Parlement britannique vote invariablement tout 
amendement propose par le Parlement canadien. La seule raison pour laquelle le 
plein pouvoir de modifier sa constitution n'a pas èté transféré au Canada est que 
les Canadiens n'ont Pu encore se mettre d'accord sur une formule d'amendement. 

L'A.A.N.B. donnait au Parlement canadien Ic pouvoir de faire des lois pour o• - Ia 
paix, l'ordre et le bon gouvernement du Canada, relativernent a toutes les matières 
ne tombant pas dans les categories de sujets exciusivement assignés aux legislatu-
res des provinces". Par precaution supplémentaire et pour éviter les possibilités 
de malentendu, I'Acte énumérait des exemples de cc pouvoir general: Ia defense; 
le prelevement de deniers par tout mode ou système de taxation; Ia reglementation 
du trafic et du commerce; Ia navigation et les bãtiments ou navires (shipping); les 
pecheries; Ia monnaie et les banques; Ia faillite et l'insolvabilité; le taux d'intéret; 
les brevets d'inventiori et les droits d'auteur: le manage et le divorce; Ia loi crimi-
nelle y compris Ia procedure en matiére criminelle; les penitenciers; les lignes de 
bateaux a vapeur ou autre bâtiment interprovincial et international, les traverses, 
les chemins de fer, les canaux et Ic télegraphe reliant Ia province a une autre ou a 
d'autres provinces ou s'étendant au-delà des limites de la province; puis, enfin, 
tous les '<travaux" considérés par le Parlement comme étant "pour l'avantage 
general du Canada". A cette énumération on a ajouté, par voie d'amendement, l'as-
surance-chomage et Ie pouvoir de modifier Ia constitution, sauf en cc qui concerne 
Ic partage des pouvoirs entre le Parlement et les legislatures provinciales, les 
droits acquis aux langues francaise et anglaise, les droits constitutionnels de cer-
tames confessions religieuses en matière d'enseignement, Ia nécessité d'une ses-
sion annuelle du Parlement et Ia duree maximum du Parlernent. 

Pour I'agriculture et l'immigration, en vertu dc Ia loi de 1867, Ic Parlement et les 
legislatures provinciales obtenaient des pouvoirs concurrents, mais en cas de con-
flit Ia Ioi fèdérale devait l'emporter. Des amendements out ètabli une juridiction 
concurrente pour les pensions, mais avec préséance de Ia Ioi provmnciale en cas de 
conflit. 

Divers arrêts du Comité judiciaire du Conseil Privé britannique (la plus haute 
Cour d'appel pour Ic Canada jusqu'en 1949) ont, a toutes fins pratiques, substitué 
les exemples découlant du pouvoir de legiferer au nom de "Ia paix, l'ordre et le 
bon gouvernement", au pouvoir général qu'ils étaient censés illustrer. Ce pouvoir 
en est alors venu a ne plus signifier que Ia competence pour adopter des lois tern-
poraires d'urgence en teznps de guerre. En revanche, des interpretations judiciai-
res ont egalement arrètè que la competence du Parlement s'ètendait aux lignes 
telephoniques et a Ia circulation routière interprovinciales et internationales, de 
méme qu'à toute Ia navigation aérienne et a toute Ia radiodiffusion. 

L'A.A.N.B. imposait un hilinguisme officiel circonscrit a certains secteurs. Dans 
les debats du Parlement, les députés peuvent prendre Ia parole en français ou en 
anglais; les documents, archives, procès-verbaux et journaux et les lois du Parle-
ment doivent être publiés dans les deux langues: enfin, I'une ou l'autre langue 
peut We utilisée devant les tribunaux créès par Ic Parlement. Les mémes disposi-
tions s'appliquent a Ia Legislature et aux tribunaux du Quebec. 

En fait, Ic Gouvernement et Ic Parlement du Canada, de méme que les gouverne-
ments et les legislatures provinciales au Quebec, en Ontario, au Nouveau-Bruns-
wick et a Terre-Neuve, ont dépassé les exigences constitutionnelles en matière de 
bilinguisme. En 1969, Ic Parlement canadien a adopté Ia Loi sur Ies langues offi-
cielles proclamant que l'anglais et Ic frariçais ont un statut égal et sont officielles 
au Canada pour tout cc qui reléve du Parlement et du Gouvernement du Canada. 
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Le bilinguisme est en vole de se genCraliser dans l'adrninistration centrale, dans Ia 
capitale nationale et partout oü Ia minorité francophone ou anglophone est suffi-
samment importante. Telle est aussi Ia tendance au Nouveau-Brunswick, Le 
Québec, en principe comme en fait. est bilingue depuis fort longtemps. 

Sauf pour un bilinguisme officiel dans certains secteurs et pour certains droits 
accordés a quelques minorités religieuses, la constitution canadienne ne garantit 
d'aucune façon spécifique les droits fondamentaux comme la liberté de culte, de 
presse ou de reunion. Ces droits sont protégés par la Joi ordinaire et peuvent étre 
diminués ou supprimés par le Parlement fédéral ou les legislatures provinciales. 
De telles mesures seraient cependant contraires a Ia tradition canadienne. En 
1960, d'ailleurs. le Parlement a adopté une Declaration canadienne des Droits de 
l'Homme et le Gouvernement actuel a propose d'insérer dans Ia constitution cana-
dienne une Charte des Droits de l'Homme qui placerait ces droits a l'abri du pou-
voir du Parlement et des legislatures provinciales. 

Chaque legislature provinciale a un pouvoir exciusif dans les matières suivan-
tes: amender sa constitution (sauf en ce qui concerne Ia fonction de Lieutenant-
gouverneur, chef de droit de Iexécutif provincial); les ressources naturelles; Ia 
taxation directe a des fins provinciales; les prisons; Ies hOpitaux, asiles et oeuvres de 
bienfaisance; les institutions municipales; les licences pour prélever un revenu 
aux niveaux provincial et municipal; Ies entreprises et les travaux locaux; Ia cons-
titution des compagnies provinciales; Ia célébration du manage; Ia propniete et Ie 
droit civil; l'administration de Ia justice (y compris Ia creation de tribunaux civils 
et criminels et la procedure civile); les questions de nature purement locale ou 
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privée; ertfin, l'enseignement, sous reserve de certaines garanties accordées a des 
écoles confessionnelles a Terre-Neuve, et a des écoles catholiques ou protestantes 
dans les autres provinces. Les arrèts judiciaires ont donné une portée trés grande a 
Ia juridiction sur "la propriété et le droit civil", allant jusqu'à y inclure presque 
toute Ia legislation ouvrière et une grande partie de Ia sécurité sociale. 

La constitution canadienne 
L'A.A.N.B. et ses amendements constituent Ia base de Ia constitution canadien-

ne. II ne s'agit, toutefois, que d'un schema de gouvernement qui est complete par 
l'interpretation judiciaire par diverses lois du Parlement et des Legislatures et sur-
tout, par Ia coutume ou les usages, c'est-à-dire les conventions generalement ad-
mises eu egard au fonctionnement des lois. Quiconque prendrait a la lettre les dis-
positions de I 'A.A.N.B. croirait que le Canada est gouverné par une monarchie ab-
solue. De fait, les pouvoirs du monarque sont exercés, ainsi que le disaient les 
Pères de la Confédération, "selon les principes bien compris de Ia constitution bri-
tanniquex', c'est-à-dire, selon les usages et les interpretations qui ont graduelle-
ment transformé Ia monarchie britannique en tine dOmocratie parlementaire. Le 
Canada a hérité de ces conventions et les a adaptées a ses besoins. 

Le gouvernement du Canada 
Le pouvoir executif. Par un choix libre et réfléchi des Péres de Ia ConfédCration, 

le Canada est une monarchie constitutionnelle. Le pouvoir exécutif est 'attribué a 

Sa Majesté La Reine, accompagnée du prince Philip et de Ia princesse Anne, visitant Ia 
Colombie-Britannique Lors des célébrations du centenaire de l'entrée de cette province dans 
Ia (rIfc1rjtjnF1 
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Le Guuveriieur general. Ic 
trés hon. Roland Michener. 
et  MIIIII Michener. dans les 
jardir 	 I all a 
tawi 
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Is Reine" du Canada ((Iui est aussi Ia Reine de la Grande-Bretagne, de I'Australie, 
de Ia Nouvelle-Zélande et de Ceylan). Au sens strict de la loi, ses pouvoirs sont 
très étendus. De fail, us sont exercés sur la recommandation dun Cabinet, respon-
sable devant Ia Chambre des communes élue par le peuple. 

Dans presque bus les cas, la Reine est représentee par le Gouverneur general 
(maintenant toujours un Canadien) qu'elle nomme, sur la recommandation du 
Gouvernement canadien, normalement, pour une période de cinq a sept ans. Le 
Gouverneur general peut agir de sa propre initiative, dans des circonstances très 
extraordinaires. Par exemple, advenant le decès du Premier ministre, le Gouver-
neur doit en choisir un nouveau dans le parti détenant Ia majorité au Parlement 
pour occuper le poste jusqu'à ce que le parti majoritaire élise un nouveau chef. 
D'autre part, si Un gouvernement se retrouvait, aprés une election, avec moms de 
Ia moitié des sieges au Parlement et s'il demandait alors de nouvelles elections im-
mediates le Gouverneur general devrait refuser de les accorder, car tout Parlement 
nouvellement élu doit au moms pouvoir sieger et tenter d'administrer tes affaires 
publiques. 

Toutefois, sauf, dans ces circonstances extraordinaires, la Reine ou le Gouver-
neur general doit agir sur Ia recommandation du Cabinet ou, dans certains cas. sur 
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Li, Premier ininistre, Ic ties Iiuii Pierre Elliott Trudea 1 s'entrtstwiil i\ec Jean-Marc I eger, 
sec:retaire general de I'Agence de cooperation culturelle ci technique des pays entieremont 
ou partiellement de langue francaise. 

celle de son chef, le Premier ministre. Celui-ci nomme les membres du Cabinet, 
fixe Ia date de reunion du Parlement, decide normalemerit a quel moment un nou-
veau Parlement doit étre élu (bien qu'une election doive être tenue au moms bus 
les cinq ans, a moms que Ia guerre, une invasion ou une révolte ne rendent la 
chose impossible). Le Cabinet nomme les membres du Sénat (chambre haute du 
Parlement), les juges des cours supérieures, les juges de district et de comté, de 
mCme que los Lieutenants-gouverneurs des provinces. II peut annuler toute loi 
provinciale dans l'année qui suit son adoption. Ii commande aux forces armées, 
nomme les fonctionnaires, gracie los criminels. declare Ia guerre, fail Ia paix, 
nomme les ambassadeurs, conclut ou ratifie los traités, etablit des regiements dans 
les limites fixées par des lois du Parlement. 

La loi ne fait pas mention du Cabinet et elle ne parle guOre du Premier ministre. 
L'A.A.N.B. ne fail que créer un iConseil privé de La Reine pour le Canada", 
nommé par le Gouverneur general pour "l'assister et to conseillere. En fail, ce Con-
seil prive est inactif. (I est compose de tous los ministres du Cabinet, de bus les 
anciens ministres, des anciens Orateurs des deux chambres, du juge en chef, des 
anciens juges en chef et de certaines personnalites qui y oft été appelees a litre ho-
norifique. Sa seule importance concrete est de constituer Ia base legate du Cabinet. 
lequel nest, legalement, que le "comité du Conseil privé". 

Le Cabinet se compose des membres du Conseil privé quo le Premier ministre 
invite a ses reunions. 11 s'agit, en fait, des titulaires do tous les ministères et, en 
général, de quelques ministres "sans portefeuilLeii, c'est-à-dire sans ministére. Au 
rnois d'avril 1970, le Cabinet comptait 30 membres: le Premier ministre, 24 titulai- 
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res de ministère et 5 ministres sans portefeuille. Habituellement, un sénateur est 
nommé ministre sans portefeuille. La coutume veut que chaque ministre occupe 
un siege dans l'une ou l'autre des Chambres, ou qu'il en obtienne un dans un délai 
relativement court. 

La durée d'un Cabinet n'est pas déterminée. II est au pouvoir jusqu'a ce que le 
Premier mjnjstre meure ou démissionne. Le Cabinet de Sir Wilfrid Laurier est de-
meuré au pouvoir plus de 15 ans et le second Cabinet de Sir John A. Macdonald, 
prés de 13 ans. 

Si un parti d'oppositiori remporte plus de Ia rnoitié des sieges lors dune élec-
(ion genérale, le Cabinet demissionne et le Gouverneur general invite le leader de 
ce patti a former le nouveau gouvernement. Le Premier ministre appele choisit son 
Cabinet parmi les membres de son propre parti: au moms un ministre par province 
(saul. habituellement, I'lIe-du-Prince-ldouard) et, normalement de nos jours, huit 
a dix de l'Ontario et du Québec, six a huit des provinces de l'Ouest et au moms un 
protestant de langue anglaise du Québec, un ministre de langue francaise en de-
hors du Québec et un Irlandais catholique. 

Le Cabinet doit faire bloc sur toute question de politique gouvernementale. Un 
ministre qui ne peut soutenir cette politique doit démissionner. Chaque ministre 
doit répondre de son ministére devant Ia Chambre des communes, et I'ensemble 
du Cabinet est responsable devant Ia Charnbre de Ia politique du gouvernenient et 
de l'administration en général. Si le Cabinet est renversé en Chambre sur une mo-
tion de censure il doit ou bien dCmissioner (le Gouverneur general invitera alors le 
chef de l'Opposition a former un nouveau Cabinet), ou bien demander de nouvel-
los elections (ce qui est géneralement le cas de nos jours). 

La défaite d'un projet de loi important du Gouvernenient est géneralement con-
sideree comme un vote de censure et conduit aux mémes consequences. Toute-
lois, le Cabinet peut decider de ne pas considérer une telle défaite comme decisive 
et il appartient alors a Ia Chambre de proceder a un veritable vote de censure. 

Seul le Cabinet peut presenter des projets de loi pour lever des impOts ou pré-
voir Ia dépense des fonds publics. Les simples deputes peuvent proposer une ré-
duction des impOts ou des dépenses projetés, mais jamais une augmentation. En 
vertu do ses reglements, la Chambre consacre aux affaires du Cabinet La majeure 
partie de son temps et, actuellement, presque toute Ia legislation émane du Cabi-
net. De méme, le Cabinet a le pouvoir exclusif de proposer Ia clOture des débats, 
mais si les partis ne sont pas d'accord, Le Cabinet peut proposer de fixer un calen-
drier pour chaque etape dun pro jet de loi. Mais les reglements voient aussi a Ce 
que I'Opposition dispose de tout le temps voulu pour interroger, critiquer et atta-
quer le Gouvernement. Au cours de chaque session parlementaire, 25 jours sont 
alloues speciliquement a 1Opposition pour débattre toute question qui Iui con-
vient et, au cours de six de ces jours, elle peut proposer une motion de censure. 

Le pouvoir législatif: le Parlement. Le Parlement est compose de Ia Reine, du 
Sénat et de la Chambre des communes. 

Le Sénat se compose de 102 membres nommés par le Cabinet: 24 de l'Ontario. 
24 du Quebec, 24 des Maritimes (10 de Ia Nouvelle-Ecosse et 10 du Nouveau-
Brunswick. 4 de l'lle-du-Prince-Edouard), 24 des provinces do l'Ouest (6 chacune) 
et 6 de Terre-Neuve. Maintenant, los sénateurs prennent leur retraite a Page de 75 
ans. 

L'A.A.N.B. donne au Sénat exactement les mémes pouvoirs qu'à Ia Chambre des 
communes. sauf pour los projets de loi touchant los deniers publics qui doivent 
venir de la Chambre des communes. Le Sénat peut rejeter tout projot de loi, mais il 
le fait rarement. 11 accomplit presque tout le travail concernant les bills privés (in- 
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corporation des compagnies, etc.) et soumet Ia legislation generale a un examen 
minutieux en comité. Certains comités spéciaux du Sénat ont aussi étudié des pro-
blémes majeurs d'intérêt public et présenté des rapports d'une grande valour. Fin 
décembre 1971, le Sénat comptait 66 liberaux, I liberal-independant, 19 conser-
vateurs-progressistes. I Credit social et 2 independants; ii y avait 13 sieges vacants. 

La Chambre des communes, devant laquelle Will Ic Cabinet est responsable, 
compte 264 membres: 7 de Terre-Neuve, 11 do Ia Nouvelle-Ecosse, 10 du Nou-
veau-Brunswick, 4 de l'Ile-du-Prince-Edouard, 74 du Québec, 88 de I'Ontario, 13 
du Manitoba, 13 de la Saskatchewan, 19 de l'Alberta, 23 de Ia Colombie-Britanni-
que, I du Yukon et I des Territoires du Nord-Ouest. Les deputes sont élus a raison 
de un par circonscription et, a toutes fins pratiques, en proportion avec La popula-
tion de chaque province, mais aucune province ne peut avoir moms de représen-
tants aux Communes qu'au Sénat. Le nombre total de deputes est redistribué aprés 
chaque recensement décennal. Tout citoyen canadien adulte (sauf quelques ex-
ceptions évidentes, comme les prisonniers) peut voter. Fin déceinbre 1971, Ia 
Chambre des communes comptait 150 députés libéraux, 71 conservateurs-pro-
gressistes, 25 du Nouveau parti democratique, 13 du Credit social. 2 independants 
et I liberal-indépendant; ii y avait 2 sieges vacants. 

Tout projet do loi subit trois "lectures". La premiere est une simple formalitC. A 
Ia deuxième lecture, Ia Chambre donne au projet de Ioi une consideration prelimi-
naire qui porte sur le principe de la loi et, si elle ost satisfaite, elle le renvoie a un 
comité qui L'étudiera article par article. Les projets do Ioi touchant les revenus pu-
blics, et certains autres projets lorsque Ia Chambre le jugo a propos, sont renvoyés 
au Comité plenier, c'est-à-dire a la Chambre elle-même qui se transforme en 
comité et qui siege selon des regles speciales facilitant la discussion. Tous les au-
tres bills sont renvoyés a Pun des 18 "Comités permanents" (composes chacun do 
12 a 30 députés) qui se spécialisent dans un ou plusieurs sujets. Le Comité renvoie 
le pro jet de loi a la Chambre, avec ou sans amendements; a ce stade, n'importe 
quel depute peut proposer des amendements sujets a discussion. Alors vient Ia 
troisième lecture. Si le pro jet de loi passe cette épreuve, il est envoye au Sénat, oü 
ii est soumis, a peu près, a la méme procedure. 

La constitution canadienne serait inopérante sans les partis politiques. Pour-
tant, les lois canadiennes ignorent presque complétement les partis. ce qui est une 
excellente illustration de limportance des conventions dans la constitution. Les 
partis rendent possible un gouvernement stable, capable d'appliquer ses politi-
ques. Ils assurent une critique permanente et organisée et permettent des change-
ments de gouvernement qui s'opèrent dans l'ordre. Ils contribuent a Aduquer 
l'électorat sur les affaires publiques et àconcilier los vues et les intéréts des divers 
elements du pays. 

L'origine du parti liberal remonte aux partis réformistes d'avant Ia Confédéra-
tion qui, vers 1840, luttCrent pour Ic gouvernement responsable. Le parti conserva-
teur-progressiste remonte a la coalition des conservateurs modérés et des réforma-
teurs modérés do Ia Province du Canada. en 1854, six aiis aprés I'accession au gou-
vernement responsable. 11 est devenu un parti national en 1867, lorsque Sir John 
A. Macdonald, le premier des Premiers ministres du pays, a formC un Cabinet avec 
hull conservateurs el cinq libéraux ou réformateurs, dont les partisans ont été vite 
connus sous le nom de "lihCraux-conservateurso. L'appellation atuolle a été 
adoptêe en 1942. Le Nouveau parti democratique date do 1961, Iorsque Ia plus im-
portante fédération syndicale (le Congrès du Travail du Canada) et le parti C.C.F. 
ont uni leurs forces pour lancer un nouveau parti. (Le C.C.F., —Fédération du 
Commonwealth Co-opCratif, —avait etC fondé en 1932, et groupait alors los mouve- 
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ments agricoles et ouvriers des provinces de l'Ouest,) Le Parti Credit Social du Ca-
nada est fondé sur les theories monétaires du Major Clifford Douglas, et présente-
ment tous ses membres a Ia Chambre des communes viennent du Québec. 

Le pouvoir judiciaire. Presque toutes les cours sont provinciales, mais les juges, 
a partir des cours de comté, sont nommés par le Gouvernernent du Canada (sauf 
pour los cours do verification des testaments en Nouvelle-Eiosse et au Nouveau-
Brunswick). Le Parlement a le pouvoir d'établir une cour d'appel gCnerale et d'au-
tres tribunaux pour une meilleure application de ses lois. Aussi a-t-il etabli Ia 
Cour supreme du Canada et d'autres trihunaux. La Cour supreme du Canada et les 
cours provinciales font partie d'un même système pour garantir le respect des lois 
fédérales ou provinciales. La Cour supreme du Canada est egalement habilitée a 
exprimer son opinion sur toute loi ou projet de loi, Amanant des deux niveaux do 
gouvernement. Elle se compose d'un juge en chef et de huit juges puinCs nommés 
par le Gouvernement du Canada. Trois des neuf juges doivent être des avocats du 
Quebec. Les juges do cette cour et des cours supérieures provinciales no peuvent 
être destitués que par le Gouverneur general sur la requète des deux Chambres du 
Parlement, mais aucun juge n'a encore Oté destitué. 

.es neufs juges de Ia (uur supreme dui (anuuIi 
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Le Palais de justice du cornte de Peel, en Ontario. 

Gouvernement provincial et territorial 
Les structures de gouvernement dans les provinces sont sensiblement les 

mémes qu'au federal, sauf qu'aucune province n'a de chambre haute. 
La plus grande partie du Nord canadien, a l'ouest de Ia baie d'Hudson, n'est rat-

tachée a aucune province. Elle est organisCe en deux territoires, le Yukon et les 
Territoires du Nord-Ouest, qui sont sous la juridiction du Gouvernement et du 
Parlement du Canada, mais qui jouissent d'une autonomie grandissante. 

Le Yukon est administré par un Comrnissaire nommé par le Gouvernement du 
Canada, assisté d'un Conseil élu de sept membres. Le Commissaire en Conseil 
peut adopter des lois sur les impôts directs pour des fins locales, et sur l'établisse-
ment do bureaux territoriaux, Ia vente de spiritueux, la conservation de Ia faune, 
les institutions municipales, les permis, l'incorporation de compagnies locales, la 
célébration des manages, Ia propriété et le droit civil et autres questions de nature 
locale ou pnivée.  

Les Territoires du Nord-Ouest sont administrés par un Commissaire, nomme 
par le Gouvernement du Canada, assisté d'un Conseil de quatorze membres, dorit 
quatre nornmés par le gouvernement central et dix élus. Le Commissaire en Con-
seil a sensiblement les inémes pouvoirs qu'au Yukon. 

Gouvernement municipal 
La forme de 'gouvernement' municipal, étant de juridiction provinciale, vane 

considerablement. Toutes les municipalites (cites, villes, villages et municipalités 
rurales) sont administrCes par un Conseil élu. En Ontario et au Québec, it y a aussi 
des comtés qui groupent pour certaines fiiis des municipalites plus petites; les 
deux provinces ont entrepnis Ia creation de municipalités regionales pour les 
zones metropolitaines. 

En general, les municipalites sont responsables des services de police et d'in-
cendie, des prisons locales, de l'entretien des rues, des hôpitaux, des services 
d'aqueduc, des services sanitaires et enfin des écoles qui sont souvent adminis-
trees par une Commission distincte, élue a cette fin. Leurs revenus proviennent 
surtout de I'im pot foncier, des permis et licences et des subventions provinciales. 
Le nombre total des municipalités est actuellement d'environ 4,500. 

EUGENE FORSEY et JEAN-CHARLEs BONENFANT 
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Citoyenneté 
Plus de 1,150,000 personnes oft été admises a Ia citoyenneté depuis 1947 et Ia 

inoyenne annuelle s'éleve actuellement a prés de 60,000. Los demandes dadmis-
sion sont étudiees par la Direction de I'enregistrement de la citoyenneté chargee 
d'appliquer Ia Loi et le Reglement sur la citoyenneté canadienne. De façon généra-
le, c'est elle qui s'occupe de toutes les questions dacquisition et de perte de ci-
toyenneté, de naturalisatiori, de preuve do statut et autres questions connexes. 

Un effectif de 200 personnes est affecté au bureau central d'Ottawa et aux 13 
cours de Ia citoyenneté situées dans les principales villes du pays. Les regions 
moms peuplées et les districts eloignes sont desservis par des cours de circuit. Los 
tribunaux ordiriaires s'occupent egalement des questions de citoyenneté, ainsi que 
le font certains services et fonctionnaires désignes par le gouvernement: Ia Direc-
tion peut ainsi étendre ses services jusque dans les regions les moms accessibles. 

Le rOle principal de Ia Direction est d'assurer au public un service constant dans 
le clornaine do Ia citoyennetê. Elle étudie quelque 130,000 demandes do toutes sor- 

Les Canacliens ont hérité des coutumes et traditions de nonibreux pays. \'uii on danseur 
ukrainien shumkaetunedanseuseécossaiselorsduri 	ti 	.i 	ni Iiiiiiv 	iliti! 
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Le Community Folk Art Council du Toronto metropolitain avaiL pris en charge le programme 
de Ia Semaine canadienne, durant laquelle les Butler Irish Dancers se sont produits en face 
de I'Hôtel de yule. 

tes chaque année, revoit les methodes, interpréte Ia Loi et le Reglement et, au be-
soin, propose des modifications. 

La Direction cherche activement l'appui des clubs, associations ethniques et au-
tres organismes communautaires pour rejoindre d'éventuels candidats a Ia ci-
toyenneté et pour éveiller l'intérêt du public. 

Citoyenneté de naissance 
La citoyenneté de naissance tient normalement au droit héreditaire ou au fait 

d'être né dans les limites dun pays. Le Canada reconnait les deux cas mais, dans 
le premier, seule l'hérCdité paterrielle est reconnue. En outre, Ia Loi contient 
certaines dispositions spéciales visant d'autres categories de personnes, dont les 
sujets britanniques et les femines de citoyens canadiens admis legalement au Ca-
nada et y ayant établi leur domicile avant 1947. année de Ia mise en vigueur de la 
loi actuelle. 

Citoyenneté par naturalisation 

AMA 

On peut egalement devenir citoyen canadien par decision ministérielle aprés 
avoir depose uno demande officielle et satisfait a toutes les exigences de La Loi. Les 
conditions essentielles sont: domicile au Canada pendant cinq ans (un an pour Ia 
femme d'un citoyen canadien), bonnes moeurs, connaissance suffisante dune des 
deux langues officielles, comprehension des responsabilites et privileges de La ci-
toyenneté, intention de s'établir en permanence au Canada et enfin fidélité au ser-
ment d'allegeance. Certaines dispositions speciales s'adressent aux personnes mi-
neures. 
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education 
Pour les Canadierts, l'éducation revét une importance primordiale. En effet, les 

estimations révèlent qu'en 1970-1971 au-delà de 6,300,000 élèves a plein temps, 
répartis dans 17.000 maisons d'enseignement, mobilisalent 310,000 professeurs a 
service continu, au coi'it de 7,600 millions de dollars. La mêrne statistique peut 
s'interpréter comme il suit: un Canadien sur trois est directement engage dans 
l'enseignement, soit comme élève, soit comme professeur, et plus de 20 c:ents par 
dollar d'impOt recuelili aux divers echelons de gouvernement (fédéral, provincial 
et municipal) serventà l'éducation. Pour tous les pouvoirs publics, lecoCit de len-
seignement est donc un element majeur et, au niveau municipal, ii constitue de 
loin Ic poste de dépense Ic plus considerable. 

Enseignement primaire et secondaire 
En vertu de Ia ConfédAration, lenseignement au Canada reléve des provinces. II 

existe dorm des systémes provinciaux distincts d'enseignement qui, tout en pré-
sentant de nombreux traits communs, different quant a l'organisation des districts 
scolaires, aux programmes, au financement, aux reglements ou lois et autres as-
pects connexes. 

Chaque province possede son ministére de l'Lducation, place sous l'autorité 
d'un ministre membre clii Cabinet, et chacune s'est dotée d'écoles primaires et se-
condaires publiques dirigees par des conseils scolaires dont les rnembres, élus ou 
nommés, sont assujettis a Ia loi scolaire de Ia province. Dans une large mesure, les 
ministéres provinciaux de l'Education confient l'administration des écoles aux 
autorités locales coinpétentes, mais se réservent le pouvoir direct d'accréditer les 
enseignants, d'approuver les budgets des conseils scolaires et de surveiller Ia qua-
lité de lenseignement. Les conseils scolaires sont responsables de Ia construction 
et de l'entretien des Ccoles. de lengagemerit des professeurs et du personnel admi-
nistratif, de lorganisation du transport des Clèves s'il y a lieu, et, a un degre crois-
sant. de Ia determination des rnatières a enseigner et des manuels a utiliser. 

En 1970-1971, un peu plus de 95% des jeunes Canadiens frequentaient les 
écoles publiques de régie locale; les autres 5% fréquentaient des écoles privées ou 
relevant du federal. Les écoles dont Ic gouvernement fédéral a charge compren-
nent essentiellernent les écoles pour jeunes Indiens, celles des Territoires, que ré-
gissent les administrateurs officiels de ces regions, et celles réservées aux erifants 
des militaires en poste dans les principales bases canadiennes au pays et outre-
mer. 

Ces dix derniéres années, Ia plupart des systèmes scolaires du Canada ont subi 
de profonds remaniements. La tendance est a Ia régionalisation. Amorcé en Al-
berta et en Colombie-Britannique, le mouvement s'est étendu peu a peu aux autres 
provinces. Le mode de creation des grands districts vane d'une province a l'autre. 
Certaines ont réorganisé entièrement leurs districts scolaires par voie legislative. Le 
Nouveau-Brunswick, par exemple, abolissait en 1967 les quelque 400 districts of-
ficiels qui régissaient ses écoles a l'epoque, pour en créer 33 nouveaux couvrant 
l'ensemble de son territoire. Dc leur cOté, l'Ontario et le Manitoba ont réaménagé 
progressivement leurs circonscriptions scolaires, tantOt par des lois, tantôt par des 
référendums locaux. En Ontario, le township constituait Ia region traditionnelle 
d'administration scolaire. Dans les années 60, cette province a decide que le town-
ship serait Ia subdivision principale et, par une loi subséquente, elle faisail du 
comté le module administratif. La formation progressive de grandes regions admi- 
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nistratives en Ontario y a réduit le nombre de conseils scolaires, qui est passé de 
3,800 en 1959-1960 a environ 222 en 1970-1971. Depuis quelques années le Mani-
toba est réparti en 48 grandes "divisions" administratives pour ce qui est des 
ecoles secondaires. mais compte de nombreux petits districts au niveau de I'en-
seignement primaire. Par suite d'une série de referendums dans les circonscrip-
tions scolaires, Ia province a graduellement fusionné les districts scolaires avec les 
divisions, si bien qu'en 1970-1971 seulement 8 des 48 grandes divisions géogra-
phiques ne fonctionnaient pas encore selon le principe de Ia division unitaire. oü 
un méme conseil s'occupe du primaire et do secondaire. 

Au Quebec, une loi de 1961 créait de grandes divisions administratives pour 
I'enseignement secondaire, mais dans le cas de l'enseignement primaire les pet its 
districts ont continue d'exister. D'aprés de récents communiqués émanant de Ia 
province, les districts dont relévent les écoles élémentaires seront réorganisés en 
1971-1972, de sorte que l'administration de l'enseignement primaire ne comptera 
plus que 168 conseils. 

Terre-Neuve a récemment remanié son systéme de districts scolaires en fusion-
nant la plupart des districts protestants. Le 1er  janvier 1970, on dénombrait 43 dis-
tricts dans la province: 15 pour les écoles catholiques, 26 pour les conseils protes-
tants intégrés, 1 pour le conseil scolaire pentecostal et 1 pour le conseil scolaire 
adventiste septiCme jour. La Nouvelle-Ecosse et I'lie-du-Prince-Edouard ont an-
nonce queues pro jetaient de restructurer leurs districts scolaires. 

Au Canada. Ia hiérarchie des années d'études n'est pas uniforme. Chaque pro-
vince a son systéme propre. Pour comprendre les diverses échelles d'années de 
scolarité, ii faut tenir compte des points suivants: 

Ces enfants de Ia pré-maternelle de I'Ecole francophone de Toronto chantent et miment les 
mots dune chanson fraricaise. 
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Regimes provinclaux par années de scolarité 
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1. L'année de osenior matriculationo (terme employe dans le graphique même 
sil n'est peut-étre pas en usage dans toutes les provinces) est l'étape du secondaire 
a partir de laquetle ii faut trois ans pour obteriir un baccalauréat sans specialisa-
tion d'une université provinciale. 

2. La plupart des provinces adoptent le principe de Ia promotion par matiére, 
qui permet a i'élève de progresser a son propre rythme et non d'après un système 
rigide de promotion par classe. (En fait, les chiffros du graph ique pour le Nouveau-
Brunswick et le Québec correspondent a des oannées plutOt qué des oclasseo). 

3. Au Quebec, les eleves qui terminent leur 11e  année d'études doivent faire 
deux autres années au niveau col!égia! (CEGEP) pour entrer a l'université. 

4. En Ontario, les écoles primaires catholiques separées dispensent un enseigne-
ment (1W  va de la maternelle ala loeannée  inclusivement. 

5. Le système d'enseignement public du Nouveau-Brunswick et de l'Alberta ne 
comportent pas de maternelle. L'année dite préparatoire a Ia premiere n'existe 
uniformément qu'en Nouvelle-Ecosse. Ai!leurs, le nombre de classes prCscolaires 
s'est rapidement accru ces derniéres années. 

6. L'Ontario et le Manitoba offrent la maternelle ou prématerne!!e aux moms de 
5 ans. Le nombre do classes a ce niveau est cependant limité. 
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La Direction do Ia récréation du minis-
tère de Ia Jeunesse do !'Alberta a mis 
sur pied un programme d'entrathement 
rigoureux, l'Outword Bound. II ap-
prend aux garcons a survivre dans les 
regions sauvages, a vaincre Ia montagne 
eta realiser divers autres efforts d'ordre 
physique et mental. L'escalade d'un 
mur de 12 pieds, par exemple, exige un 
labeur collectif. 

7. En Nouvelle-Ecosse. le certifit:at de fin d'études secondaires s'obtient au ni-
veau, soit du "junior matriculation" (11° année) soit du senior matriculation" 
(120 année). Cependant, Ia tendance qui se manifeste dans cette province indique 
qu'il n'y aura bientôt qu'un soul niveau d'obtention du certificat, soitla 12°année. 

8. En Colombie-Britannique. la  13e année est en voie de disparaitre, car les colle-
ges regionaux et de district offrent l'equivalent. En 1971-1972, elle nexistera plus 
du tout. 

Enseignement professionnel et technique 
La plupart des provinces offrent un enseignement professionnel et technique aux 

niveaux secondaire et postsecondaire. II existe trois principaux types d'etablisse-
ments: les écoles secondaires (techniques ou polyvalentes), les écoles de métiers 
dont les élèves soot du méme groupe d'ãge que ceux du secondaire, et les instituts 
techniques postsecondaires ou colleges communautaires. La inajorité des écoles 
de métiers et des instituts techniques soot administrés par la province. tandis que 
I 'enseignement professionnel et technique de niveau secondaire relève des conseils 
scolaires locaux. 

Outre I'enseignement et Ia formation professionnels assumes par Ia province ou 
les conseils locaux, nombre d'écoles do mCtiers et de colleges commerciaux prives 
offrent une vaste gamme de cours techniques et de métiers, parfois par correspon-
dance. 
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Aux termes de la Loi sur Ia formation professionnelle des adultes, le gouverne-
ment canadien finance Ia formation et Ic recyclage des adultes, souvent par voie 
de paiements a des Ctablissements publics ou privés qui dispensent I'enseigne-
ment voulu. 

Enseignement supérieur 
Selon Ia province et le niveau d'obtention du certificat d'études secondaires, un 

Clève peut s'inscire dans une institution d'enseignement supCrieur après Ia II,  la 
12e ou la 13e  année, La duree des etudes universitaires vane entre trois ans aprés 
le secondaire ou senior matricu1ation' pour un baccalauréat sans spécialisation 
et cinq ou six ans pour un premier grade professionnel en art dentaire, en droit ou 
en médecine. La maitrise exige au moms un an d'études et de recherches après 
l'ohtention d'un haccalauréat reconnu; pour le doctorat, ii faut normalement deux 
ans au-delC de Ia maitrise. 

L'accroissenient des effectifs demeure tin des principaux problémes des univer-
sites canadiennes: pour une bonne part, cela découle du nombre considerable 
d'éleves d'age collegial, mais aussi de l'importance et du prestige croissant de len-
seignement universitaire. Face a cette augmentation de l'effectif étudiant, on a 
créC plusieurs nouvelles universités ces dix dernieres annCes, tandis que des eta-
blissemeiits existants s'agrandissaient et que de nouveaux colleges ouvraient leurs 
portes. Dans un effort pour attOnuer le problème et offrir des programmes postse-
condaires diffCrents de ceux des universités, plusieurs provinces ont mis sur pied 
un réseau de colleges communautaires. Au Quebec, les Colleges denseignement 
général et professionnel (CEGEP) dispensent des cours de deux ans qui coriduisent 
a l'universite, ainsi que divers programmes terminaux de formation profession-
nelle d'une duree de trois ans. En Ontario, los Colleges of Applied Arts and Tech-
nology offrent des programmes postsecondaires non universitaires de deux on - 	. 

y _ 
J(,Lines eloves do White- 
horse, au Yukon, captives 
par le récit des aventures 
quont vécues les pion-
Iliers de Ia prospection 
dans ce territoire. 
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trois ans. En Colombie-Britannique, los colleges régionaux et de district, au nom-
bre de 8 en 1970-1971, proposent des cours de deux ans donnant accés a l'univer-
site, ainsi que des cours terminaux de formation professionnelle ou en vue d'une 
carrière. Au Manitoba, les instituts techniques existants ont récemrnent etC con-
vertis en junior colleges. Dans d'autres provinces, les junior colleges, les instituts 
techniques ou certains Ctablissements postsecondaires accueitlent surtout les 
élCves qui ne se destinent pas a luniversité, mais us donnent aussi des cours pré-
paratoires aux etudes universitaires. 

On estime qu'en 1970-1971, environ 330,000 Ctudiants a plein temps et 147,000 
Ctudiants a temps partiel étaient inscrits a des programmes de niveau universi-
taire, soit une augmentation approximative de 34,000 a plein temps et de 25,000 a 
temps part jet. 

Le financement de i'enseignemenl au Canada 

La proportion du produit national brut du Canada consacrée a l'enseignement 
est passée de 1.5% en 1944 a environ 9.0% 25 ans plus tard, c'est-a-dire en 1969. 

Des étudiants inscrits au 
cours de biologie de Ia 
pollution a l'UniversitC de 
Trent, a Peterborough 
(Ont.), analysent un cours 
d'eau local a laide de leur 
laboratoire flottant. le 
Turtle II. 
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La reparation des montres figure au programme des coors dii c;olI 	iiuiri,iutjile de Red 
River. a Winnipeg (Man.). 

Districts scolaires, commissaires, écoles et étudiants inscrits 
aux systèmes pub1ics 1970-1971 

Nombre de districts scolaires 2  
Nombre 

	

oles 	Eoles 	Foles 
Total 	de 	Nombre Nombre 

Province 	 primaires secondaires primaires districts commissaires d'écoles 3  d'olèves' 

	

unique- 	unique- 	et
scolaires d'6coles2  

	

merit 	merit 	secondaires 

Terre-Neuve 	 - 	 - 	 43 	43 	569 	620 	161.000 
tle-du-prince-Edouard 	306 	15 	3 	324 	1,191 	245 	29,900 
Nouvelle-Ecosse 	 - 	12 	65 	77 	473 	715 	214,900 
Nouveau-Brunswick 	- 	- 	 33 	33 	441 	560 	175.800 
Québec .................. - 	- 	 - 	- 	 - 	3,300 	1.598,800 
Ontario .................. 145 	- 	77 	222 	2,140 	4.800 	2,022,400 
Manitoba ............... 75 	6 	41 	122 	665 	770 	246.900 
Saskatchewan 	 35 	11 	79 	125 	699 	1.000 	247,300 
Alberta .................. - 	- 	195 	195 	894 	1,260 	423,900 
Colombie-Hritsnnique 	- 	- 	 81 	81 	535 	1.510 	522.400 
Yukon 	........... ....... 	- 	- 	 - 	- 	 - 	 22 	4,600 
Territoires du Nord- 

Quest .............. 	 - 	 3 	3 	15 	58 	10,000 

Total 	 - 	- 	 - 	- 	 - 	15.060 5,657,900 

'Sans les écoles indiennes fedérales, los écoles féderales au Nouveau-Quebec, ni los ecoles outre-mer re- 
levant du ministére de Ia Defense nationale. 	2Au 1er janvier, 1970. 	3Estimation. 
'Chiffres provisoires. 	 'Les écoles du Yukon relevent do I'administration centrale du departement 
de l'Education. a Whitehorse. 	 'Exception faite des districts scolaires publics at séparés (catholi- 
ques) de Yellowknife at do ceux des écoles sèparées (catholiques) de Hay River, tout l'enseignement pri-
maire et secondaire des Territoires du Nord-Ouest reléve de l'administration centrale du departement do 
l'Education 6 Yellowknife. Le nombre d'élèves s'applique 6 (a totalite des Territoires du Nord-Ouest. 
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tics iiun. Lester Pearson, thonc.e!ier Ic ILiniversité 
Carleton, a Ottawa, preside a uric collation des grades. 

Comme on la déjà indique, les dépenses au titre de lenseignement en 1970-1971 
out été estimées a quelque 7,600 millions de dollars. 

Le gouvernement fédéral accorde des subventions ou conclut des ententes de 
partage fiscal pour le soutien, au niveau provincial, de l'enseignement des métiers 
et de l'enseignement technique, de l'enseignement de Ia seconde langue officielle 
et de langue parlee par les minorités, de l'enseignement universitaire et de maints 
programmes de formation de Ia main-d'oeuvre. En outre, ii finance entièrement 
I'enseignernent aux Indiens et aux Esquimaux, aux enfants des membres des for-
ces armées et a certains enfants a charge des morts de Ia guerre ou des anciens 
corn bat ta ots. 

Ce sont les provinces qui assument La majeure partie du co Cit de J'enseignement, 
puisqu'iI sagit dun domaine relevant de leur competence. Dans la plupart des 
cas, les frais de l'enseignement public pnimaire et secondaire soot acquittés au 
moyen de l'impOt local et des subventions provinciales aux conseils scolaires. 
Deux provinces (Terre-Neuve et le Nouveau-Brunswick) couvrent presque Ia tota-
I ité de r.es frais a mème leurs recettes générales. 

En 1967-1968, 70% des fonds consacrés au fonctionnement des universités et 
des colleges provenaient des gouvernements federal et provinciaux. 20% des 
droits d'inscription, 1.4% des dons, et 8.6% d'autres sources. 
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Services de sante 

Au Canada, l'administration des services de sante reléve directement des pro-
vinces, qui deleguent souvent aux municipalités une autorité considerable a cer-
tains egards. Le gouvernement federal s'occupe des questions de sante d'enver-
gure nationale et fournit one aide financière importante aux services sanitaires et 
hospitaliers des provinces. Tous les niveaux de gouvernement sont secondés par 
on réseau d'organismes bénévoles oeuvrant dans divers domaines de Ia sante. 

Les progrès de la niédecine et des services de sante ont donne lieu a une amélio-
ration sensible de l'état de sante des Canadiens ces dernières dCcennies. De 1941 a 
1968, l'espérance de vie pour les hommes est passée de 63 a 69 ans et pour les fern-
mes, de 66 a 75.5 ans. Le taux de mortalité infantile a diminue reguliereinent, pas-
sant de 61 pour 1,000 naissances vivantes en 1941 a 19.3 en 1969. La proportion 
des naissances a l'hopital est montée de 49 a 99.5%. et Ic taux de mortalitO liée a la 
maternité est tombé de 36 a 2.1 pour 100.000 naissances vivantes. En 1969, les 
trois principales causes de décès étaient les maladies cardio-vasculaires, le cancer 
et les maladies du système nerveux et des organes sensoriels, qui ont affecté sur-
tout les personnes de plus de 45 ans; les morts accidentelles, qui viennent au qua-
trième rang, se sont produites davantage chez les jeuries adultes. 

Le rninistère de Ia Sante nationale et du Bien-être social est le principal orga-
nisme fédéral en matière de sante. En collaboration avec d'autres organismes féde-
raux, provinctaux et locaux, il cherche a améliorer l'Ctat de sante de tous les Cana-
diens et vient en aide a ceux qui sont absolument ou partiellement incapables de 
faire face aux exigences de Ia vie quotidienne. Par l'entremise de Ia Direction des 
aliments et drogues. le ministére protege Ia population canadienne contre les dan-
gers de certains aliments, drogues, cosmétiques et produits médicaux mis sur le 
marche. La Direction des services mCdicaux s'occupe des mises en quarantaine et 
des services médicaux a l'intention des immigrants, des Indiens, des Esquimaux et 
d'autres groupes speclaux. La Direction des services d'hygiene fournit des con-
seils et des services de consultation aux orgariismes sanitaires provinciaux et lo-
caux sur diverses questions concernant Ia sante des Canadiens. La Direction de 
lassurance maladie et de l'aide a La sante offre aux provinces des services de con-
sultation technique. En vertu du Régime d'assistance publique du Canada. le gou-
vernement fCdéral acquitte 50% des frais de services de La sante que les provinces 
mettent a Ia disposition de ceux qui y ant droit parce qu'ils ant prouve qu'ils 
étaient dans le besoin. 

Parmi les autres mesures importantes destinées a améliorer Ia sante des Cana-
diens, citons les programmes d'éducation sur l'usage du tabac visant a réduire I'm-
cidence du cancer des poumons et autres maladies attrihuables a l'usage de Ia ci-
garette, sur Ia sante de Ia mere et de l'enfant dans le but de réduire Ia mortalité in-
fantile et maternelle, et enfin sur l'hygiene du milieu pour amener l'élimination 
des déchets industriels et autres déchets chimiques nuisibles. Le ministère a éga-
lement mis sur pied un programme complet de protection du public contre Les ra-
diations nocives provenant de l'utilisation de matières radioactives. 

Au Canada, Ia lutte contre la pollution relève traditionnellement des provinces, 
mais le ministère de Ia Sante nationale et du Bmen-être social accorde one aide con-
sultative et technique pour l'etude et l'enraiement de certains problèrnes de pollu-
tion dans de nombreuses regions du pays. Ii a crèé un réseau national de preléve-
ment d'échantillons qui permet de fournir des renseignements utiles sur Ia qualite 
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de l'air dans les villes canadiennes. De plus, le ministére est directement chargé 
d'aider Ia Commission rnixte internationale sur Ia question des agents de pollution 
de 1 'air traversant Ia frontiere canado-amAricaine. 

Programme de soins médicaux 
La Loi sur les soins médicaux, adoptée par le Parlernent en déceinbre 1966, est 

entrée en vigueurle ler juillet 1968. Le lerjanvier 1971, les dix provinces partici-
paient au programme fédéral et l'on prévoit qu'en avril 1972 le Yukon et les Tern-
toires du Nord-Ouest y auront adhérO. Aux termes de Ia Loi, le gouvernement 
fédéral verse a une province La moitlé du cocit par habitant de tous les services as-
surés en conformité des regimes dans l'ensemble des provinces, multiplié par le 
nombre d'assures dans ladite province; ii faut pour cela que le régime provincial 
satisfasse a certaines conditions, c'est-à-dire qu'il englobe tous les services médi-
caux, qu'il s'applique a l'ensemble de La population, qu'il soit admiriistré par une 
autorité publique, et que les prestations soient transférables d'une province a l'au-
tre. 

Avant l'adoption de cette Loi, 20% de la population canadienne n'avait aucune 
forme de protection contre le cocit toujours croissant des soins médicaux et chirur-
gicaux. Les autres 80% étaient protégés a des degres divers par des assurances in-
dividuelles ou collectives de tous genres. Sous le nouveau régime, une assurance 
médicale tous risques est disponible suivant des termes et conditions uniformes 
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pour tous les residents de toutes les provinces. De cette façon, aucun Canadien ne 
peut se voir refuser Ia protection de l'assurance en raison de son état de sante, de 
son occupation ou de son age. 

La population du Canada bénéficie véritablement aujourd'hui d'une protection 
complete contre le coCt des services médicaux et chirurgicaux. Cette protection 
est offerte a tous les residents et transferable d'une province a lautre. En 1971, le 
coüt national moyen de ce service a été estimé a environ $55.60 par personne par 
an. Les contributions fédérales couvrent près de Ia moitié de cette somme, les pro-
vinces devant acquitter environ $27.80 par personne. 

Assurance-hospital isation et services d iagnostiques 

Le programme fed eral -provincial d 'assurance-hospitalisation couvre actuelle-
ment 99.5% de Ia population assurable du Canada. Le régime des subventions fé-
dérales aux provinces, dont l'objet est de payer approximativement Ia moitié du 
coOt de certains services hospitaliers, est prévu par la Loi de 1957 sur l'assurance-
hospitalisation et les services diagnostiques. Aux termes de Ia Loi sur les program-
mes établis (Arrangements provisoires), les provinces peuvent se roth-er des divers 
programmes fédéraux-provinciaux, y compris de l'assurance-hospitalisation. C'est 
ce qu'a fait le Québec le 1er  janvier 1965; en consequence, la contribution fédCrale 
a son programme d'assurance-hospitalisation se fait sous forme d'abattement fis-
cal et non en vertu de Ia Loi sur l'assurance-hospitalisation. 
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Pour participer au programme, une province dolt offrir a tous ses residents, 
selon des termes et conditions uniformes, les soins hospitaliers en salle publique 
et certains autres services a l'intention des hospitalises, dont ceux de diagnostic 
(tests de laboratoire et examens radiologiques). Les provinces peuvent aussi offrir 
des services de consultation exter'ne couverts par l'assurance; les modalités va-
rient sensiblement d'une province a lautre. 

Les modes de financement et d'adrninistration des programmes d'assurance-
hospitalisation, ainsi que certains details concernant l'admissibilité aux presta-
tions. sont fixes par les provinces. Bon nombre d'entre elles ont élargi leurs ser-
vices de consultation externe visés par l'assurance. 

La Ioi fédérale ne s'applique qu'aux services fournis par des établissements re-
connus pour traitements actifs, maladies chroniques ou convalescence et par des 
etablissements connexes; elle exciut expressement les hOpitaux pour malades 
mentaux, les sanatoriums antituberculeux et les établissements de soins de sur-
veillance. Du 1 111  juillot 1958 au 31 mars 1970, les versements fédéraux aux pro-
vinces se sont chiffrés a environ 4,225 millions de dollars et pour Ia seule année fi-
nanciCre 1969-1970. a 636 millions. 

Caisse d'aide a Ia sante 
La Loi fédOrale de 1968 sur Is Caisse d'aide a La sante a prévu un fonds de 500 

millions de dollars pour financer, entre 1966 et 1980, l'etablissement d'instaLla-
lions pour Ia recherche et La formation du personnel medical. Les fonds preleves 

c 
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Suivant un quadrillage pré-
déterminé, ce technicien de 
Ia Division de La radiopro-
tection du ministère de Ia 
Sante nationale et du Bien-
étre social vérifie, a l'aide 
dun detecteur special, I'ef-
fluent d'une salle de toilet-
tes publique afin de deceler 
des fuites susceptibles de 
polluer les eaux avoisinan-
tes du lac Leamy, au 
Québec. 
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La Direction generale des ailments et drogues. a Ottawa, analyse truits et legumes pour s'as-
surer quils ne contiennent aucune trace do pesticides. 

sur la Caisse peuvent couvrir jusqu'à 50% des coüts de planification, de construc-
lion, de renovation, d'acquisition et d'equipement des locaux destinés a Ia forma-
tion et a Ia recherche medicales. 

Au 31 mars 1970, le gouverneinent fédéral avait approuvé des paiements aux 
provinces dune valeur de 160 millions, dont 106 avaient déjà été verses; los deux 
tiers environ de ces montants étaient destines aux Otablissements de formation et 
l'autre tiers, a ceux de recherche. Le Comité consultatif d'aide a la sante, compose 
du sous-ministre federal de Ia Sante qui fait fonction de président et d'un repré-
sentant de chaque province, conseille le miriistre de Ia Sante nationale et du Bien-
étre social sur tous les aspects du programme et approuve les plans provinciaux 
d'élargissement des cadres sanitaires. 

Subventions a l'hygiene nationale 
Le Programme de subventions a l'hygiene nationale. inauguré en 1948, a pour 

but d'aider les provinces a étendre et a améliorer leurs services d'hvgiene publi-
que et d'hospitalisation. Le 31 mars 1970, le gouvernement fédéral avait verse aux 
provinces et aux territoires 900 millions. dont 325 étaient affectCs a Ia construc-
tion et a Ia renovation d'hOpitaux. Depuis Ia mise sur pied de ce programme, la 
plus importante subvention particuliere a servi au financement de la construction 
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hospitalière, mais elle prenait fin le 31 mars 1970. Le gouvernement a aussi ex-
prime son intention d'abandonner d'ici Ia fin de l'année financiere 1971-1972 ses 
subventions a l'hygiene en general, sauf ses subventions a la recherche en hygiene 
publique et au titre de Ia formation professionnelle. 

En vertu du nouveau Programme de subventions a l'hygiene nationale, établi en 
avril 1969, le gouvernement federal a alloué pour l'annee financiere 1970-1971 
$2,300,000, a raison de 10 cents par personne. Ce nouveau programme est admi-
nistré par le ministére de Ia Sante nationale et du Bien-être social et ses objectifs 
fondamentaux sont d'encourager les etudes de recherche, les demonstrations de 
services et les activités de formation importantes pour l'amelioration des services 
de sante du Canada. 

Maladies chroniques et réadaptation 
L'allongernent de Ia vie humaine resultant des mesures efficaces prises contre Ia 

mortalité infantile et les maladies contagieuses et des progrès realises dans le do-
maine de Ia medecine et des médicaments a tourné l'attention des specialistes et 
du grand public vers Ia lutte contre les maladies chroniques et prolongees. On tra-
vaille actuellement au dépistage polyphasC des affections chroniques comme le 
diabéte et le glaucome; des organismes bénévoles collaborent avec les organismes 
publics. La plupart des grands hOpitaux genéraux, et tout particulièrement les ho- 

lj 
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pitaux d'enseignement, ont mis sur pied des cliniques de consultation externe 
spécialisées en orthopédie,en neurologie, ou dans le traitement de l'arthrite, du 
diabCte, de Ia fibrose kystique, des troubles cardiaques et du cancer. 11 existe dans 
Ia plupart des villes du Canada des salles de traitements prolonges dans les hOpi-
taux généraux, les hOpitaux pour maladies chroniques, les maisons de convales-
cence ou de soins spéciaux, des foyers pour vielliards et infirmes. et  enfin des cen-
tres ouverts pendant le jour. 

Les succès des programmes de readaptation des accidentés du travail, en vertu 
du plan provincial d'indemnisation, des anciens combattants par l'entremise du 
ministère des Affaires des ancjens combattants, et des enfants handicapés grace a 
diverses contributions, a suscité l'expansion des services de réadaptation des in-
val ides. Le ministére de Ia Sante nationale et du Bien-être social, par son Pro-
gramme de subventions a l'hygiene nationale, a encourage l'aménagement de ser-
vices de réadaptation. Depuis janvier 1966, le ministére assume egalement la res-
ponsabilite des services prothetiques dans tout le Canada. I] existe trois grands 
centres de recherche et de formation prothetiques et orthopediques, sans compter 
le centre prothetique de Toronto. 

En collaboration avec le ministére federal de Ia Main-d'oeuvre et de l'Immigra-
tion, les ministéres provinciaux de Ia Sante et du Bien-être exécutent aussi des 

Apprendre a hisser son propre fauteuil roulant dans une automobile fait partie intégrante de 
Ia reeducation du paraplegique. 
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I nu ( 	II\pei•I),II•( 3 	mst,iileu 1 III jitii (,'riéral do Toronto d'abord pour le traite- 
ment des plongeurs ou des ouvriers de tunnels souffrant du mal des caissons. Aujourd'hui 
elle sert plus souvent aux patients dont letat s'amél lore quand leurs tissus subissent une im-
pregnation croissante d'oxygene, comme c'est le cas des personnes atteintes de gangrene ga-
zeuse ou dempoisonnement par l'oxyde de carbone. 

programmes de rêadaptation professionnelle des invalides pour leur permettre de 
reprendre un travail rêmunérateur. Les Centres de Main-d'oeuvre du Canada pro-
curent aux handicapés des emplois qui leur conviennent, tandis que d'autres tra-
vaillent dans des ateliers protégés. Les enfants handicapes bénéficient de services 
spéciaux d'enseignement dans toutes les provinces. 

Maladie et arriération mentales 
Les gouvernements et des groupes de citoyens rnobilisent actuellement des res-

sources en vtio d'assurer des soins constants aux malades mentaux et aux attardés. 
Dans les hOpitaux gOnéraux et établissements psychiatriques communautaires, les 
services de psychotherapie pour les hospitalisés de bref séjour et les services de 
soins connexes dispenses le jour, les services d'urgence et ceux de consultation 
externe ont pris de l'expansion. Les Centres de Ia Croix-Blanche de l'Association 
canadienne d'hygiene mentale aident les personnes sortant des établissements 
psychiatriques a se readapter a Ia vie sociale ci professionnelle. La subvention fé-
dérale a Ia lutte contre l'arriération mentale soutient divers organismes benevoles 
qui se consacrent a Ia recherche et a l'amélioration du bien-être des arriérés men-
t a u x. 
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Abus des drogues 
Par suite de Ia presentation du rapport provisoire de Ia Commission d'enquéte 

sur l'utilisation des drogues a des fins non médicales (Commission LeDain), le mi-
nistère a entrepris divers programmes en vue de trouver des solutions au pro-
bleme. La Loi sur les aliments et drogues et Ia Loi sur les stupefiants ont été mcdi-
fiCes: elles prévoient desormais l'établissement de laboratoires régionaux d'ana-
lyse des drogues dans tout le Canada. Le nouveau réglement permet a un médecin 
de recevoir de l'un de ses patients un échantillon d'une drogue ou d'un stupéfiant 
quil remettra pour l'analyse aux scientifiques autorisés a posseder Ia drogue a 
cette fin. Ce service est dune extreme importance pour les médecins qui traitent 
des personnes souffrant d'abus des drogues. De concert avec les ministéres provin-
ciaux de Ia Sante et du Bien-ètre social et avec d'autres organismes, le ministére 
projette Ia mise sur pied d'un programme d'information qui fournira aux Cana-
diens des renseignements a jour et fondés sur des faits relativement a l'abus des 
drogues. Pour l'année financière 1970-1971, le ministére a alloué plus de $400,000 
pour financer diverses activités suscitées par le probleme de La drogue. 

Programme de planning familial 
En septembre 1970. Ic rninistCre lançait un nouveau programme de recherche et 

deducation et d'information du public en matiCre de planning familial. Au titre 
de ce programme, ii aide financièrement Ies ministéres provinciaux et organismes 
privés s'occupant de recherc:he et de diffusion de renseignements sur le planning 
familial. Lobjet du programme est de réduire Ic nombre des enfants non désirés, 
negligés ou maltraités ainsi que Ies cas dabandon, et de desertion ainsi que les 
cocits du bien-étre social, 
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Bien-être social 
All Canada, bon noinbre do services sociaux et de sécurité du revenu sont assu-

rés par les gouvernements fédéral, provinciaux et locaux, et par des organismes 
bénévoles. Le ministère de la Sante nationale et du Bien-être social est le principal 
organe federal en matière de bien-étre: les autres organismes fédéraux jouant un 
role important dans ce domaine soni Ia Commission dassurance-chOmage, le ml-
nistère des Affaires des anciens combattants et le ministére des Affaires indiennes 
et du Nord canadien. L'administration des services d'assistance et de bien-être a 
l'egard des personnes nécessiteuses relève en premier lieu des provinces, qui peu-
vent déleguer une partie de leurs responsabilités aux municipalités. A ces services 
publics s'ajoutent ceux des organismes bénOvoles. 

Divers programmes sont destinés a protéger los Canadiens: Régime de pensions 
du Canada, pensions de sécurité de Ia vieillesse, supplement de revenu garanti, al-
locations familiales et aux Jeunes, programmes provinciaux d'aide aux nécessi-
teux, services de bien-être de l'enfance, et services aux personnes âgées, y compris 
les soins dispenses par les hospices. 

Le Livre blanc sur Ia sécurité de revenu des Canadiens, depose a la Chambre des 
communes le 30 novembre 1970, proposait de remplacer les allocations familiales 
par un Régime de sécurité du revenu familial, de modifier les programmes relatifs 
a Ia sécurité de la vieillesse et au supplement de revenu garanti, de remanier le 
Régime de pensions du Canada, et d'organiser des rencontres avec los provinces 
afin d'améliorer les programmes provinciaux d'assistance sociale finances aux ter-
mes du Régime d'assistance publique du Canada. Los propositions concernant la 
sécurité de Ia vioillesse et le supplement de revenu garanti ont pris forme de loi en 
decembre 1970. 

Régime de pensions du Canada 
En 1966, on a lance un programme d'assurance sociale a participation. Avec sa 

contrepartie, le Régime des rentes du Quebec, il couvre Ia majeure partie de Ia 
main-d'oeuvre canadienne. Employés et employeurs contribuent pour un montant 
égal a 1.8% des revenus entre $600 et le maximum des gains ouvrant droit a pen-
sion ($5,400 par an en 1971). Le plafond des gains est ajusté jusqu'à concurrence 
de 2% en fontion de I'indice de pension établi aux fins du Régime. Les travail-
leurs a Jour compte contribuent pour 3.6% de leurs gains a condition quo ceux-ci 
soient d'au moms $800 par an. Los pensions mensuelles de retraite des personnes 
âgées de 65 ans ou plus correspondent a 25% des gains mensuels moyens du coti-
sant ouvrant droit a pension, mais elles sont payables a taux reduit jusqu'en 1976 
oü seront appliqués los taux normaux. Les prestations aux survivants payables do-
puis fevrier 1968 cornprennent les pensions de veuves, de veufs invalides et d'or-
phelins, et un versement unique a titre de prestations de décès. Depuis 1970, los 
cotisants admissibles qui deviennent invalides peuvent toucher une pension et 
des prestations supplémentaires pour leurs enfants a charge. Les pensions sont 
egalement ajustées chaque année en fonction de I'ind ice de pension. 

Sécurité de Ia vieillesse 
Le gouvernement federal verse une pension mensuelle a toutes les personnes 

âgées de 65 ans et plus qui remplissent les conditions de residence, c'est-à-dire qui 
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ont résidé au Canada durant les dix années précedant l'approbation de leur de-
mande de pension. Toute interruption de residence au cours de cette pOriode peut 
être compensée par des periodes de residence antérieures, depuis I'age de 18 ans, 
équivalant a trois fois Ia durée des absences, mais it faut avoir etC domicilié au 
pays pendant l'année qui précède imniédiatement Ia demande de pension. De 
1968 a 1970, Ia pension de base de $75 a etC majorCe de 2% par an en fonction de 
I'indice de pension. La lol adoptCe en 1970 fixe la pension mensuelle a $80 a partir 
dejanvier 1971. 

Au 31 dCcembre 1970 le nombre de pensionnCs sClevait a 1,711,184, et les ver-
sements pour l'année financiCre 1969-1970 se chiffraient a $1,467,056,517. 

Supplement de revenu garanti 
Les pensionnes qui ne touchent guCre de revenu, ou rien du tout, a part leurs 

prestations, peuvent recevoir un montant supplCmentaire aux termes du pro-
gramme de supplement de revenu garanti inaugurC en 1967. La Loi de 1970 fixe le 
supplement maximal a $55 pour un pensionne seul ou pour un couple dont l'un 
des con joints reçoit une pension, et a $95 pour un couple dont les deux conjoints 
sont des pensionnes. Le supplement est réduit de $1 pour chaque tranche de $2 de 
revenu en sus de Ia pension de sécurité de la vieillesse. Dans le cas des personnes 
ayant droit au supplement, celui-ci et Ia pension de sécurité de Ia vieillesse seront 
majores annuellement, apres 1971, jusqu'à concurrence de 2%, compte tenu des 
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augmentations de i'indice de pension. II faut soumettre chaque année une déclara-
tion du revenu de l'annêe civile precédente, et les prestations de l'année finan-
cière en cours soft etablies d'après cette declaration. Le revenu est déterminé de la 
même manière qu'aux termes de Ia Loi de l'impOt sur le revenu; pour chaque re-
quérant mane ii correspond a Ia moitié du revenu total des deux conjoints. En 
1971 le supplement maximal ajouté a La pension de sécurité de Ia vieillesse garan-
tit un montant mensuel de $135 pour un pensionné seul ou un couple dont seule-
ment l'un des conjoints est un pensionné, et de $255 pour uncouple dont les deux 
conjoints reçoivent une pension. 

Le 31 decembre 1970, 821,813 personnes recevaient un supplement. Les verse-
ments pour l'année financiére 1969-1970 se sont élevés a $263,478,628. 

Allocations familiales, assistance familiale et allocations aux peunes 
Les allocations familiales sont versées par le gouvernement fédéral a La mere de 

chaque enfant de moms de 16 ans né au Canada ou y résidant depuis un an. Le 
montant mensuel est de $6 pour les enfants de moms de 10 ans et de $8 pour ceux 
de 10 a 15 ans. Le 31 decembre 1970, 3,012,297 families recevaient des allocations 
pour 6,833,903 enfants. Les paiements pour l'annee financiere 1969-1970 se sont 
chiffrés a $560,050,000. 

Les paiements d'assistance familiale se font aux mémes taux que I'allocation fa-
miliale pour chaque enfant de moms de 16 ans n'ayant pas un an de residence et 
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Les scripteurs electroniqtns clu ministére de Ia Sante natioriale et du Bien-étre social libel-
lent quelque cinq millions de cheques par mois. 

étant a Ia charge d'un immigrant qui projette de s'établir de façon permanente au 
Canada, ou d'un Canadien qui revient demeurer au Canada. Cette forme d'aide est 
accordée pendant un an jusqu'à ce que l'enfant ait droit a l'allocation familiale. Le 
31 décembre 1970, 24,794 enfants dans 12,273 familIes en benéficiaient. Les paie-
ments durant l'année financière 1969-1970 se sont Clevés a $2,856,846. 

Les enfants qul resident au Quebec peuvent recevoir des allocations supplémen-
taires aux termes du Programme dallocations familiales du Quebec inaugure en 
1967. Ces allocations sont payables deux fois par an a legard des enfants québé-
cois depuis leur naissance jusqu'à 16 ans; le taux annuel est de $30 pour un en-
fant, $65 pour deux. $105, pour trois, $155 pour quatre, $215 pour cinq, $285 pour 
six. et  $70 de plus pour chaque enfant aprés le sixième. En outre, une allocation 
supplementaire de $10 par mois est payable au compte des enfants ages de 12 a 16 
ans inclusivement. 

En vertu du Programme federal d'allocations aux jeunes, un montant de $10 par 
mois est payable a tout enfant âgé de 16 ou 17 ans qui étudie a plein temps ou qui 
est dans l'impossibilité de le faire en raison d'une incapacitC mentale ou physique. 
Le Québec possede son propre programme d'allocations scolaires pour lequel ii 
reçoit une compensation du fédéral. II s'agit d'un programme analogue au pro-
gramme federal en vigueur dans les autres provinces. Le 31 décembre 1970, 
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493,143 jeunes, sans compter ceux du Québec, bénéficiaient d'une allocation. 
Pour l'année financière 1969-1970, le gouvernement fédéral a dépensé a ce titre 
$55,101,900. 

Assistance sociale 
Les nécessiteux et les personnes a leur charge peuvent bCnOficier d'une aide fi-

nanciére de Ia part des provinces ou des municipalités. Les coUts de laide et de 
certains services de bien-Ctre sont partagés avec le gouvernement federal en vertu 
du Régime d'assistance publique du Canada. Les bénéficiaires comprennent les 
veuves et autres mères nécessiteuses ayant des enfants a leur charge, les personnes 
incapables de travailler a cause de leur age ou d'une incapacité mentale ou physi-
que. les personnes sans emploi et celles dont les prestations provenant d'autres 
sources sont insuffisantes. Des allocations sont accordées pour couvrir les besoins 
fondamentaux en nourriture, vêtements, soins personnels et logement, et pour ré-
pondre parfois a des besoins particuliers, qu'il s'agisse dameublements, de four-
nitures scolaires ou de services domestiques. Une autre forme daide est assurée 
par les foyers pour les personnes âgées incapables de prendre soin d'elles-mérnes. 

Los programmes fedéraux-provinciaux spéciaux a l'intention des invalides et 
des aveugles, qui assuraient une allocation mensuelle de $75 aux personnes né-
cessiteuses ayant au moms dix années de residence, ont été abandonnés dans cer-
tames provinces; les aveugles et les invalides dans le besoin y reçoivent mainte-
nant de l'aide aux termes de programmes provinciaux d'assistance sociale ne corn-
portant pas de conditions de residence. 

Bien-être de l'enfance 
Lexpression bien-être de l'enfance" se rapporte tout particulierement aux ser-

vices statutaires devant assurer Ia protection et le soin des enfants negligés ou 
privés temporairernent ou en permanence des soins de leurs parents. !ls compren-
nent Ia protection des enfants dans leur foyer, les placements dans des foyers 
nourriciers. les services d'adoption et les services aux parents non manes. Tous 
ces services relévent des provinces et sont adniinistrés par les ministères provin-
ciaux du bien-étre ou par des organismes bénévoles, ordinairement des sociétés 
d'aide a l'enfance. Leur objectif est de raffermir los liens familiaux ou, sil s'agit de 
foyers brisés, de voir C ce que les enfants reçoivent les soins dont us ont besoin. 
Des efforts spéciaux sont faits en vue de placer les enfants haridicapes dans des 
foyers d'adoption. Le nombre d'adoptions au Canada est présentement d'environ 
19,000 par an. 

Services de bien-être 
Au niveau local, les services de bien-étre sont assures par des orgarlismes pro-

vinciaux, municipaux et bénévoles. Ils comprennent notamment des programmes 
pour les personnes Cgées. des services de réadaptation et de consultation, des ser-
vices d'aide domestique et des gardenies do jour, des services de developpement 
communautaire, et des services a l'intention de groupes particuliers (jeunes, han-
dicapés. etc.). 

Les services publics de garderie pour les enfants dont les mères travaillent ne se 
sont pas répandus uniformément au Canada: ils sont essentiellement concentrés 
dans los grandes regions urbaines. 
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lJn t'nfaut sourd apprend a former des roots en suivant Lie Ia main Ic mouvelnent des levres 
de son professeur. 

Foyer pour vieillards, Island Lodge, releve de Ia municipalite regionale d'Ottawa-Carleton 
(Ont.). 
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Services aux personnes âgées 
Divers services communautaires relevant d'organismes publics et bénévoles 

sont offerts aux personnes âgées. II existe notamment des services d'information, 
de consultation et d'orientation, des visites amicales, des répertoires de logements 
et des services daide ménagére. Des clubs et des centres offrent des activités soda-
les et des loisirs, outre les services courants. Certains ont même organisé uric can-
tine mobile. Des logements a prix mod ique spécialement concus pour les person-
nes ãgées ont été construits et finances grace a des prêts du gouvernement fédéral a 
faible taux d'intérêt et aux contributions des provinces, des municipalités et des 
particuliers. Les établissements, comprenant entre autres foyers et maisons de 
repos, pour personnes ãgées incapables de se suffire a elles-mêmes, fonctionnent 
sous les auspices d'organismes publics, bénévoles ou religieux. 

Subventions nationales au bien-être social 
Pour aider et fortifier les services de bien-étre du Canada, le fCdéral accorde des 

subventions aux ministères provinciaux et municipaux du bien-étre, aux organis-
mes et organisations nationales et locales bCnévoles, aux Ccoles de service social et 
aux établissements de recherche, pour Ia réalisation de demonstrations, de recher-
ches, d'études sur Ia main-d'oeuvre, d'action sociale et d'autres projets juges d'en-
vergure nationale. 

Des subventions de formation et des bourses sont accordées a des Canadiens 
pour leur permettre de faire des etudes et de parfaire leur formation en service so-
cial. La diversité du programme et les services corisultatifs qui y sont associés en 
font un instrument souple de l'expansion des services de bien-être; c'est aussi 
grace a lui que se multiplient les experiences ci les innovations. 

Linstitut Canadien National des Aveugles s'occupe de réadapter les personnes frappees de 
cécité. 
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Marilynn \1naker an Centre du Cent&mairc, a Ottawa, lors des epreuves sportives trans-cana-
diennes. 

Sante et loisirs 
Toutes les provinces et Ia plupart des grandes municipalités offrent des pro-

grammes de conditionnement physique et de loisirs par l'entremise des services 
communautaires et des systèmes scolaires. 

La Loi fédérale de 1961 sur La sante et le sport amateur prévoit un programme 
d'aide fédérale sous forme de services et de subventions directs aux organisations 
nationales et aux provinces. Le ministère de Ia Sante nationale et du Bien-être so-
cial en assume ladministration, avec Jeconcoursd'un Conseil consultatif national. 
Des subventjons sont accordées dans le but d'encourager le sport amateur et de 
permeltre aux sportifs canadiens de participer aux competitions internationales. 

Développement social et sécurité sociale au plan international 
Le ministére de Ia Sante natioriale et du Bien-étre social intervient an niveau de 

la participation du Canada aux activités de développement social des Nations 
Unies en siégeant a la Commission des Nations Unies pour le développement so-
cial et en travaillant pour l'UNICEF. IL fournit une aide tinancière et du personnel 
au Conseil international du bien-étre social, a l'Union internationale des organisa-
tions familiales eta d'autres organes du méme genre s'occupant de developpement 
social. LAgence canadienne de developpement international bénéficie d'une aide 
au titre de ses programmes d'assistance sociale a letranger. 

Le ministère sintéresse et participe aux travaux du Canada au sein de lOrgani-
sation internationale du travail relativement a l'élaboration d'instruments de sécu-
rite sociale sur le plan international, et aux aspects professionnels du developpe-
ment de la sécurité sociale etudiés par l'Association internationale de Ia sécurité 
sociale. 11 travaille étroitement avec le Comité interaméricain permanent de Ia se-
curité sociale sur des questions d'aide technique et il négocie et administre des ac-
cords avec l'etranger en matière de sécurité sociale. 
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Affaires des anciens combattants 

Le ministère des Affaires des anciens combattants administre un programme 
permanent d'aide a prés d'un million danciens combattants. 11 offre des soins et 
services médicaux aux anciens combattants admissibles, 11 les aide a s'établir sur 
des terres ou encore a se construire une maison, ii les assiste socialement ainsi que 
les personnes a leur charge, et aide a l'éducation des enfants des morts de Ia guerre. 

La Commission canadienne des pensions, qui releve directement du ministre 
des Affaires des anciens combattants, est chargee dappliquer Ia loi sur les pen-
sions. Durant Iannée financiére 1970-1971, plus de 200 millions de dollars ont été 
verses en pensions d'invalidité et en prestations de dCcès a prCs de 160,000 an-
ciens combattants et personnes a leur charge. 

La Commission des allocations aux anciens combattants, qui est aussi un orga-
nisme indépendant, a payé pour sa part des allocations de plus de 80 millions de 
dollars a des anciens combattants, veuves et orphelins. 

Le 2 decembre 1970, le ministre des Affaires des anciens combattants annoncait 
que le gouvernement avait consenti a majorer les pensions d'invalidité et les allo-
cations danciens combattants de 10 et 15% respectivement a compter du 1er  avril 
1971. 

Le premier remaniement important de Ia Loi sur les pensions depuis 50 ans s'est 
traduit par l'adoption d'une nouvelle loi en mars 1971. C'était là l'aboutissement 
de plusieurs années d'etudes qui avaient donné lieu au rapport du Comité Woods 
et au Livre blanc sur les pensions des anciens combattants. Cette restructuration 
complete de Ia Loi sur les pensions comporte de grandes ameliorations, dont les 
plus importantes sont l'établissement d'un Conseil de revision des pensions nou-
veau et autonome, des allocations distinctes et accrues aux pensionnés a 100% 
souffrant dune invalidité exceptionnelle, des dispositions spéciales s'appliquant 
a tous les prisonniers de guerre des Japonais, Ia formation dun Bureau de services 
lurid iques des pensions independant, et une explication de Ia clause du bénéfice 
du doute". 

A cause des années écoulées depuis Ia fin de la Seconde Guerre mondiale. Ia 
partie du programme sur la readaptation des anciens combattants est pratique-
ment arrivée a terme, mais le secteur des soins médicaux et des services selargit 
chaque année et il en sera ainsi pendant encore longtemps. Le Ministére demeure 
responsable de I'administration de neuf hopitaux et de trois foyers pour anciens 
combattants. L'année dernière près de 29,000 anciens combattants ont recu des 
soins ou des traitements prolonges dans ces etablissements. 

En septembre 1970, le ministre inaugurait officiellement le nouvel hopital 
Sainte-Anne a Sainte-Anne-de-Bellevue (Québec), qui remplace lensemble de 
bàtiments qu'on avait commence de construire en 1917 pour accueillir les blesses 
de Ia Premiere Guerre mondiale. Le nouvel hOpital Sainte-Anne passe pour le plus 
raffinedu genreau monde. 

Les anciens combattants qui recoivent une pension d'invalidité peuvent sur de-
mande se faire traiter aux frais du ministère dans un hOpital ne relevant pas de Ce-
lui-ci, au Canada ou a l'etranger. 

La Loi sur les terres destinées aux anciens combattants prevoit pour ces derniers 
une aide financière, sous forme de préts ou autre, leur permettant de sadonner, a 
plein temps ou 5 temps partiel, a lagriculture ou a la pOche commerciale, ou de se 
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Quebec. 

construire une maison. Depuis l'adoption de Ia Loi en 1942, plus de 122.000 an-
ciens combattants, dont pres de 3.000 en 1970-1971. ont recu des prêts ou des sub-
ventions. Depuis l'entree en vigueur de Ia loi jusqu'à Ia fin de 1970, prés de 1,049 
millions de dollars ont été verses en prêts dont 53% (555 millions) ont été rem-
boursés. 

L'année 1970 était une année historique en ce qu'elle marquait le 25e  anniver-
saire de la fin de Ia Seconde Guerre mondiale. On a donc fait appel au Ministère 
pour organiser et coordonner deux cérémonies spéciales. La premiere célébrait Ia 
liberation de Ia Hollande par Ia Premiere Armée canadienne. La delegation offi-
cielle a ces ceremonies canado-hollandaises était composée du ministre, des re-
présentants de Ia Legion royale canadienne, du Conseil national des associations 
d'anciens combattants et de commandants de La Marine, de l'Armée et de l'Avia-
tion qui avaient participé aux operations de Ia Seconde Guerre mondiale. Le prin 
cipal service a eu lieu au cimetière canadien de Groesbeek en Hollande oü sont en-
sevelis 2,335 soldats canadiens morts en libérant les Pavs-Bas. 

Le 8 mai 1970, une cerCmonie du Souvenir solennelle et émouvante commémo-
rant Ia fin de la guerre en Europe s'est déroulée sur Ia colline parlementaire a 
Ottawa en presence du Gouverneur general, du Premier ministre, de membres du 
senat, du Cabinet, de la Chambre des communes, et de representants de plusieurs 
gouvernements étrangers. 



Travail et main-d'oeuvre 

Legislation ouvrière 
Le Parlement fédéral et les assernblees législatives provinciales adoptent tous 

deux des lois sur le travail. Le Parlement a Ic pouvoir d'adopter des lois sur le tra-
vail régissant les employeurs et les travailleurs de certaines industries, en particu-
her des services de transports et de communications a caractère extra-provincial. 
La plupart des lois pour Ia protection des travailleurs sont provinciales. Les Con-
seils territoriaux du Yukon et des Territoires du Nord-Ouest adoptent des ordori-
nances sur he travail. 

Normes du travail 
Les normes minimales concernant l'age d'emploi, le salaire, les heures de travail 

et le temps supplémentaire, les congés annuels et hes jours fériés pour les travail-
leurs relevant du fédéral figurent dans he Code canadien du travail (Normes). D'au-
tres norrnes y ont été insérées en 1971 qui touchent le congé de maternité, l'égalité 
des salaires, l'avis de cessation d'emploi et l'indemnité de depart. Des normes ana-
logues sont egalement établies par les lois provinciahes. 

Dans chaque province, une loi sur Ia scolarité obligatoire interdit l'emploi d'en-
fants d'age scolaire pendant les heures de classe. En regle generale, ii faut avoir au 
moms 18 ans pour travailler dans une mine et 15 ou 16 ans pour travailler ailleurs. 
Un salaire minimum s'appliquant a Ia plupart des travailleurs a été fixé par les au-
torités fédérales et provinciales, comme l'indique le tableau ci-aprés. Les lois con-
cernant le versement et la cohlecte des gains ont fait I'objet d'une attention particu-
here ces derniOres années. 

Sahaire minimum general pour les travailleurs adultes expérimentés 

Autoritè 	 Taux horaire 

Fédéral .................................................. 
Terre-Neuve ............................................ 

!le-du-Prince-Edouard 	.............................. 
Nouvelle-Ecosse ....................................... 

Nouveau-Brunswick 	................................. 
Québec ................................................... 
Ontario ................................................... 
Manitoba ................................................ 
Saskatchewan .......................................... 

Alberta .............................. 
Colombie-Britannique ......... 
Yukon at 

Territoires du Nord.Ouest  

Travailleurs de 17 anset plus: $1.75 
Travailleurs de plus de 18 ans: hommes, $1.25; femmes. 
$1.00 
Hommes de plus de 18 ans, $1.25; femmes. 95c. 
Travailleurs de 18 ans et plus: hommes, $1.35 (grands 
centres). $1.25 (reste de Ia province); femmes. $1.20 
(grands centres), $1.10 (reste de Ia province) 
$1.25 
Travailleurs de 18 ans et plus: $1.50 
$1.85 
Travailleurs de 18 ans et plus: $1.50 
Travailleurs de 17 ans et plus: $1.50 (dix villes). $1.40 
)reste de Ia province) 
Travallleurs de 18 ans at plus: $1.55 
$1.50 

Travailleurs del 7 ans at plus: $1.50 

Le gouvernement fédéral, l'Ontario, he Manitoba, Ia Saskatchewan, l'Alberta et 
Ia Colombie-Britannique ont respectivement une loi generale concemnant ha durée 
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du travail; ces lois fixent le nombre maximum d'heures au-delà duquel il est iiiter-
dit de travailler sauf en vertu d'un règlenient special ou d'un permis, ou le nombre 
d'•heures au-delà duquel s'applique le taux de rémunOration des heures supple-
mentaires. La durée du travail dans les branches d'activite particulières est régie 
par d'autres lois adoptees par chacune des administrations. 

Congés annuels rémunérés par province 

Autorité DurOe du congé annuel Paye do conge annuel 

Federal 	................................. 2 semaines 4% des gains annuels 
Terre-Neuve 	........................... 2 semaines 4% des gains annuals 
lIe-du-Prince-Edouard I semaine 2% des gains annuels 
NouveIIe.tosse 	..................... 2 semaines 4% des gains annuels 
Nouveau-Brunswick 2 semaines 4% des gains annuels 
Quebec 	................................. 2 semainea 4% des gains annuels 
Ontario 	................................. I semaine; 2 semaines 2% des gains annuels In 

aprés 2 sos do service premiere année; 4% des gains an- 
nuels apres Ia deuxieme année 

Manitoba 	.............................. 2 semnines Paye réguliere 
Saskatchewan 	........................ 2 semaines: 3 semaines 3126 des gains annuels lea 

aprés 5 ana de service quatre premieres années; 3/52 des 
gains annuels après Ia cinquieme 
année 

Alberta 	................................. 2 semaines Paye rCguliere 
Colombie-Britannique 2 semaines 4% des gains annuels 
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Suivant Ia legislation du travail, tous les employes au Canada ont droit a un 
congé annuel paye. La norme générale est de deux semaines rémunérees après un 
an d'emploi; trois provinces ne prévoient qu'une semaine. En Ontario et en Sas-
katchewan. Ia durée du conge annuel payé augmente en fonction de I'état de ser-
vice (deux sernaines aprés deux ans en Ontario, et trois semaines après cinq ans en 
Saskatchewan). Le travailleur dont l'emploi prend fin avant une année complete 
de service a droit a un congé annuel rémunéré. 

En vertu des lois du fédéral. de Ia Colombie-Britannique et de Ia Saskatchewan, 
les employés ont droit a huit jours fériés payCs: en Alberta et au Manitoba Il en est 
prévu sept. Les employés qui travaillent un jour fCrié ont droit a une prime en plus 
de leur salaire normal pour Ia journée. La Nouvelle-Ecosse et I'Ontario exigent que 
les employés qui travaillent certains jours fériés soient payés suivant le taux de ré-
munération des heures supplémentaires. 

Tous les pouvoirs publics ont adopte des lois destinées a assurer le juste emploi, 
lois qui interdisent Ia discrimination au niveau de l'emploi et de Ia participation 
syndicale pour des motifs de race, de couleur, de religion ou d'origine nationale. 
Ces lois ont été étendues a Ia plupirt des provinces pour former un co'de des droits 

Bernie remontant 
des puisatiers a Ia 
surface, dans une 
nouvelle mine du 
district de Sudbu-
ry on Ontario. 
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de l'homme. Cinq provinces (Colombie-Britannique. Manitoba, Terre-Neuve, On-
tario et Québec) interdisent Ia discrimination dans l'emploi en fonction du sexe, et 
trois (Colombie-Britannique, Terre-Neuve et Ontario) interdisent La discrimination 
en raison de l'age. 

Le gouvernement federal et certaines provinces ont renforcé leurs lois sur La 
parité des salaires en précisant les critéres permettant détablir s'il y a égalité du 
travail, ainsi que le mode de mise en application. Ii n'est plus nécessaire de dépo-
ser une plainte par écrit. 

Le Parlement et sept provinces (Terre-Neuve, lie-du-Prince-Edouard, Nouvelle-
Ecosse, Québec, Ontario, Manitoba et Saskatchewan) orit adopté des lois en vertu 
desquelles l'employeur est tenu, le cas échéant, de donner a l'employé un préavis 
de cessation d'emploi. Dans les entreprises fédérales, ii faut donner deux semai-
nes de preavis. En Ontario Ia durée vane selon I'état de service, d'une a huit se-
maines. Dans les autres provinces, Ia pratique usuelle est un préavis d'une se-
maine ou d'une durée ega)e a Ia période normale de paie. 

Au federal, en Ontario et au Québec. (a loi exige de l'employeur qu'il communi-
que au niinistére du Travail un préavis de licenciements collectifs pour perrnettre 
aux autorités gouvernementales de mettre sur pied des programmes de réaffecta-
(ion des travailleurs. Le dClai de préavis vane selon le nombre de travailleurs en 
cause. En vertu du Code federal, l'employeur doit verser une indernnité de depart 
C l'employé dont l'emploi prend fin aprés cinq ans ou plus de service continu 
auprès du mOme employeur. 

Préavis de mises a pied collectives 

Aulorité Préavis requis Dëlai de préavis A qui donner préavis 

Fédéral 50 travailleurs ou 50-100 travailleurs: Ministre du 
plus congédies en 8 semaines Travail, mrnistère 
moms de quatre 100-300: 12 semaines de Ia Main-d'oeuvre 
semaines Plus de 300: at de l'lmmigration. 

16 senisines at syndical ou travailleur 
Quebec 10 travaitleurs ou 10-100 travailleurs: Ministre du 

plus congedies en 2 mois Travail at de 
moms de deux mols 100-300:3 mois Ia Main-d'oeuvre 

Plus de 300: 
4 mois 

Ontario 50 travailleurs nu 50-199 travailleurs: Ministre du 
plus corigëdies en 8 semaines Travail et cheque 
moms de quatre 200-499: 12 semaines travailleur 
semaines 500 nu plus: 

16 semaines 

Une employee a droit a un congé de maternité d'au moms 17 semaines (11 avant 
et 6 aprCs I'accouchement) au fédéral, et dau moms 12 semaines (6 avant et 6 
après l'accouchement) en Colombie-Britannique, au Nouveau-Brunswick et en 
Ontario. La loi de l'Ontario s'applique aux employeurs comptant 25 employés ou 
plus. Pour pouvoir obtenir un congé de maternité en vertu des lois fédérale et de 
l'Ontario. ('employee dolt ètre a l'emploi de son employeur depuis au moms un 
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au. Lemploye ne peut pas etre uoiugediee pour des motifs se rattachant a son ab-
sence en conge (In unaterriité pendant une certaine période ou durant toute Ia gros-
sesse; de plus, les lois de l'Ontario et du gouvernement fédéral stipu lent qua son 
retour l'employee dolt étre réintégrée dans ses fonctions sans perte d'avantages. 

Les Lois sur La sécurilé du travail établissent des normes minimales de sécurité 
et d'hygiène dans les lieux de travail. Ces lois sont constamment révisées et adap-
tees a de nouvelles conditions. Les lois sum l'indemnisation des travailleurs pré-
voient des indemnites d'invalidité attrihuable aux accidents du travail ou aux ma-
ladies professionnelles. 11 existe dans toutes les provinces des mesures legislatives 
prévoyant l'apprentissage sous surveillance de l'administration publique et l'ac-
créditation des hommes de métier spécialisCs. 

Négociation collective 
Toutes les autorites publiques ont des lois régissant Ia négociation collective. 

Ces lois reconnaissent aux travailleurs le droit de se syndiquer et exigent que l'em-
ployeur et le syndicat accrédité riégocient collectivement pour conclure une con-
vention collective touchant les salaires et autres conditions d'emploi. Sauf au 
Québec, une commission des relations du travail representative est chargee de 
1 'accreditation d'un syndicat comme agent négociateur exclusif pour un groupe de 
travailleurs. Au Quebec, les fonctions d'accreditation sont assumées par des fonc-
tionnaires spéciaux du ministère du Travail et de Ia Main-d'oeuvre, et 11 est possi- 
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ble d'en appeler an tribunal du travail. Des clauses concernant les pratiques injus-
tes imposent des restrictions aux employeui-s et aux travailleurs on a leur syndicat 
lorsqu'il y a ingCrence relativement aux droits de l'un et de l'autre. 

Aux termes de toutes les Lois, les parties a un différend peuvent faire appel aux 
services de conciliation du gouvernement; toute grève ou lock-out est interdit pen-
dant Ia periode de conciliation. La convention collective lie l'employeur et le syn-
dicat et les travailleurs en cause. Aussi longtemps qu'elle est en vigueur, Ia grève 
est interdite et Les litiges doivent être regles par voie de griefs et, au besoin, l'arbi-
trage. 

Dans quelques provinces, La loi interdit a certaines categories de travailleurs as-
surant des services essentiels, par exemple les pompiers, les policiers ou Les tra-
vailleurs des hOpitaux, de faire Ia grève; ceux-ci doivent soumettre a l'arbitrage 
exécutoire tout différend de droit non régle. Certaines autorités publiques ont 
adopté des Lois spéciales on permanentes pour mettre fin aux gréves jugCes préju-
diciables a l'intérêt public. En Colombie-Britannique, la Commission de media-
tion, constituée par une loi de 1968 pour agir en qualite d'organisme independant 
de mediation, peut, sur l'ordre du Cabinet, invoquer L'arbitrage obligatoire pour 
protéger I'intérét et le bien-être publics. 

Dans Ia plupart des provinces les fonctionnaires ont le droit de négocier collec-
tivement, et ce droit sétend de plus en plus a divers groupes professionnels. Dans 
certaines provinces, ii existe une loi adaptée aux caractéristiques spéciales de I'm-
dustrie de Ia construction. Plusieurs de ces lois prévoient l'accréditation d'organi-
sations d'employeurs comme agents négociateurs en vertu d'une procedure plus 
ou moms semblable C celle régissant l'accréditation des syndicats. 

Au moyen dun transpianteur mécanique une equipe met en terre des semis de brocoli dans 
uneferme du Nouveau-Brunswick. 
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Assurance-chomage 

La loi canadienne sur l'assurance-chômage, dont l'application releve de Ia Com-
mission d'assurance-chOmage, est entrée en vigueur le 7 aoUt 1940. Aux termes de 
son mandat, Ia Commission devait mettre sur pied un régime national 
d'assurance-chOmage et administrer un service d'aide en matière de placement. A 
cette fin, elle a institué è travers le Canada un réseau de bureaux régionaux. Pour 
demander des prestations, les assures s'adressent, soit en personne. soit par écrit, 
au bureau local de la Commission. Depuis le 1er  avril 1965, ii nest plus indispen-
sable qu'en premier lieu le requérant s'inscrive comme demandeur d'emploi 
auprés de cet organisme; désormais, c'est le personnel méme de Ia Commission 
qui transmet aux intéressés les renseignements nécessaires a leur inscription aux 
Centres de Main-d'oeuvre du Canada. dont un aperçu des programmes parait plus 
loin. 

L'assurance est obligatoire. Elle s'applique a toute personne travaillant en vertu 
dun contrat de service, sauf certaines exclusions prOcises. Sont excius las 
domestiques, les instituteurs, les personnes payées autrement qu'à l'heure, a la 
journée, a Ia pièce ou au mille et dont le reveriu annuel dCpasse $7,800. Les 
travailleurs rémunérés a l'heure, a Ia journée, a Ia pièce ou au mule contribuent a 
lassurance-chOmage, quels que soient leurs gains. Depuis Ia 1er  avril 1967. 
l'assurance couvre certains ouvriers agricoles; toutefois, les travailleurs membres 
de Ia farnille de l'employeur sont les principaux cas d'exception. 

On estime qu'en mars 1969, près de 80% des salaries ètaient assujettis a la loi. 
Employeurs et employés sont tenus de verser des cotisations égales, dont Ia mon-
tant vane selon le salaire hebdomadaire de l'employe. Le gouvernement federal 
ajoute un cinquième a Ia masse des cotisations et assume les frais de gestion. Afin 
de protCger dans une certaine mesure le niveau de vie du salariè inactif. le taux de 
prestation hebdomadaire est fonction de Ia cotisation hebdomadaire, dont le 
chiffre depend de Ia catégorie de revenu. La grille des cotisations comporte dix 
paliers, allant de 10 cents pour les gains hebdomadaires inférieurs a $20, jusqu'à 
$1.40 pour les gains de $100 ou plus par semaine. Le maximum des prestations 
hebdomadaires s'établit a $42 dans le cas des assures seuls, et a $53 dans celui des 
assures ayant des personnes a charge. Une disposition concernant les gains admis-
sibles prévoit Ia rajusternent automatique de Ia prestation hebdomadaire lorsque 
le salaire gagnè en une semaine depasse de moitiè le taux de prestation applicable. 

La loi renferme aussi un article special qui, relativement aux prestations, 
atténue les exigences habituelles pour une periode de cinq mois et demi a compter 
de Ia semaine oü tombe le 1er  décembre. Dans cet intervalle, les travailleurs 
incapables de remplir les conditions normales qui ouvrent droit a prestation 
peuvent toucher desprestations saisonnières, pourvu qu'ils comptent au moms 15 
semaines d'emploi assurable depuis le 31 mars, ou qu'ils aient bènéficié dune 
période de prestations ordinaires ayant pris fin a Ia mi-mai precédente. Du 24 
novembre 1968 au 17 mai 1969, quelque 43% des periodes Otablies etajent des 
périodes dites de "prestations saisonniéres". 

Durant les 12 rnois terminés le 31 mars 1969, les bureaux locaux ont reçu, au 
total, 1,846,000 demandes nouvelles ou renouvelées. A Ia fin de chacun de ces 
mois, une moyenne de 414,000 personnes figuraient comme prestataires et les ver-
sements atteignaient $459,185,000. Voici les chiffres correspondants pour les 12 
mois terminès le 31 mars 1968: 1,887,000 demandes, 394,000 prestataires et 
$388,583,000 en versements. 
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Programmes de main-d'oeuvre 
La politique de main-d'oeuvre du ministère de Ia Main-d'oeuvre et de 

l'Immigration vise a aider les Canadiens a s'adapter aux changements economique 
et technologique. et  offre des services d'orientation et de placement. 

Appuyés par d'importantes lois du Parlement, les quelque 4,000 conseillers en 
main-d'oeuvre, affectés a plus de 390 Centres de Main-d'oeuvre du Canada, 
travaillent a Ia réalisation des objectifs du ministére. En vertu du programme de 
formation de Ia main-d'oeuvre du Canada, un travailleur peut, sur Ia recommanda-
tion d'un conseiller en main-d'oeuvre, suivre un cours de formation ou de 
recyclage. S'il fait partie de Ia population active depuis trois ans ou s'il a au moms 
une personne a sa charge, ii peut avoir droit a une allocation de subsistance. 

Le programme de mobilité de Ia main-d'oeuvre du Canada fournit de l'aide aux 
clients des CMC en chomage ou sur le point de l'être, de méme qu'à ceux qui sont 
sous-employés et qui n'ont guère de chance d'obtenir de l'emploi dans leur lieu de 
residence. En l'occurrence, l'aide accordee revêt Ia forme d'une subvention per-
mettant au travailleur de partir a la recherche d'un emploi convenable ailleurs, de 
demenager, ou de suivre un cours hors de l'endroit oü il reside. 

Des services de réadaptation sont également offerts aux clients handicapés ou 
desavantages des Centres de Main-d'oeuvre du Canada en vertu d'ententes de par-
tage des cofits avec les gouvernements provinciaux. Sous ce rapport, le Pro-
gramme de réadaptation professionnelle prévoit des cours de formation, des soins 

Le campus communautaire George Brown est equipe d'une salle de classe inusitée: ii s'agit 
dune remorque de 40 pieds de long qu'on déplace d'un point a I'autre de Ia yule de Toronto 
afin d'enseigner. entre autres. Ia dactylographie a des femmes qui se proposent d'entrer sur 
le marche du travail, et Ia redaction de rapports au personnel supérieur des entreprises du 
centre-ville. 
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médicaux, des tests d'aptitude, des services d'orientation et des allocations de for-
iiiation. 

Afin d'aider le patronat et les syndicats a régler los problemes causes par 
l'évolution économique et technologique, le ministère a institué expressément un 
Programme de services consultatifs de la main-d'oeuvre du Canada. 

En outre, des programmes spéciaux s'adressent aux étudiants, aux travailleurs 
âgés, aux militaires qui prennent lout retraite et aux travailleurs saisonniers. 

L'activité des Centres do Main-d'oeuvre du Canada est coordonnée par cinq 
bureaux régionaux établis a Halifax, Montréal, Toronto, Winnipeg et Vancouver. 
Tous les programmes et services do main-d'oeuvre sont administrés par ces 
bureaux, relies par telex pour faciliter la communication, d'un littoral a l'autre, do 
renseignements complets touchant le marché du travail. 

Expansion économique régionale 
La creation du rninistère de l'Expansion économique régionale, en avril 1969, 

marquait le debut cl'une riouvelle tendanr.e en matière de politique d'expansion 
regionale du Canada. l.'objectif du Ministère est de s'assurer que Ia croissance Cco-
nomique est assez largement répartie d'un bout a l'autre du pays ROUt que, dans 
les regions oil le dCveloppement a jusqu'ici été trop lent, les possihilités d'emploi 
et de revenus se rapprochent autant que possible de celles qul existent dans le 
reste du pays, sans toutefois nuire au taux normal de la croissance nationale. En 
1970, on designa dans huit provinces 22 <'zones spéciales" devant étre aidées par 
les programmes du Ministére, qui a mis sur pied trois sortes de programmes pour 
atteindre son objectif. 

Premiérement, il pout aider le secteur privé de l'économie en offrant des stimu-
lants financiers a l'industrie. De tels stimulants rendent moms coUteuse l'implan-
tation d'usines créatrices d'emplois dans los regions a faible croissance. 

Deuxiémement, le MinistOre peut prendre des mesures directes visant a aider le 
secteur public de l'économie dans los regions a croissance plus lente. Les provin-
ces pauvres no peuvent en effet concurrencer les provinces plus riches en ce qui a 
trait a l'amenagement d'éléments d'infrastructure, comme los écoles, les routes, 
les systémes d'eau et d'égouts, les services d'êlectricité et autres aménagernents lo-
caux. Tel est to but des programmes des zones spéciales du ministCre de l'Expan-
sion Cconomique regionale. 

Le troisième type de programme du Ministére vise le relèvement social des po-
pulations des zones et des regions a faible croissance. Grace aux programmes do 
subventions a l'industrie et des zones speciales, Ic Ministère peut contribuer a La 
croissance économique et améliorer les services publics. Toutefois, des mesures 
spéciales sont souvent nécessaires pour aider les gens a profiter des nouvelles oc-
casions et a s'adapter a leur nouveau mode d'existence. Pour y arriver, le Ministère 
dispose de plusieurs moyens. 11 utilise SOS programmes de relance en formation 
professionnelle a l'intention des gens particuliérement defavorises; ii fait egale-
ment appel a certaines mesures prévues par les programmes ARDA et FODER. 

Ii convient de préciser qu'en décembre 1970, Ic Parlement a adopte certaines 
modifications en vue d'accorder des subventions accrues et plus étendues. Par 
exemple, dans les provinces de l'Atlantique les subventions offertes sont augmen-
tees. Dans certaines regions du Québec et de I'Ontario, non comprises auparavant 
dens le programme, des entreprises peuvent maintenant recevoir une subvention 
speciale. Pour favoriser I'etablissement, l'agrandissement ou la modernisation des 
entreprises de fabrication ou do transformation, le gouvernement offre, en plus des 
subventions, de garantir le remboursement de prêts. 
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Consommation et Corporations 
En décembre 1967, le ministére de Ia Consommation et des Corporations a été 

créé pour veiller aux intéréts du consommateur canadien, dont la demande de 
biens et de services est le fondement de l'économie, et pour susciter un climat pro-
pice au développement des affaires dans un système de marché libre. Le Canada 
devenait ainsi l'unique pays au monde oü un méme ministère national, dirigè par 
un membre du Cabinet, regroupe les divers programmes de protection du consom-
mateur avec les fonctions de reglementation exercées par le gouvernement a 
l'egard des entreprises et les mesures assurant le maintien de Ia concurrence interne. 

Le ministére de la Consommation et des Corporations dispose de trois services 
distincts: le Bureau de la consommation, le Bureau des corporations et le Bureau 
du Directeur des enquêtes et recherches établi en vertu de La Loi relative aux en-
quètes sur les coalitions. 

Le Bureau de Ia consommation a été institué pour favoriser le bien-étre du con-
sommateur et aider les Canadiens a devenir des consommateurs mieux avisés. A 
ces fins, le Bureau elahore des systémes visant a protOger le consommateur contre 
les fraudes et les supercheries commerciales, et contre les produits peu sérs ou 
dangereux. II s'efforce d'accroitre I'efficacité des choix du consommateur en veil-
lant a ce que celul-ci puisse se fier aux renseignements qui Iui sont fournis sur le 
marché. II encourage en outre Ia libre diffusion, par les entreprises et le gouverne-
ment, de renseigriements complets et précis sur les biens, les services, les prix et 
les pratiques du commerce. 
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Bon nombre des 668 employes du Bureau font partie des services d'inspection 
du commerce de detail etablis dans 27 localités du Canada. Le Bureau compte 
aussi cinq agences régionales situées a Halifax. Montréal, Toronto, Winnipeg at 
Vancouver; chacune dispose dun expert-conseil chargé d'aider a régler les problè-
mes des consommateurs canadiens. De plus, le Bureau a urie adresse centrale (Le 
Consommateur, Case postale 99, Ottawa) oC le public peut écrire, soit pour obtenir 
de laide au sujet de plaintes ou des reponses a des demandes de renseignements 
soit pour formuler des suggestions. 

En résumé, les fonctions du Bureau des corporations consistent: 1° a faciliter 
l'utilisation de Ia corporation dans l'entreprise privée tout an fournissant des ga-
ranties appropriées aux créanciers et aux investisseurs, at 2° a encourager l'inno-
vation en protégeant Ia creation sur le plan intellectuel at artistique. Les principaux 
instruments statutaires en ce qui concerne I sont Ia Loi sur les corporations cana-
diennes et Ia Loi sur Ia faillite, et en ce qui concerne 2, Ia Loi sur les brevets, Ia Loi 
sur Ic droit d'auteur. Ia Lol sur Jes dessins industriels at Ia Loi sur les marques de 
commerce. 

La Loi relative aux enquètes sur les coalitions a pour objet de maintenir une con-
currence libre at genérale comme premier moyen de favoriser le maximum de pro-
duction, de distribution et d'einbauche dans un régime d'entreprise privée. Dans 
lexercice de ses fonctions, le Directeur des enquétes et recherches enquète sur les 
pratiques restrictives du commerce de méme que sur les fusions et monopoles pré-
judiciables au public. II enquéte également sur les pratiques commerciales déloya-
les telles que les distinctions injustes an matière de prix, les remises dispropor-
tionnées pour fins de réclame, Ia publicité fausse at trompeuse, et Ia fixation des 
prix de revente. La Commission des pratiques restrictives du commerce fait rap-
port au Ministre sur les enquêtes pour lesquelles le Directeur des enquêtes at re-
cherches présente des exposés de preuve a Ia Commission. Le procureur general 
du Canada intente alors auprés des tribunaux les actions qui s'imposent. 



Relations extérieures 
Ministère des Affaires extérieures 

CréA en 1909 ci dirige par un ministre portant letitre de Secrétaire d'Etat aux Af-
faires extCrjeures, le ministCre des Affaires extCrieures poursuit trois principaux 
objectifs: 10  fournir au Gouvernement renseignements et conseils sur les questions 
de politique étrangere: 2 0  favoriser Ia comprehension du Canada et de son peuple 
par les autres gouvernements et nations. et  30  fournir des services aux Canadiens 
voyageant hors Canada et aux citoyens des pays étrangers. 

En décembre 1970. le Canada avait des postes diplornatiques, consulaires ou 
commerciaux dans 121 pays. (Le représentant canadien pour le pays marqué d'un 
astérisque reside dans le pays indique entre parentheses.) 
Afghaniatan (Pakistan) 
Afrique du Sud 
Algerie (Suisse) 
Allemagne 
Antilles, ltats associes 

(Trinité at Tobago) 
Argentine 
Australie 
Autriche 

'Barbade 
(Trinité et Tobago) 

Belgique 
'Birmanie (Malaisie) 
Boltvie (Pérou) 
Botswana )Afrique du Sud) 
Brésil 

'Bulgarie )Yougoslavie) 
Burundi (République 

populaire du Congo) 
Cameroun 
Ceylan 
Chili 
Chine (Republique 

populaire de Chine) 
Chypre 
Colombie 

'Congo. Republique 
(Republiquo populaire 
du Congo) 

'Corée apon) 
Costa Rica 
COte-d Ivol re 
Cuba 

'IJahomey (Ghana) 
Danemark 

'Equateur (Colombia) 
Espagne 
Elats-Unis dAmerlque 
Ethiopia 
Fidji (Australia) 
Finlande 
France 

'Gabon (Cameroun) 
Gambie (Senegal) 
Ghana 
Crande-Bretagne 
Grece  

Guatemala 
Guinée (Sénéga)) 
Guyane 
Haiti 
Haute-Volta (COte-dlvoire) 

1-londuras (Costa Rica) 
Hong-kong 
Hongrie (Tchecoslovaquie) 
lnde 
Indonesia 
Iran 

'Iraq (Iran) 
Irlande 

'Islande (Norvege) 
'Israel 
Italie 
Jamaique 
Japan 
Jordanie (Liban) 
Kenya 

•Koweit (Iran) 
'Lesotho (Afrique du Sud) 
Liban 
Libye )Tunisie) 

'Luxembourg (Belgique) 
Malaisie 
Mali (Senegal) 

'Malte )ltalie) 
'Maroc (Espagne) 
* Maurice (Tanzanie) 
'Mauritania (Senegal) 
Mexique 

'Monaco (France) 
'Nepal (Inde) 
'Nicaragua (Costa Rica) 
'Niger )COte-dlvnire) 
Nigeria 
Norvege 
Nouvelle-Zélande 

'Ouganda (Kenya) 
Pakistan 

'Panama ((osta Rica) 
'Paraguay (Argentine) 
Pays- Bas 
Pérou 
Philippines 
Pologne  

Portugal 
'Republique arabe syrienne 

(Liban) 
Republique arabe unie 

'Republique centrafricaine 
(Cameroun) 

'Republique Dominicaine 
(Venezuela) 

'Repub)ique Malgache 
(Et hiop e) 

Republique populaire du 
Congo 

Republique de Somalie 
(Ethiopie) 

'Roumanie (Yougoslavie) 
*R wanda  (Republique 

populaire du Congo) 
'Saint-Mann (ltalie) 
'Salvador (Costa Rica) 
Senegal 

'Sierra Leone (Nigeria) 
Singapour 

'Soudan )Republique arabe 
unie) 

Suede 
Suisse 

'Swaziland (Afnique du Sud) 
Tanzania 
Tchad (Cameroun) 
Tchecoslovaquie 
Thailande 

'Toga (Ghana) 
Trinite et Tobago 
Tunisie 
Turquie 
Union des rCpub)iques 

socialistes soviétiques 
'Uruguay (Argentine) 
Vatican 
Venezuela 
Yougoslavie 

'Zambia (Tanzania) 
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Les fon:tionnaires do Cen-
tre d'operations du minis-
tére des Affaires extérieures 
surveillent tous les téle-
grammes ministériels. les 
textes des agences d'infor-
mation canadiennes et au-
tres, les emissions de radio 
et de télévision et prepa-
rent, a !'aube, un resume 
des événements de Ia nuit. 

Le (;aiada est égalernent représenté au sein des Commissions internationales de 
surveillance et de contrOle en Indochine. 11 a des missions permanentes auprès 
des Nations Unies a New York et a Genéve, auprés de Ia Communauté économique 
européenne. de Ia Communauté européenne de l'energie atomique et de la Corn-
munauté européenne du charbon et de l'acier a Bruxelles, auprès de l'Organisation 
de cooperation et de developpement économiques et de l'Organisation des 
Nations Unies pour l'éducation, La science et La culture a Paris, auprès de l'Agence 
internationale de I'energie atomique et de l'Organisation des Nations Unies pour 
le développement industriel a Vienne, auprés du Conseil de 1'Atlantique Nord a 
Bruxelles et de la Conference du Comité du désarmement a Genève. 

Le Canada et les Nations Unies 
La po]itique étrangère du Canada repose notamment sur le principe selon lequel 

ii faut continuer de travailler activement a faire des Nations Unies un instrument 
toujours plus efficace de cooperation internationale et, en particulier, accroitre 
son aptitude a sacquitter des responsabilités définies dans sa Charte. A cette fin, 
le Canada s'est fixé 11 grands objectifs: contribuer au developpement économique 
et social; aider a freiner La course aux armements; promouvoir I'établissement et le 
maintien de Ia paix par l'intermCdiaire des Nations Unies: concilier les objectifs 
du Canada en Afrique du Sud; prendre des mesures de protection de l'environne-
ment; promouvoir Ia cooperation internationale darts l'usage pacifique des ré-
seaux de satellites; favoriser Ia cooperation internationale dans l'utilisation des 
fonds marins au-dela des limites territoriales; promouvoir le respect des droits de 
lhomme, notamment par l'adhésion aux diverses conventions des Nations Unies 
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et leur mise en pratique; contribuer a lévolution eta Ia codification du droit inter-
national; faire valoir le bilinguisme du Canada aux Nations Unies; contribuer au 
developpement des Nations Unies en tant qu'organisme apte a promouvoir l'har-
monie entre des peuples. Le Canada maintient des missions permanentes auprès 
des Nations Unies a New York et a Genève, tandis qu'à Ottawa le Bureau des affai-
res des Nations Unies agit comme conseiller et coordonne Ia mise en oeuvre de Ia 
politique canadienne a l'egard de l'ONU. 

Le Canada est membre actif de Ia plupart des organismes spOcialisés de l'ONU 
dont l'un, l'Organisation de l'aviation civile internationale (O.A.C.I.), a son siege a 
Montréal. Le Canada se situe au huitieme rang parmi les pays contribuant au bud-
get ordinaire de l'ONU; au cours des 25 premieres années d'existence de I'organi-
sation, ii a participé pour 460 millions de dollars au financement de ses activités. 

Le Canada et les Etats-Unis 
Pour le Canada, aucun pays n'a plus d'importance que les Etats-Unis. Canadiens 

et Américains sont en rapport constant a tous les niveaux, qu'il s'agisse des gou-
vernements, des sociétés ou des particuliers. II est peu probable qu'il existe au-
leurs deux pays dont les liens soient aussi étroits. Comme les points de contact 
sont riombreux et enibrassent tous les domaines d'activité, ii est inevitable que des 
divergences de vues et des frictions se produisent de temps a autre; ii est même 
étonnant qu'il n'y en ait pas davantage. Nos relations sont faites de discussions et 
de compromis et s'exOcutent dans un climat de bonne entente dU essentiellement 
a Ia volonté des deux pays de travailler ensemble dans des organisrnes de consul-
tation mixtes, eta l'ouverture de leur frontiere commune. 

Les affaires courantes sont confiees pour Ia plupart a des organisations bilatéra-
les permanentes, par exemple Ia Commission mixte internationale. Cette dernière 
est aujourdhui le point de convergence des efforts visant a combattre Ia pollution 
et a regler les problemes de l'environnement le long de Ia frontiére canado-améri-
caine. II existe aussi des organismes permanents dans le secteurde la cooperation 
pour Ia defense (la Commission permanente canado-amOricaine de defense a été 
créée en 1940), et dans celui de Ia recherche scientifique. Les legislateurs cana-
diens et arnéricains Se rencontrent chaque année au sein du Groupe interparle-
mentaire Canada - Etats-Unis pour examiner a titre officieux des questions d'in-
térét mutuel. Les relations du Canada avec les Etats-Unis soot particulièrement 
poussées dans le domaine du commerce et des affaires économiques, et là encore 
des reunions annuelles au niveau du Cabinet permettent d'étudier des questions 
commerciales et financières communes. Dire simplement que le Canada et les 
Etats-Unis sont l'un pour l'autre le plus gros client et fournisseur ne suffit pas a 
traduire l'ampleur de leurs relations. En 1969, les exportations canadiennes vers 
les Etats-Unis s'élevaient a 10,500 millions de dollars, soit environ 72% du total. 
Les exportations des Etats-Unis vers le Canada se chiffraient a quelque 9,500 mil-
lions. c'est-à-dire 25% de l'ensemble des exportations amCricaines. 

Le Canada et le Commonwealth 
I.e Canada est depuis longtemps un membre actif du Commonwealth dont Ia 

taille, Ia structure et les perspectives ont sensiblement évolué ces dernières 
années. Cet organisme compte aujourd'hui 31 nations souveraines librement asso-
ciées qui couvrent environ le quart de Ia surface terrestre: elles représentent quel-
que 850 millions de personnes de diverses races, couleurs, croyances et groupes 
linguistiques, se décomposent en pays économiquement developpés et en pays en 
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voie de devejoppement ainsi qu'en gouvernements engages et en gouvernements 
non engages a l'egard des groupes de puissances internationaux. 

Le Canada voit dans le Commonwealth une Association d'envergure unique re-
liant les nations de six continents et de cinq oceans, capable d'exercer une in-
fluence bienfaisante en favour de Ia paix internationale et do progrés. Dans un 
monde de plus en plus divise entre pays développés et pays en voie de développe-
ment, scindé sur le plan racial, et oU Ia tendance est a la régionalisation, le Com-
monwealth offre une perspective globale qui est prise en consideration lors des 
débats sur des questions d'importance internationale. Le fait que les pays mem-
bros partagent des valeurs et des traditions découlant d'un long passé facilite les 
rapports entre dirigeants et représentants du Commonwealth, conférant ainsi a Ce 
dernier un caractère unique. En general, les relations entre les pays membres sont 
empreintes de bienveillance et de comprehension et traduisent le désir des parti-
cipants de so consulter et do collaborer lorsqu'il y va des interéts du developpe-
ment politique, Oconomique et social. 

Le Canada continue do verser aux pays en voie de developpement du Common. 
wealth des sommes considérables par l'intermediaire du Plan de Colombo (qui 
comprend maintenant des pays non membres du Commonwealth), du Programme 
special d'aide aux pays africains du Commonwealth (SCAAP), et du programme 
canadien d'aide aux Antilles du Commonwealth. La contribution du Canada au 
Plan de Colombo depuis sa creation en 1951 jusqu'en mars 1971 s'éléve a environ 
1,370 millions dedollars. Lescrédits canadiensalloues au SCAAPde 1960à mars 

Le Premier ministre Trudeau lors de Is rencontre des chefs de gouvernement du Common- 
wealth, Singapotir. 

ALM A' 4  '-441*lik 
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1971 se chiffrent a plus de 179 millions, tandisque le montant affecté aux Antilles 
du Commonwealth depuis 1966 est d'environ 107 millions, Depuis 1957. le Ca-
nada a verse 11 millions au Programme de bourses d'études et de perfectionne-
ment du Commonwealth qui, en 1970-1971, a permis a 232 étudiants, originaires 
pour Ia plu part des pays en développement, de venir étudier au Canada. Dans les 
domaines de l'éducation et de l'assistance technique, le Canada a fourni en 1970 
1,330 enseignants et experts canadiens aux pays en voie de progrés de I'Asie du 
Sud-Est, de l'Afrique et des Antilles 713 ont etC envoyés dans des pays du Com-
monwealth. 

Relations avec les Antilles du Commonwealth 
L'intimitC des relations actuelles entre le Canada et les Antilles du Common-

wealth est Ia suite logique des liens qui se soot noués entre les deux regions au 
cours de l'histoire. Elles entretiennent depuis plusieurs siCcles les relations corn-
merciales étroites, renforcCes par les intérCts commerciaux et les investissements 
considCrables des Canadiens dans ces lIes. Notre association au sein du Common-
wealth a egalenient donnC lieu a une meilleure comprehension grace a Ia commu-
nautO de traditions, d'institutions et de valeurs. Tous ces facteurs ont contribue a 
accroltre les communications, particulièreinent ces derniCres années oü il s'est 
produit des echanges importants de touristes, d'étudiants, d'hommes d'affaires et 
d'immigrants entre les Antilles et le Canada. 

Les intérêts, publics et prives, des Canadiens dans la region continuent de cr01-
tie et de se djversifier. Actuellement, les investissements canadiens sont estimés 
entre 450 et 550 millions. En 1970, les exportations du Canada ont atteint 
$134,100,000 contre 113 millions en 1969 et les importations, $77,900,000 contre 
$108,700,000 en 1969. Au cours des cinq derniCres années plus de 100 millions, 
dont 24 durant l'exercice financier 1970-1971, ont Cté affectCs aux Antilles du 
Commonwealth dans le cadre du programme canadien d'aide au developpement. 
Plus de 3,000 Canadiens sont a l'heure actuelle residents permanents de Ia region 
et plus de 125,000 visitent les lies chaque année. En 1970, pres de 14.000 Antillais 
ont immigrC au Canada. 

Le Canada et l'Europe 
L'intCrCt du Canada augmente a l'egard de Ia plupart des regions du globe, mais 

ses relations avec l'Europe revOtent toujours une importance spCciale. Elles re-
montent aux origines du Canada, de par Ic patrimoine culturel que celui-ci partage 
avec la France et la Grande-Bretagne, et elles reflCtent ses liens avec les autres pays 
europCens qui ont contribué a le peupler. Ces relations ajoutent a Ia richesse de la 
vie nationale du Canada et permettent de diversifier ses contacts avec Ic monde 
extCrieur. Elles ont été consolidées par l'irnportante participation du Canada, en 
terre européenne, aux deux Guerres mondiales et par son apport soutenu a Ia sCcu-
rite de l'Europe dans l'interét de Ia paix internationale. 

Le Canada entretient des relations étroites avec Ia Grande-Bretagne et Ia France 
en particulier, mais aussi avec Ia plupart des pays de l'Europe occidentale; il est 
représenté par des missions diplomatiques dans presque tous ces pays. La Grande-
Bretagne et, dans une moindre mesure, plusieurs autres pays de l'Europe occiden-
tale, comptent parmi les principaux partenaires commerciaux du Canada et lui 
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En mi 1971, les premiers mninistres Trudeau et Kossvguine smgmmaient Un protocole do Con- 
sultations entre IU.R.S.S. et le Canada. 

fournissent le plus grand nombre d'immigrants. La prospérité, l'unite et le dyna-
misme croissants de l'Europe occidentale lui assureront sans doute une place de 
plus en plus importante clans les relations extérieures du Canada. 

Ces dernieres années, les relations du Canada avec les pays communistes de 
l'Europe de l'Est ont considérablement progressé. Les ventes de grandes quantités 
de ble canadien a ces pays, après 1963. ont été suivies d'une intensification des 
echanges dans de nombreux domaines, a Ia faveur d'une diminution generale des 
tensions internationales en Europe. Le Canada voit dans des relations et des 
echanges mutuellement avantageux avec ces pays un excellent moyen de favoriser 
une meilleure comprehension entre l'Est et l'Ouest et d'atteindre l'objectif ultime 
de Ia bonne entente européenne. 

Le Canada et le Moyen-Orient 
Depuis Ia Seconde Guerre mondiale, le Moyen-Orient est un foyer de tensions et 

de conflits. Le Canada a participé aux efforts des Nations Unies en vue de rétablir 
le calme et la stabilité dans cette region, et il a largement contribué aux mesures 
prises pour soulager les victimes du conflit. 

Le Canada est l'un des pays qui ont le plus largement contribué a I'Office de Se-
cours et de travaux des Nations Unies pour les réfugiés de Palestine ii a fait parve- 
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fir de l'argent, des ailments et d'autres fournitures destinés a soulager la souf-
france au Moyen-Orient. Dans ies cas d'urgence. ii a fourni de l'aide sous diverses 
formes par iintermCdiaire de Ia Croix-Rouge internationale. 

Des fonctionnaires canadiens poursuivent leur service au sein de I'Organisation 
des Nations Unies pour la surveillance de la trêve (ONUST) qui continue de poster 
des observateurs le long des lignes du cessez-le-feu dans la region. Le Canada a 
participé étroitement a la creation de Ia Force durgence des Nations Unies; des 
agents canadiens ont servi dans cette force au Gaza et au Sinai depuis son inter-
vention jusqu'à son retrait en mai 1967. 

Le Canada et l'Afrique 

Depuis laccession a lindépendance d'anciennes colonies d'Afrique, au cours 
de la derniére décennie, le Canada a établi avec ce continent des relations officiel-
les par Ia visite du secrétaire d'Etat aux Affaires extérieures en COte-d'Ivoire, au 
Nigeria. a Ia Republique dernocratique du Congo, en Tanzanie et en Zambie en 
mars 1971. Peu de temps auparavant, leCanada avait accueilli le président du Ca-
meroun, M. Ahmadou Ahidjo, et le premier ministre du Ghana. M. Kofi A. Busia. 

A l'aeroport de Kinshasa, capitale de Ia Republique democratique du Congo, I'hon. Mitchell 
Sharp, ministre des Affaires extérieures, fait tine breve declaration a Ia presse. 



AFFAIRES EXTERIEURES 	 157 

Les premieres relations directes ont été établies avec les anciennes colonies bri-
tanniques qui accédaient a l'iridépendance au sein du Commonwealth. Peu aprés, 
voularit souligner par sa politique étrangère la dualitC de sa culture, le Canada a af-
fermi ses liens avec l'Afrique francophone. A l'heure actuelle, il entretient des re-
lations diplomatiques avec presque tous les Etats indépendants d'Afrique; ii existe 
des rnissioi-js canadiennes dans ii pays de ce continent. Au debut de 1971, on an-
nonçait l'ouverture dune mission canadienne a Alger. 

Le Canada a poursuivi Ia misc en oeuvre dun vaste programme d'aide techni-
que et économique, grace auquel l'Afrique a bénéficié, pour l'année financière 
1970-1971, de pres de 125 millions de dollars pour l'étude et Ia réalisation d'un 
grand nombre de projets dans Ia plupart des pays entretenant des relations avec le 
Canada. 

Le Canada et Ia francophonie 
Dans son souci de mettre en valeur la rOalité nationale, le gouvernernent cana-

dien a élaboré au cours de Ia dernière décennie une politique de relations interna-
tionales qui exprime pleinement la dualité linguistique du pays. Le Canada appar-
tient de droit a Ia vaste communauté des pays qui partagent i'heritage de Ia langue 
et de Ia culture françaises, et ii est tout naturel qu'il participe a Ia vie de cette fran-
cophonie; puisque grace a cette participation Ic bilinguisme canadien prend une 
envergure internationale, le gouvernement en a fait un élément fondamental et 
permanent de sa politique. 

Le gouvernement canadien desire multiplier et renforcer ses liens et accroltre Ic 
nombre de ses echanges culturels et autres avec les pays de cette communauté. II a 
déjà établi nombre de rapports prometteurs avec Ia plupart des 31 pays franco-
phones: accords culturels avec la France et la Belgique, visites de parlementaires, 
echanges d'étudiants, de fonctionnaires et de professeurs, ouverture de nombreu-
ses ambassades en Afrique francophone depuis 1960, expositions d'art, program-
mes élargis d'aide culturelle et économique aux pays francophones en voie de dé-
ye] opp eme at. 

Par ailleurs, Ic Canada a participé activement a Ia creation de l'Agence de coopé-
ration culturelle et technique des pays entièrement ou partiellement de langue 
française qui en 1971 groupait 22 pays. Le délegue du Canada, accompagné de re-
présentants du Quebec, du Nouveau-Brunswick, de l'Ontario et du Manitoba, si-
gnait a Niamey, Ic 20 mars 1970, Ia convention établissant 1'Agence. Le premier se-
crétaire general de lAgence est un Canadien, M. Jean-Marc Léger. Le Canada con-
tribue pour 33% au budget de I'Agence ($555,000 en 1971) et ii participe a tous 
ses programmes: festivals internationaux du film, rencontres de jeunes, colloques 
et séminaires sur Ia diffusion des livres, tourisrrie, promotion de l'artisanat et di-
verses initiatives concernant Ia formation et Ia recherche pédagogique et scientifi-
que. Le Canada s'est associé a Ia creation par lAgence d'un centre international de 
formation aux techniques de gestion, et ii offre des stages pratiques; bref, le Ca-
nada a pris de multiples initiatives qui visent a approfondir Ia connaissance mu-
tuelle des pays membres. Enfin, Ic Canada a accueilli Ia deuxiéme Conference gé-
nCrale de l'Agence a l'automne de 1971- 

Depuis 1968, Ic Canada participe aux Conferences des ministres de I'Education 
des pays francophones d'Afrique et de Madagascar. En 1970-1971, 11 a coritribué 
pour $64,220,000 aux programmes bilateraux d'aide aux pays francophones 
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d'Afrique. Au cours de la même periode. 481 professeurs et 137 conseillers cana-
diens oeuvraient en Afrique francophone, et 536 stagiaires et boursiers en prove-
nance de ces pays étudiaient au Canada. L'intérét croissant que le Canada porte a 
la francophonie sous diverses formes refléte une priorité au niveau de son activité 
diplomatique, et Ia politique dynamique du gouvernement dans ce domaine tO-
moigne de limportance que le Canada y attache. 

Le Canada et J'Amerique latine 
Le Canada entretient des relations diplomatiques officielles avec toutes les rO-

publiques de lAmOrique latine oü ii possede actuellement 11 missions diplomati-
ques résidentes. Ses relations politiques, culturelles et commerciales avec ces 
pays ont sensiblement progressO ces dernieres annOes. 

Le Canada a egalement resserré ses liens Oconomiques avec l'Amerique latine, 
notamment en encourageant I'envoi de missions commerciales composées d'hom-
mes d'affaires canadiens et de reprOsentants du gouvernement. Fait particuliere-
ment important, le gouvernement canadien a directement favorisé les exportations 
vers l'Amerique latine par le xnoyen des credits a long terme quit a consentis pour 
l'exportation de biens d'Oquipement aux termes de Ia Loi sur lassurance des cr0-
dits a l'exportation et de la Loi sur l'expansion des exportations. Ces credits s'OlO-
vent actuellement a quelque 275 millions. 

Dans le domaine de l'aide au developpement, le gouvernement canadien a signO 
en 1964 un accord avec Ia Banque interaméricaine de développement, en vertu 
duquel ii s'engageait a preter a taux réduit une somme de 10 millions pour le fi-
nancement de projets de développement en Amérique latine. De semblables con-
tributions ont étO faites dans les annOes subsequentes, et le montant fourni s'eleve 
aujourd'hui a 60 millions. Les fonds sont administrOs par Ia Banque au nom du 
gouvernement canadien. Plus tard au cours des annOes 60, le gouvernement a 
inaugurO, par l'entremise de l'Agence canadienne de développement internatio-
nal, un programme de soutien des organismes non gouvernementaux travaillant 
en Amerique latine et dans toute autre partie du monde en voie d'expansion. C'est 
ainsi que des organismes bOnévoles tels que le Service universitaire canadien ou-
tre-mer, le Service administratif canadien outre-mer et des groupes de missionnai-
res ont benOficie d'une aide financière pour la rOalisation de proets en AmOrique 
latine. En 1971, aprOs une étude d'ensemble de sa politique a l'Ogard de lAméri-
que latine, le gouvernement canadien a mis sur pied un programme bilateral d'as-
sistance technique au bOnOfice de cette region. tJne premiere somme d'environ 10 
millions a été affectOe au financement de projets relatifs surtout a l'agriculture, a 
l'enseignement et au progrOs social dans certains pays. D'autre part, le gouverne-
ment étudie actuellement la possibilitO d'en arriver a une collaboration plus 
étroite avec Ia Banque interamOricaine de developpement au profit de l'AmOrique 
latine. 

Quant aux relations politiques avec lensemble de l'hemisphere, le Canada a ef-
fectuO en 1971 des nOgociations en vue d'obtenir le statut dobservateur perma-
nent a I'AssemblOe gOnerale de lOrganisation des Etats amOricains. Le Canada est 



AFFAIRES EXTERIEURES 	 159 

Le chef de Ia dOlégation canadienne 
dobservateurs prenant Ia parole a 
I'assemblée genérale de l'Organisa-
tion des Etats américains, a Costa 
Rica. 

membre depuis quelque temps de quatre organismes interaméricains (l'Institut pa-
naméricain de geographie et d'histoire. I'Institut interaméricain de statistique, le 
Centre interaméricain des administrateurs du fisc et le Centre d'études rnonétaires 
latino-américaines) et ii assiste réguliCrement a leurs reunions. L'année derniére, 
ii a négocié en vue de son entrée dans quatre autres organismes interaméricains 
dont ii avait precédemnient assisté aux reunions en qualite d'observateur (l'Orga-
nisation panaméricaine de Ia sante, l'Institut interaméricain sur Ia sécunité socia-
le, et l'Institut interaméricain des affaires indiennes). 

La decision, prise en 1968, de procéder a une revision complete de Ia politique 
du Canada a l'egard de l'Amerique latine sera peut-être de Ia plus haute impor-
tance pour le renforcernent futur des liens avec cette region. Les grandes lignes de 
Ia nouvelle politique étrangère vis-a-vis I'Amérique latine ont été formulees en 
1970, La principale conclusion qui se degage de cette étude est que le Canada dolt 
entreprendre d'intensifier ses relations avec l'Amérique latine, quil s'agisse de 
relations bilatérales on de liens établis par l'entremise des organismes interaméri-
cams et de l'ONU. En 1972, le gouvernement poursuit ses efforts pour améliorer 
en ce sens ses relations avec le reste de l'hémisphére. 

Le Canada, l'Asie et le Pacifique 
A maints egards le Canada entretient depuis Iongtemps des rapports officiels et 

prives avec les pays de l'Asie et du Pacifique, mais l'ouverture d'une ambassade 
en Chine (Pékin) en 1971 témoigne de son intention d'accroitre sa presence dans 
cette region. 



160 
	

CANADA 1972 

I. dnIhdssuduur (Iii Calidda I)rseIiI  ss  ItAtIVS le :re,iiiut a M. lulig Fi-\Vu, vice-presithiit de 
Ia Republique populaire de Chine. 

Le Canada est membre fondateur du Plan de Colombo, dont l'objectif est de pro-
mouvoir le developpement de certains pays en leur accordant des prêts, des sub-
ventions et de l'aide technique; il participe egalement aux travaux de Ia Commis-
sion economique des Nations Unies pour lAsie et I'Extrême-Orierit (CEAEO), qui 
comprend Ic ComitC du Mekong et Ia Banque asiatique de développement. 

En sa qualite de membre de l'Association parlementaire du Commonwealth, de 
Ia Fondation du Commonwealth et d'autres organismes analogues, le Canada con-
serve des liens precieux avec les pays du Commonwealth de lAsie et du Pacifi-
que. 

Outre ses relations diplomatiques, commerciales et daide avec les pays de 
l'Asie et du Pacifique. le Canada travaille depuis 1954 au maintien de Ia paix dans 
Ia region indochinoise a titre de membre des Commissions internationales pour 
Ia surveillance et Ic contrôle au Vietnam, au Laos et (jusqu'a ce que Ia Commission 
soit ajournée le 31 décembre 1969) au Cambodge. 

Contröle des armes et désarmement 

Le Canada s'intCresse depuis longtemps aux négociations internationales stir le 
contrôle des armes et Ic désarmement. En qualite de membre de la Conference de 
Ia Commission du désarmement (CCD) des Nations Unies a Genéve, ii a pu partici-
per aux discussions et aux efforts deployes en vue d'un accord sur diverses ques-
tions. Le 11 fCvrier 1971 le Canada signait, avec de nombreux autres pays, on 
traité, fruit de deux années de travail a Ia CCD, interdisant l'installation d'armes 
nucléaires et dautres armes de destruction massive sur Ies fonds marins. Actuelle-
merit, Ia CCD Ctudie des movens cle prohiber I'élaboration, Ia production et le stoc-
kage d'armes chimiques et biologiques et dinterdire les explosions souterraines 
d'engins nuclCaires. L'objectifultime du Canada lors des négociations sur le desar-
mement aux Nations Unies et ailleurs demeure le désarmement general et complet 
sous la surveillance effective dun organisme international de contrOle. 
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La politique étrangère et Ia defense 
ConformCment a sos objectifs fondamentaux do politique étrangOre, le Canada 

cherche, en matlére de defense, a proteger Ia souveraineté canadienne et a favori-
ser le maintien de Ia paix dans le monde. II refuse le rOle de pays non aligné ou 
neutre et participe a des accords de sécurité collective avec d'autres Etats, pour sa 
sécurité nationale et Ia defense des valeurs qu'il partage avec des pays amis. En 
plus de surveiller son propre territoire et ses cOtes, le Canada collabore avec les 
Etats-Unis a Ia defense de lAmerique du Nord. entre autres par ses activités dans 
Ic cadre du Commandement de la defense aérienrie de l'Amerique du Nord 
(NORAD), Les operations de defense continentale du Canada sont exécutées dans 
Ia mesure du possible par les forces canadiennes. 

Le Canada est toll jours membre de l'Organisation du Traité de I'Atlantique Nord 
(OTAN). aux cOtés des Etats-Unis et de Ia plupart des pays de l'Europe occidenta-
le. L'influence stabilisatrice de I'OTAN réduit les risques d'une guerre nucléaire 
mondiale déclenchée en Europe, oü sont engages les intéréts primordlaux des 
deux grandes puissances. Le Canada attache aussi de I'irnportance au rOle de 
l'OTAN en préconisant des ententes politiques et Ia limitation des arniements 
entre lEst et l'Ouest. En dehors de sa participation a I'activité politique de 
I'OTAN. le Canada fournit des unites militaires a I'Alliarice, bien quo Ia taille de 
ses effectifs en Europe ait été réduite de 10,000 a 5,000 hommes, les pays d'Europe 
occidentale Ctant davantage en mesure d'assurer leur propre defense. L'action du 
Canada relativement a Ia defense continentale est egalement une contribution a 
l'OTAN, car I'Amérique du Nord est comprise dans Ia zone du Traité de lAtlanti-
quo Nord. 

A titre de membre de Ia communauté internatioriale conscient de ses responsa-
bilités, le Canada juge egalement opportun do mettre a Ia disposition de lONU et 
des autres organismes internationaux des effectifs militaires pour le maintien de 
Ia paix. A l'heure actuelle, plus de 600 militaires canadiens sont au service des 
Nations Unies et des Commissions internationales do contrOle dans diverses 
parties du monde. 

Les il'!Ogues perrniiient iju r:onsIi] de I 'Oranisatian dii rrit de l'Atlantique Nord. 
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Defense nationale 

Le ministre de Ia Defense nationale est chargé du contrOle et de Ia gestion de 
toutes les activités du ministère de Ia Defense nationale, des Forces armées cana-
diennes, du Conseil de recherches pour la defense. de Ia société Construction de 
Defense (1951) Limitée et de l'Organisation des mesures d'urgence du Canada. 
L'organisation actuelle des Forces canadiennes vient de l'integration, puis de 
l'unification des trois armes. En 1965-1966 ii a été etablie une structure integree de 
commandement pour les forces en campagne. Les quatre commandements régio-
naux de I'Armée, les deux commandements régionaux de Ia Marine et les cinq 
commandements fonctionnels de l'Aviation ont été remplacés par cinq grands 
commandements fonctionnels: le Commandement de Ia force mobile, comprenant 
les forces terrestres et aériennes tactiques; le Commandernent maritime; le Com-
mandement de Ia defense aérienne; le Commandement de l'instruction et le Corn-
mandement du transport aérien. De plus, en 1970, tous les Commandernents, sauf 
celui de Ia defense aérienne, ont été charges de La responsabilité des services de 
soutien régionaux et de la coordination avec les administrations locales. 

Par suite des changements apportés récemment a Ia politique de defense, ainsi 
que de la decision de maintenir le budget de la defense, pour les trois prochaines 
années, au niveau present de 1,815 millions de dollars par an, ii a fallu modifier 
les plans de restructuration des Forces arrnées. En consequence, il est a prévoir 
que les 2.2% du produit national brut affectés a Ia defense en 1970 seront réduits 
a 1.9% en 1973. Des decisions concernant la structure des Forces armées ont 
touché ou toucheront jusqu'à un certain point tous les commandenients. La prin-
cipale decision, cependant, porte sur une reduction planifiee des effectifs. Depuis 
cinq ans et demi, ceux-ci ont été réduits progressivement, étant passes d'environ 
120.000 hommes en 1964 a 112,000 en 1965, a 106,000 en 1966, a 104,000 en 1967. 
a 100,000 en 1968 et enfin a 97,000 en 1969. Pour 1973, on prévoit un effectif total 
d'environ 82.000. 

C'est le Commandement de Ia force mobile, oü les effectifs sont les plus nom-
breux, qui a été le plus directernent touché. En effet, ses cinq groupements de com-
bat (comptant chacun en moyenne 4,000 hommes) ont été formés en trois groupe-
ments de combat plus considérables et un petit groupement d'instruction au Cana-
da. Le soutien aérien tactique du Commandement de Ia force mobile est assure par 
des avions CF-5, qui sont actuellement en service, bien que Ia structure definitive 
de la force des CF-5 soit encore a l'étude. 

En Europe, l'ancien Croupe.brigade mécanisC et l'ancienne Division aérienne 
relèvent, depuis le 1eT  juillet 1970, d'un seul commandant des Forces canadiennes 
en Europe, et sont stationnés cOte a cOte dans Ia region sud de l'Allemagne. Réor-
ganisées provisoirement jusqu'en 1973 en un Groupement tactique mécanisé, les 
forces terrestres relèvent maintenant du Groupe d'armées du Centre plutôt que du 
Groupe d'armées du Nord. Aprés 1973, elles deviendront aerotransportables, ce 
qui les rendra plus compatibles avec le reste du Groupernent de combat stationné 
au Canada, eu egard a leur organisation, leur materiel et leur instruction. La Divi-
sion aérienne est devenue le 10r  Groupement aérien canadien, et comprend un es-
cadron de reconnaissance et deux escadrons d'attaque. Après 1972, ces escadrons 
seront équipés soit pour la reconnaissance, soit pour l'attaque avec armements tra-
ditionnels. 
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Par suite de la revision de la politique de defense du Gouvernement, effectuée 
en 1969, de nouveaux objectifs ont été etablis portant sur le Grand Nord. Dans le 
cadre de ces objectifs. Ia Region du Nord s'est vue confier la tâche de coordonner 
toutes les activités des Forces canadiennes dans les Territoires du Yukon et du 
Nord-Ouest, ainsi que d'assurer Ia liaison avec les commissaires de ces territoires 
et les représentants d'autres ministéres et d'organismes civils. 

Le programme de modernisation des destroyers actuellement en service se ter-
minera en 1972. Cette méme année, le premier de quatre destroyers propulses par 
turbines a gaz deviendra operationnel. Les Forces canadiennes disposeront alors 
d'une flotte bien equilibree, comportant des destroyers porteurs d'helicoptères et 
des destroyers équipés de systémes d'armes et de detection perfectionnés. Le pro-
gramme de construction de navires do soutien modernes est maintenant terrniné. 

Un programme important do développement est en voie d'exécution dans le do-
maine de la lutte anti-sous-marine. 11 comprend des essais d'évaluation d'un hy-
droptere en [ant que plate-forme de detection et d'attaque, ainsi que l'acquisition 
éventuelle do nouveaux avions de patrouille maritime a long rayon d'action, en 
remplacement du parc actuel de ces appareils. 

On continue de remplacer graduellement le materiel des forces terrestres en fai-
sant I'acquisition de tout un parc de vehicules legers a chenilles, et d'helicoptères 

Cet appareil plongeur, muni dun equipage de six marins, dont trois scaphandres, a CO. cons-
truit pour le compte des Forces armées canadiennes. 
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de reconnaissance et de transport tactique, ainsi que de motoneiges. Enfin, les for-
ces aériennes ont été dotées d'appareils de transport tactique et, plus récemment 
encore, de quatre transporteurs lourds a reaction Boeing 707. De plus, ii existe un 
programme portant sur la modernisation des intercepteurs a reaction et l'acquisi-
tion, dans un avenir rapproche, d'helicoptères de transport general. 

L'assistance militaire du Canada aux autres pays est assurée par deux program-
mes: assistance en matière d'instruction militaire et aide mutuelle. L'assistance en 
matière d'instruction militaire est destinée aux pays du Commonwealth en voie de 
développement, a certains pays francophones, et a d'autres pays de Ia region du 
Pacifique. Les programmes d'assistance n'impliquent pas Ia fourniture de maté-
rial. mais seulenient Ia formation de pilotes, d'officiers et de spécialistes. En ce 
moment, 11 pays se prevalent de l'assistance militaire du Canada: 19 Canadiens 
font partie de groupes d'instruction dans quatre pays, et 45 officiers at hommes 
des forces armées d'autres pays s'entraInent au Canada. Laide mutuelle du Ca-
nada a ses parterlaires de l'OTAN se fait contre remboursement et porte surtout sur 
Ia formation de pilotes. De plus, leCanada assurera, en 1971 - 1972, I'entrainement 
de pilotes des forces arrnées du Danemark et des Pays-Bas. Le ministére de Ia Dé-
fense nationale organise également des cours de familiarisation, a l'intention des 
pays qui font l'acquisition de matériels militaires par l'entremise d'autres minis-
tères du Gouvernement. 

Ce Twin Otter. au service des Nations Unies, appartient au Commandement du transport 
aérien des Forces canadiennes. Ses huit hommes d'équipage appuyenl Ia Groupe d'observa-
teurs militaires des Nations Unies en lode et au Pakistan. 
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Agence canadienne de développement 
international 

Bien que le Canada ait apporté après Ia Seconde Guerre inondiale sa contribu-
tion au relèvement de l'Europe et du Moyen-Orient, ce n'est qu'en 1950 qu'il a 
commence a s'intéresser véritablement a I'aide au developpement international, 
lorsqu'il est devenu membre fondateur du Plan de Colombo. Ce Plan a été creé 
pour venir en aide aux nouveaux Etats de l'Asie du Sud et du Sud-Est qui venaient 
d'accéder a l'independance et ii constitue encore l'un des secteurs oü le Canada 
concentre ses efforts, les fonds qu'il y a affectés au cours des vingt derniéres 
années s'élevant a environ 1.2 milliard de dollars. 

Ces dix dernieres années, l'apport des ressources du Canada s'est elargi et quel-
que 70 pays de l'Afrique. des Antilles, de l'Asie et de l'Amérique latine reçoivent 
de lui une aide technique et financiére. Les affectations de fonds par le Canada au 
developpement international ont augmenté de plus de cinq fois en volume, pas-
sant de $65,400,000 pendant l'année financière 1963-1964 a 365 millions en 1970-
1971. (Ces chiffres ne comprennent pas les préts consentis par Ia Société pour l'ex-
pansion des exportations aux pays en voie de developpement pour acheter du ma-
tériel de compagnies canadiennes.) 

En 1969, I'ACDI a entrepris une étude d'ensemble de Ia politique du Canada 
concernant l'aide au developpement international, dans le cadre d'une étude gé-
nérale de La politique etrangére canadienne. En Se fondant sur les conclusions de 
cette étude, le gouvernement du Canada a renouvelé ses engagements en faveur du 
developpement international. 

L'ecole Mount Olivet est unc des cent écoles préfabriquees au Canada pour le gouvernement 
de Ia Jamaique. 
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L'aide bilatérale du Canada se concrétise principalement par Ia prestation de 
biens et de services. Les principaux bénéficiaires on sont 1'Inde, le Pakistan, Cey-
Jan, Ia Malaisie, le Nigeria, le Ghana et l'Afrique francophone, l'Amerique latine et 
les Antilles du Commonwealth. Au titre do son programme d'aide bilatérale, le Ca-
nada fournit divers genres d'assistance y compris des capitaux pour pourvoir a Ia 
construction d'écoles, de barrages, de routes. et  de lignes do transmission; des 
marchandises sous Ia forme do nourriture, d'engrais, de materiel, et de matières 
premieres pour l'industrie; et enfin une aide dans los domaines de Ia technique et 
de I'enseignement. Dans le cadre de ce dernier programme, le Canada a four-
ni, en 1970. 200 conseillers et 762 enseignants aux pays en voie de developpement 
et il a assure La formation au Canada do 1,832 étudiants de ces regions. 

Environ 20% de l'aide fournie par le Canada est multilatérale. Les fonds sont 
donnés ou prétes aux fins des projets de developpement d'organismes internatio-
naux tels que les Nations Unies, Ia Banque mondiale, I'Association internationale 
de développement et un certain nombre do banques régionales de developpement. 

Deux nouvelles directions ont été récemment ajoutées a I'Agence. La Direction 
des organismes non gouvernementaux aide les organismes bénévoles du secteur 
privé a augmenter leur contribution au developpement international. Cinq mil-
lions do dollars ont été affectés a ce programme au cours de l'année financière 
1968-1969 et ce chiffre est passé a $8,500,000 en 1970-1971. On estime quo le 
montant total de laide privée apportee par des organisations canadiennes aux na-
tions en voie de développement représente a peu prés 35 millions de dollars par 
an. Beaucoup de ces groupements ont été des pionniers dans le domaine du deve-
loppement et poursuivent avec succès des programmes que l'appui supplémen-
taire que leur offre I'ACDI permettra d'elargir et de consolider. 
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Des experts canadiens exami-
nent Ia rarnpe servant a monter 
les billes jusqu'à l'usine de 
panneaux durs de Khulna, au 
Pakistan oriental. 

La Direction des affaires et de I'industrie a été créée pour élaborer un pro-
gramme propre a aider les compagnies canadiennes a fonder ou a développer ou-
tre-mer des entreprises viables. facilitant ainsi Ia transmission des procedés tech-
niques et des fonds dinvestissement au secteur privé de l'économie des pays en 
voie de développement. La Direction travaille en rapport étroit avec les milieux 
d'affaires canadiens, le ministère de l'Industrie et du Commerce, les sociétés fi-
nanciéres internationales et les hanques et sociétés de developpement outre-mer 
pour découvrir des occasions intéressantes d'investissement et en organiser le fi-
nancement dans tous les genres d'industries du secteur secondaire des pays en dé-
vel op pemen t. 

Au printemps de 1970, Ic Parlement a donné son accord définitif a une nouvelle 
initiative intéressant le développement international, soit le Centre de recherches 
sur Ic développement international (CRDI). Le Centre, dont La creation fut propo-
see en 1967 par le trés hon. Lester B. Pearson, s'efforcera d'appliquer les connais-
sances scientifiques et technologiques les plus avancées a l'étude des difficultés 
des pays en voie dexpansion, en patronnant ou en dirigeant des recherches en vue 
de combler le vide qui se creuse de plus en plus entre Ia science et Ia technologie. 
Là oü l'on dispose du personnel et des institutions les plus capables. Ic Centre fi-
nance des recherches sur des problernes tels que l'estimation des ressources mine-
rales, Ia conservation et Ia distribution de la nourriture, l'amélioration des pro-
duits et des techniques agricoles et l'exploitation d'industries a taux de main-
d'oeuvre élevé. 
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Service administratif canadien outre-mer 
Le Service administratif canadien outre-mer fait partie du programme canadien 

d'aide a l'etranger. Ii a pour objet d'accélérer Ia croissance 6c000mique des pays 
en voie de développement en leur fournissant de l'aide sur les plans technique et 
administratif. A cette fin, ii recrute des spécialistes canadiens qui oft bien réussi 
dans leur profession et qui consentent a faire fonction do coriseillers, pendant des 
periodes pouvant aller jusqu'a six mois, sans rémunération. Diiment doe umentés, 
ces volontaires sont envoyés outre-nier pour guider et conseiller des entreprises 
indigenes ayant fait appel a Ia participation du SACO et acceptO Ia personne pro-
posée par celui-ci. Le recrutement est facilité par le travail semi-benévole des re-
présentants régionaux disséminés dans tout le Canada. D'autres oeuvrent dans 
prés de 20 pays en voie de développement o ü us font connaltre Ic travail du SACO 
dans leurs territoires respectifs et aident a coordonner Ic recrutement, l'affectation 
et I'exOcution des taches. 

SACO fonctionne suivant le principe quo toutes les parties engagées, ici au 
nombre de trojs, contribuent de quelque facon au succès de l'entreprise, soit 
sous forme d'argent ou de temps. Le gouvernement canadien, par le truchement de 
I'Agence canadienne do developpement international, acquitte les frais de fonc-
tionnement du SACO et le coUt du transport des volontaires. Ces derniers vivent 
des experiences iritéressantes et enrichissantes en compensation d'un travail dur 
dans un milieu qui leur est souvent peu familier. Enfin, les organismes bénéficiai-
res assument les frais de séjour des specialistes en mission et voient a ce que leurs 
recommandations soient inises en oeuvre. 

Un volontaire du SACO enseigne 
l'arl du montage a une étudianle 
dans une imprimerie de Kings-
ton, en Jamaique. 
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Service universitaire canadien outre-mer (SUCO) 

Lacréation du SUCO remonteà 1961, quand 17Canadienssont partis travailler 
dans quatre pays. Depuis, plus de 2,500 Canadiens ont trouvé un moyen pratique 
de contribuer au développement international grace a cet organisme. Aujourd'hui. 
le SUCO compte plus de 1,200 personnes travaillant daris plus de 40 pays en voie 
de developpement en Afrique, en Asie, aux Antilles et en Amérique latine. 

Societe indépendante et sans but lucratif, le SUCO s'occupe de recruter des spé-
cialistes et des techniciens pour répondre aux demandes des gouvernements et or-
ganismes d'outre-mer. Ces derniers considèrent le Service comme une source de 
main-d'oeuvre pour leurs programmes permanents de développement. L'age des 
volontaires s'échelonneentre 18 et 80 ans; leurs métiers soot aussi divers que l'ur-
banisme et Ia mécanique de l'automobile. La demande Ia plus forte s'adresse ac-
tuellement aux spécialités suivantes: enseignement (en particulier des mathémati-
ques at des sciences), soins infirmiers, médecine, technique médicale, genie et 
agroriomie. Toutes les affectations sont pour deux ans. 

Les membres du personnel du SUCO sont généralement payés selon le baréme 
des salaires du pays de leur affectation. Cette politique permet aux gouvernements 
étrangers de consacrer leurs ressources financieres restreintes a d'autres projets de 
developpement et distingue Ic SUCO de Ia plupart des autres organismes d'aide en 
main-d'oeuvre. 

t In medecin du SUCO en Ouganda, soignant de ji'uns rnid[lde.s a IhOpital Jinja. 
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Physiothérapeute 	travaillant 
en lode comme volontaire du 
suco. 

Depuis deux ans, le SUCO cherche a se décentraliser, reconnaissant que la pla-
nification initiate et l'administration sont plus efficaces sur place; 25 agents a 
plein temps et 8 a temps partiet soot maintenant affectés au service des cadres en 
détachement. 

Le SUCO reçoit une aide financiere directe et indirecte de quatre sources princi-
pales: lAgence canadienne de developpement international (ACDI), les gouverne-
ments et organismes étrangers, les institutions d'enseignement canadiennes, et te 
secteur privé. En 1969-1970, la subvention accordée par I'ACDI a depassé 
$3,260,000, tandis que les gouvernements étrangers ont dépensé au-delC de 
$3,500,000 en traitements et indemnités de logement. L'aide indirecte, évaluOe a 
$500,000, provient notamment des universités et colleges qui fournissent des bu-
reaux, du materiel et du personnel pour les comités locaux de recrutement et de 
selection, des agences de publicite et des mass media qui diffusent sans frais tes 
messages publicitaires pour le recrutement, et enfin des sociétés pharmaceutiques 
et autres qui donnent des fournitures medicates emballées par le ministére de Ia 
Sante nationale et du Bien-Otre social. Enfin, environ $420,000 soot fournis par le 
secteur privé: ce montant comprend les dons des particuliers, des sociétés, des 
fondations, des associations communautaires et des clubs sociaux, ainsi que des 
milliers de Canadiens qui contribuent aux "Marches des millions". 

En 1969-1970 chaque volontaire a coité directement au SUCO $3,000. Environ 
75% de ce montant a eté depense pour le recrutement, la selection, la formation, le 
transport, les assurances, les frais médicaux, et l'entretien des bureaux outre-mer. 
Le solde a été absorbé par les frais d'administration. 
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L'économie 

Les besoins el les ispiratioris des particu]iers et des sociétés soot multiples. 
Mais les ressources - machines, main-d'oeuvre, so!, épargne, entreprises - suscep-
tibles de satisfaire ces besoins sont trés !imitées. Méme dans un pays relotivement 
riche comme le Canada, fort peu de personnes ou d'organismes estimeraient su-
perflu de disposer d'un muller de dollars supplémentaires. Tous les peuples ont 
donc senti Ia nécessité dun système pour contingenter l'utilisation de !eurs res-
sources nationales ou familiales. En bref, le système èconornique sert a determiner 
ce qui dolt We produit, pour qui, par qui et de quel!e manière. Robert L. Heilbro-
ner* fait remarquer que tous les systemes inventès par l'homme pour résoudre ces 
problemes peuvent ètre groupés en trois categories distinctes, se!on qu'ils s'ap-
puient sur Ia tradition, l'autorité ou !e marché. L'Cconomie de tradition est Ia plus 

Heilbroner, Robert L.. The Economic Problem, Englewocsd Cliffs (N.J.). Prentice-Hal! Inc.. 1968. 
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Montréal est Ia plus grajide yule du Canada et son port, ion des plus achalandes. 

ancienne at Ia plus rudimentaire. Chacun y produit aujourd'hui ce qu'il y produi-
sait hier et, dans Ia plupart des cas, ce que son grand-pere y produisait voiiâ cent 
ans. Les techniques de production at de distribution névoluent pas. Par défini-
tion, les sociétés traditionalistes sont très stables, mais elles ne peuvent s'adapter 
au changement d'origine externe. 

Au cours de I'histoire, les economies fondées sur Ia tradition ont géneralement 
été modifiées par l'arrivée au pouvoir d'un personnage fort qui, une fois an posses-
sion de lautoritC requise, parvenait a changer les solutions traditionneiles. Sous 
un régime de type autoritaire, le simple citoyen constate qu'au lieu de répéter les 
gestes quil accomplissait auparavant, ii lui faut désormais faire ce qu'on lui or-
donne. Ii constate aussi qu'a l'avènement d'un régime économique autoritaire le 
pouvoir passe des mains des "anciens" a celles de lélite. 

Les Canadiens ont évidemment une lorigue experience des solutions at des sem-
blants de solutions que Ia tradition propose a nombre de leurs problèmes écono-
miques at sociaux. Le recours au commandement pour résoudre les problemes de 
gestion des ressources, surtout au sein des families at des entreprises, leur est en-
core plus familier. Toutefois, Ia gestion des ressources du Canada est an ma jeure 
partie déterminee par le '<marché". 

Voici, an gros, comment fonctionne léconomie de marché. Le temps et lénergie 
sont les ressources de base de toute personne et se commercialisent a des condi- 
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tions etablies individuellement ou collectivement avec les acheteurs. Le revenu 
provenant du travail est dépensé ou épargné, et l'épargne (rCalisée ou re(;ue en 
heritage) peut être investie sur le marché des capitaux en vue de bénéfices supple-
rnentaires. 

Grace au fruit de son travail, et peut-être au travail de ses ancOtres, chaque mdi-
vidu (ou famille) entre sur le marché des produits et services comme acheteur. Ii 
parcourt les magasins, lit la reclame et, avec son argent, achète tel ou tel produit. 
S'il aime ce produit, ou si on to persuade de l'aimer, ii pourra l'acheter de nou-
veau. Chaque client exerce un olibre choix". 

Bien entendu, les consommateurs ne peuvent acheter que les produits existants. 
Los produits et services sont créés par des Ctablissements ou des particuliers 'ten-
treprenants", dont le premier effort consiste a imaginer un produit ou un service 
qui, a leur avis, se vendra. Its doivent ensuite, grace a leurs èpargnes, — revenus 
non depensOs—et aux épargnes d'autres personnes, faire l'acquisition de biens 
d'equipement: terrain, machines, fonds de roulement, et ainsi de suite. Ces entre-
preneurs et épargnants doivent être préts a accepter certains risques, car il se pout 
que, contrairement a leurs espoirs, le consommateur no s'intéresse pas a leurs arti-
cles. D'ordinaire, on produit en prevision do ventes, qui se rêalisent ou non. 

Les entrepreneurs qui rOussissent a vendre une grande quantité de produits ju-
gent leur entreprise rentable: ils sont donc enclins a produire davantage et a agran-
dir tour etablissement en rèinvestissant leurs bénéfices ou de nouvelles épargnes. 
Le cas échéant, dautres entrepreneurs seront vraisemblablement portés a faire 
des investissements analogues dans l'espoir do connaitre le même succès. 

D'autre part, les entrepreneurs dont les previsions sont mauvaises subissent des 
pertes qui les obligent a diminuer leur production et parfois même a fermer bouti-
que. Ainsi, l'effet conjugué du libre choix du consomnatuer et Ia recherche de be-
nèfices de Ia part des entrepreneurs permet aux consommateurs d'orienter Ia pro-
duction. Inévitablement cela pose de nombreux problèmes. Tout comme los systè-
mes fondés sur Ia tradition ou sur l'autorité, l'èconomie de marché est loin d'être 
parfaite, mais elle fournit les moyens de regler divers problCmes économiques. 

A l'heure actuelle, cependant, il ne so fait pas d'efforts sèrieux pour maintenir 
une stricte économie de marché, en sorte que des èléments d'autoritè et do tradi-
tion abondent dans l'èconomie canadienne et font de celle-ci, en pratique sinon en 
thèorie, un système de marché hètérogêne. Les gains de chacun dependent surtout 
do l'accord qu'il peut conclure avec ses clients ou avec l'organisme pour lequel il 
travaille; nêanmoins, l'Etat prescrit aux employeurs des normes do salaires mini-
mums; de même. il  régit les conditions do travail, los mèthodes de nègociation col-
lective, et le reste. 

Dans l'ensenible, ii faut reconnaitre l'existence dun libre choix. Par ailleurs, 
l'achat de certaines drogues est illegal; Ia publicitè est reglementée do diverses 
facons; on pout fixer los heures pour l'achat des produits. etc. En general, on laisse 
aux entreprises le soin do fournir bieris et services. mais dans les pays a économie 
de marché. comme dans les regimes do type autoritaire, la defense contre I'ètran-
ger est assurée collectivement. 

Le gouvernement fournit beaucoup d'autres biens et services, soit par l'intermé-
diaire do ministères comme les Postes, qui relèvent directement de l'Etat, soit par 
l'intermédiaire de sociétés de Ia Couronne, comme los Chemins de for Nationaux 
du Canada, dont l'exploitation ressemble beaucoup a celle des compagriies publi-
ques. Memo dans le secteur privé, ii serait pratiquement impossible de trouver un 
seul produit ou service non assujetti a une reglementation ou a une influence gou-
vernementale. 
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Un des meilleurs moyens de comprendre le système économique du Canada est 
dexaminer quelques-uns do sos prob1rnes. On verra que les solutions a ces pro-
blemes consistent géneralement en un arnalgame de Ia loi (l'autorité), du marche 
et du poids omnipresent du passé (Ia tradition). 

Présentement, Ia pollution est un des problèmes dont on pane le plus. Mais si 
en vedette soit-elle, Ia pollution nest pas un phenoniene nouveau. Les coQts de Ia 
pollution sont trop souvent acquittés par l'ensemble de Ia société ati lieu do I'être 
par le particulier ou l'entreprise qui Ia causent. Les differences entre los coCits par-
ticuliers et sociaux sont depuis longtemps reconnues comme un probleme de 
l'économie de marché tout comme, d'ailleurs, des autres types d'économie. Lors-
que, par exemple, les eaux d'egout dune ville sont déversées dans lapprovision-
nement d'eau do Ia yule voisine, le probleme est le méme, qu'il s'agisse d'un pays 
a régime autoritaire ou du Canada. La solution est relativement simple pourtant. 
Deux choix s'offrent. D'abord, un gouvernement peut darts certaines circonstances 
interdire tout simplernent Ia pollution; le fabric ant et, en fin de compte, ses 
clients, doivent alors supporter le cocit total de Ia production d'articles non poi-
luants. Si cette mesure se révéle impossible ou politiquement inacceptabie, Ia 
communauté peut percevoir une taxe de pollution' pour que le gouvernement 
puisse attaquer le probieme sur le plan coilectif. Dans certains cas, le produit de 
cette taxe pourrait servir a dedommager les victimes du fléau. Un régime d'inter-
diction ou do taxation devrait améliorer les mécanismes du marché et en rationali-
ser le fonctionnement, et sa mise en vigueur n'entrainerait Ia ruine ni de l'écono-
mie, ni des particuliers, ni des sociétés en cause, pourvu quo i'action soit collecti-
ve. Si une province ou une municipalité essayait d'imposer une riouvelle taxe sun 
Ia pollution a une compagnie de pates et papiers, par exemple, alors que pareille 
taxe ni serait imposée nulle part ailleurs, cola amènerait tout simplement Ia com-
pagnie a fermer ses portes ou a s'instaiier là on los frais seraient comparables a 
ceux de ses concurrents. Souvent, ii faut aborder le probleme de Ia pollution a 
l'échelle nationale et méme internationale. 

Un autre probleme des plus urgents est sans conteste celui de Ia lutte contre Pin-
flation et le chOmage. Pour le comprendre, il faut d'abord reconnaitre quo tout 
type d'économie tend a fluctuer. Mènie dans les economies statiques de type tradi-
tionnel, les années de disette succCdent a des années d'abondance. Los sociétés 
autoritaristes peuvent plus ou moms contrOler les prix et les salaires en rCglemen-
tant les organismes industriels et les syndicats. On peut ainsi masquer le chOmage, 
sinon y remédier, en interdisant simplement los licenciements. Toutefois, ces 
techniques de lutte a l'inflation rendent beaucoup plus difficiles los transferts de 
ressources entre diverses utilisations. Darts un système de marche, on cherche a 
employer des rnoyens indirects pour promouvoir La croissance de l'économie tout 
en minimisartt l'inflation et le chomage. 

Examinons d'abord le chOmage. Sa resorption appelle, ii va sans dire, Ia creation 
d'un plus grand noinbre d'emplois, et cela exige que les hommes d'affaires, les fa-
milies et les gouvernements achètent un plus grand nombre de produits et utili-
sent davantage los services. Mais comment, en pAriode de chomage, pent-on inci-
ter le public a depenser plus? Ii faut reconnaItre que Ia (ache daplanir le cycle 
reléve, en premiere instance, du gouvernement central. Une société, une famille, 
un gouvernement local qui tenterait a lui seul de renflouer l'économie en augmen-
tant ses depenses serait voue a l'échec. Seul un gouvernement central fort, muni 
dun arsenal considerable d'armes monétaires et fiscales, peut vaincre Ia réces-
sion, 
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Le gouvernement dispose de maintes methodes pour accroltre le revenu global, 
les depenses et l'ernploi. L'action Ia plus simple est d'affecter de l'argent aux tra-
vaux publics, par exemple. Dans ce cas, l'accroissement du nombre d'emplois est 
direct et le supplement de biens et services est fixé sur I'ordre>' du gouvernement. 
Par ailleurs, celui-ci peut diminuer les impOts, laissant ainsi plus d'argent a dé-
penser aux contribuables. On peut supposer, sans grand risque d'erreur, qu'une 
bonne part de ce revenu supplementaire, après imposition, sera affectèe a l'achat 
de biens de production ou de consommation selon le mécariisme habituel du 
marchC, üü interviennent la liberté du consommateur et le système des profits et 
pertes. Que le gouvernement accroisse ses propres dèpenses ou diminue les 
impOts, ii en résultera très probablement une augmentation des dépenses par rap-
port aux rentrées et, partant, no deficit gouvernemental. Ce deficit sera comblé 
non par des impOts supplementaires, qui contrecarreraient les effets recherches, 
mais par l'émission de devises additionnelies ou par des emprunts, et par Ia mise 
en circulation de fonds qui autrement demeureralent improductifs. 

La politique fiscale, dont ii vient d'être question, conduit donc a la politique 
monétaire, c'est-à-dire a la reglementation du volume de monnaie en circulation et 
du taux d'intérêt pour freiner chOrnage et inflation. Par le truchement de La Banque 
du Canada, Ic gouvernement peut accroitre hi masse monCtaire. Les fonds supple-
mentaires peuvent servir a faire croitre les dépenses de l'Etat ou être simplement 
mis a Ia disposition des entreprises et des consommateurs par le truchement des 
banques. Toutes choses ètant ègales par ailleurs, un accroissement des ressources 
monétaires réduira normalernent le coCt de leur utilisation (taux d'intérét) et, par 
le fait mème, incitera les families et les hommes d'affaires a dépenser davantage en 
achat de maisons, voitures, services hydro-èlectriques, usines et autres biens du 
genre (ou pour embaucher du personnel de production). 

La science économique actuelle suggCre qu'il serait facile de résorber le chO-
mage, n'était-ce Ic problCme connexe de l'inflation. Malheureusement, bon nom-
bre de politiques conçues pour accroitre les dépenses et les emplois tendent aussi 
a faire monter les prix. 

A cette impasse, nulle issue tacile. II existe un rapport inverse entre l'inflation et 
le chOmage. Les annèes de hausse sensible des prix sont des annèes de chOrnage 
relativement faible. Quand le chomage atteint un taux élevé, les accroissements de 
prix constituent génCralement un moindre probléme. Maiheureusernerit, il ne 
s'agit méme pas d'arrêter un simple choix entre différentes combinaisons de chO-
mage et d'inflation. Les économistes commencent a soupçonner qu'à Ia suite 
d'une periode soutenue de poussée des prix chacun s'attend a de nouvelles aug-
mentations, qui se reflCtent aussitôt dans les contrats commerciaux et les conven-
tions salariales. II s'ensuit qu'un taux toujours plus élevé de chOmage sera néces-
saire pour retenir l'inflation a un niveau donné. (En langage économique. ce pro-
cessus s'appelle le dèplacement vers l'extérieur de Ia courbe de Phillips, ce qui 
n'est qu'une autre expression pour designer Ia courbe ou fonction qui traduit le 
rapport inverse entre le chOmage et l'inflation.) 

Au Canada, le gouvernement federal cherche a deplacer Ia courbe en recourant 
non seulement aux politiques monétaires et fiscales traditionnelles, mais aussi a 
des programmes de persuasion et d'éducation du public, et a certaines methodes 
un peu plus directes, afin de réduire chomage et inflation. 11 faut persuader les 
hommes d'affaires qu'une augmentation des profits doit avoir pour contrepartie 
directe une diminution des prix. Des bénéfices élevés devraient normalement in-
citer les hommes d'affaires ê accroitre (curs installations et leur production. Ceci 
devrait entrainer alors une baisse des prix. La technique de persuasion doit viser a 
inciter les hommes d'affaires 5 appliquer rapidement ce processus, ou a leur faire 
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comprendre que si, pour une raison quelconque, les profits ne servent pas a aug-
menter la production, us doivent servir a comprimer les prix. On doit aussi con-
vaincre les syndicats et les cadres que pour prévenir l'inflation, les hausses des 
traitements et des salaires ne peuvent tout simplement pas, en longue période, dé-
passer les gains de productivité. II ne peut y avoir amelioration du bien-être maté-
ne! que s'il y a hausse de production. 

En d'autres termes, les gains reels dependent surtout de Ia production et non des 
salaires. Quand ceux-ci dOpassent Ia production, le gouvernement fait face a un di-
lemme. Pour simplifier, on peut dire que l'Etat pourrait decider de laisser l'infla-
tion suivre son cours et fournir les dollars riécessaires pour acquitter Ia note ac-
crue des salaires (le nombre de travailleurs multiplié par leurs salaires plus 
élevés). La demande resultante ferait alors monter les prix des produits disponi-
bles et le prcessus de l'inflation continuerait. Ou, encore, le gouvernement pour-
rait adopter une ligne de conduite plus ferme et faire savoirqu'il mettra en circula-
tion une quantité de dollars juste suffisante pour maintenir les salaires et l'emploi 
aux niveaux requis pour permettre l'achat du produit national a des prix cons-
tants. Sous un tel régime, on fixerait le montant de la masse totale des salaires et le 
revenu monétaire de Ia nation. II y aurait plein emploi aussi bien que stabilité des 
prix, et des augmentations de salaires qui permettraient d'acheter Ia production 

Oeuxième grande ville du Canada, Toronto est aussi un port des Grands lacs. 
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additionnelle resultant d'une plus haute productivité. En revanche, la masse sala-
riale étant ainsi fixée, si certains travailleurs et cadres deinandent et reçoivent 
plus que leur part de revenus, ii manquera d'argent pour embaucher tous les tra-
vailleurs, et le chomage apparaitra. 

C'est ici que se situe le noeud du problème. Des conventions comportant des 
hausses exagérées de traiternents et de salaires, y compris la rémunération des ca-
dres, suscitent l'inflation ou le chOmage, ou les deux a la fois. Faut-il emprunter ce 
sentier penible qui méne au chOmage, ou peut-on apaiser les dernandes incessan-
tes de hausses des salaires pour en arriver a un taux d'emploi accru et a une plus 
grande stabilité des prix? A l'heure actuelle, la Commission des prix et des reve-
nus tente d'orienter le pays vers la moms pénible de ces solutions. 

La concurrence et sa reglementatmon ne sont pas des sujets d'actualité aussi brCi-
lants que Ia pollution ou l'inflation, mais Ia rOglementation des affaires fait lobjet 
d'un examen constant et constitue un element primordial du système de marché. 
Concurrence signifie existence d'un choix. Aussi, un marchè concurrentiel offre-t-
ii des choix et, par consequent, Ia liberté. On peut, en fail, dèfinir la liberté comme 
étant La latitude de choisir entre plusieurs options; l'homme privé de cette possi-
bilité est a Ia fois soulagè du problème de choisir et privC de sa libertè. Non seule-
ment un marchè concurrentiel assure-t-il le choix et la Iibertè, mais ii limite par le 
fait méme le pouvoir de chaque firme. 

Les économistes traditionnels ètaient tellement préoccupés par la question de La 
concurrence qu'ils ont conçu, dans leurs ouvrages, un marché ou Ia 'concurrence 
parfaite" s'exercait entre un grand nombre de petits acheteurs et vendeurs. L'im-
possibilitè de rèaliser pareil marché est aujourd'hui reconnue. Ii n'est même pas 
jugé souhaitable pour Ia plupart des industries, car ii signifierait, par exemple. Ia 
perte des avantages de coat dans les grandes usines efficaces, On se rend compte 
aussi que le choix, comme toute bonne chose. peut aller au-delà du raisonnable. 
En effet, toute variété supplèmentaire dun produit non essentiellement nouveau 
peut avoir une valeur décroissante. On peut méme en arriver au point oi, par 
exemple. une nouvelle marque de savon, dont ii faudrait comparer le prix et Ia 
qualité avec les autres, ne soit rien de plus qu'un embétement pour Ia maitresse de 
maison, 

Les Canadiens ont tendance a envisager la concurrence d'un point de vue prati-
que. En génCral, us favorisent un commerce international plus libre, afin de pou-
voir acheter des produits étrangers. Ils desapprouvent les ententes sur les prix. us 
ont adopte des lois pour empecher les fusions susceptibles de trop restreindre la 
libertA de choix et us réclament Ia diffusion de renseignements meilleurs et plus 
précis, non seulement sur Les produits, mais aussi sur les operations financières 
des sociétés qui les fabriquent. On a plutOt negligé ces deux derniers details, et 
pourtant, us sont essentiels a Ia souveraineté des consommateurs. Pour acheter de 
facon judicieuse, le consommateur doit avoir a sa disposition des renseignements 
complets et exacts sur les produits. Pour être en mesure d'investir de facon a aug-
menter Ia production des biens en demande et a Cviter d'accroUre celle des biens 
non recherchés, les hommes d'affaires doivent disposer de renseignements relatifs 
aux profits et pertes lies a ces fabrications. 

Une des particularités du système économique du Canada reside en ce que ses 
problèmes tendent a polariser fortement lattention. 11 ne faudrait cependant pas 
perdre le sens de la perspective, iii oublier les réussites de I'économie. Le Cana-
dien moyen d'aujourd'hui vit plus longtemps, est en meilleure sante et, en 
general, méne une vie plus agreable que les nobles d'autrefois. 

D. E. ARMSTRONG 
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La croissance économique en 1970 

Au Canada. Ia croissance économique s'est quelque peu ralentie en 1970. La Va-
leur agrAgative de Ia production de bieris et services a augmenté de 7.5% pour 
s'établir a 84,500 millions de dollars. Ce taux de croissance est legerement infé-
rieur a celui des dernieres années, sauf 1967 ott 11 s'était aussi produit une certaine 
baisse des affaires. L'indice synthetique de degonflement des prix pour le produit 
national brut, excellente mesure de l'évolution des prix dans l'ensemble de l'éco-
nomie, a avancé de 4.1%. Bien qu'inférieure au gain de 4.7% survenu en 1969, 
cette hausse des prix n'en compte pas moms parmi les plus importantes des récen-
tes années. Cependant, elle decoule surtout de Ia poussee des prix du debut de 
1970, qui s'est amortie par Ia suite. En termes reels, c'est-â-dire compte tenu du 
gonflement attribuable a l'augmentation des cours et non du volume des marchan-
dises, Ia production canadienne de biens et services a progressé de 3.3% contre 
3.5% en 1967 et environ 5% en 1968 et en 1969. 

Les mesures fiscales et monétaires adoptées en 1969 ont contributt, semble-t-il, a 
ralentir Ia croissance des revenus et de la demande intérieure durant le premier Se-
mestre de l'anriée, tout en ruodérant les tendances inflationnistes. Au chapitre de 
Ia demande, Ia reprise constatée vers la fin de l'année est vraisemblablement due, 
en partie. a ]'atténuation de ces niesures. La relance de l'activite au dernier trimes-
tre est d'autant plus remarquable queue s'est produite en dépit d'une grève qui a 
sévi dans l'industrie automobile pendant presque toute cette période. En 1970, un 
fait notable a contribué a Ia croissance soutenue de l'économie; ii s'agit de l'avance 
spectaculaire qu'ont connue les exportations du premier trirnestre a Ia fin de 
1 'a nnée. 

A mesure que 1970 s'écoulait, Ia poussOe des prix s'est désamorcee peu a peu, 
mais les cofUs nont pas évolué dans le mème sens malgré les signes d'un modeste 
progrès de la productivité. La baisse sensible des bénéfices des sociétés souligne 
ce rapport implicite entre les prix et les coüts, de même que r.ertains autres fac-
teurs, notamment de nombreux arréts de travail, et les effets de Ia reevaluation du 
dollar canadien sur certaines industries exportatrices après Ia liberation du taux 
de change en juin. Plus restreinte que d'habitude, Ia croissance de l'emploi n'a Pu 
absorber laugmentation rapide de Ia main-d'oeuvre. De cc fait, le chomage est 
passé de 4.7% en 1969 a 5.9% en 1970, son plus haut niveau depuis 1962. 

Les variations cycliques de Ia demande densemble sont demeurées fortement 
tributaires des dépenses personnelles. En effet, les achats personnels de biens et 
services ont augmenté de 5.3%, contre 8 a 10% les années prOcedentes. Comme ii 
fallait Sy attendre, cc recul s'est fait sentir surtout du cOté des biens durables les 
plus chers, pour lesquels le consommateur peut dépenser de facon particuliere-
ment selective. La vente de voitures neuves a diminué de 17%. Dans ce domaine, il 
s'est produit une forte baisse au premier trimestre, suivie d'un regain aux deuxitt-
me et troisième trimestres et dun nouveau recul au quatriéme par suite de la 
grOve de l'automobile. L'Oquipement récréatif et les appareils mOnagers étaient 
aussi en baisse. Au chapitre des non-durables, le rythme de 1969 s'est maintenu 
en 1970, tandis que pour les semi-durables, comme le vOtement, les chaussures et 
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les services, on a observe une dOcélération sensible. Pour les services, Ia diminu- 
tion dCcoule dune nouvelle extension du programme d'assurance maladie, qui a 
fait passer du secteur privé au secteur public le gros des dépenses d'ordre medical. 

En ce qui touche Ia construction neuve, les taux d'intérêt hypothécaires élevés 
de 1969 et du debut de 1970 ont influé sur les investissements. La construction de 
domiciles neufs a decline de 8% en 1970. Les mises en chantier ont fortement di-
minué en mars 1969 et ont continue de baisser jusquen mai 1970: compte tenu du 
decalage, ii s'en est suivi une sensible diminution des dépenses a Ia fin de 1969 et 
dans les deux premiers trimestres de 1970. Par suite do la détente du marché hy-
pothecaire durant Ia seconde rnoitié de l'année, et grace aux fonds fourriis par le 
fédéral pour les logements a loyer modique, surtout au dernier trimestre, les mises 
en chantier ont brusquement repris a compter de juillet, ce qui a entrainé une 
hausse manifeste (12.7%) des depenses au dernier trimestre. 

A l'exclus ion du logement, les immobilisations des entreprises ant augmenté de 
8% pour atteindre 11,172 millions de dollars. Malgré Ic déclin des bénéfices et Ia 
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mollesse des ventes sur le marchO intèrieur, les résultats constatés jusqu'ici rejoi-
gnent presque les intentions déclarées lors de l'enquête faite au debut de Iannée 
auprès des entreprises. Les dépenses en constructions non domiciliaires ont 
avancé de 10.1% contre 5.1% l'année precedente. Quant au taux d'accroissement 
des dépenses en machines et materiel, ii s'est aceru de 6.2% en 1970, compare a 
11.1% un an plus tot. 

Le gros du fléchissement des stockages s'inscrit dans le secteur de l'agriculture, 
oU les accumulations sont passOes de 503 millions de dollars a 178 millions. Cette 
baisse des stocks agricoles refléte la forte diminution de valeur des nouvelles ré-
coltes partiellement due au programme gouvernemental de reduction volontaire 
des accumulations. Elle temoigne aussi du fort décroissement des quantités de 
ceréales mises en marché, joint a une hausse des exportations de grain. Les capi-
taux consacrOs au stockage dans les entreprises autres quagricoles ont eux aussi 
diminué quelque peu. Ce phenomene est en grande partie attribuable 0 l'épuise-
ment des reserves de marchandises au quatrième trimestre, notamment chez les 
marchands de véhicules qui ont subi les contrecoups de Ia gréve de l'automobile. 

En 1970, le PNB s'est accru de 7.5%. Etant donné Ia hausse de 4.1% au chapitre 
des prix, le volume a accuse une avance de 3.3%. Variation d'une année a l'autre 
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Mui.uiiiieuses-batteuses et andraineuses attendant expedition, a Hamilton (On(.). 

La forte demande de biens et services canadiens a l'étrariger a été, de loin, le 
plus vif stimulant de l'économie. Les gains se sont concentrés au premier trimes-
tre, durant lequel us ont rendu compte de presque tout l'accroissement de Ia de-
mande globale. Par Ia suite, les exportations se soot maintenues a des niveaux peu 
inférieurs a ceux du premier trimestre, de sorte que l'avance pour l'ensemble de 
l'annee a atteint 13.5%. En 1969, l'augmentation avait été de 10.5%. En ce qui con-
cerne les exportations de marchandises, le progrès sest révélé general mais parti-
cullérement sensible au chapitre des métaux et des céréales. Caractère inusité de 
cette expansion, l'accroissement des gains ne s'est pas réparti comme par le passé. 
Les exportations vers les Etats-Unis, principal client du Canada, n'ont augmenté 
que trés modérément en raison du fléchissement de l'activité économique de ce 
pays, tandis que les exportations vers les pays d'outre-mer, surtout ceux de Ia 
Communauté économique européenne, le Royaume-Uni et le Japan, ont progressé 
de façon spectaculaire. Par contraste, les importations de biens et services n'ont 
avancé que de 2%. Cette con joncture du secteur extérieur a transforme de 2.100 
millions de dollars Ia balance des transactions de biens et services avec les non-re-
sidents. qui est passée d'un deficit de 967 millions de dollars a un excédent de 
1.136 millions. soit le plus considerable que le Canada ait jamais connu. 

L'accroissement des dépenses courantes des pouvoirs publics en biens et servi-
ces a été une autre importante force de soutien économique. Leur augmentation de 
15.5% cette annèe se révéle Ia plus élevée depuis 1966. Prés de Ia moitié de ce gain 
s'est produit au niveau provincial (37%) principalement en raison des dépenses 
accrues aux fins des programmes d'assurance maladie. Les dépenses des munici-
palités et des hépitaux ont aussi marqué de fortes avances de plus de 10%. A 
léchelon fédéral, les dépenses en biens et services se sont accrues de 5.1%. 

Du cOté des revenus. Ia rémunération et les salaires supplémentaires provenant 
du travail ont progressé dans une proportion atteignant 8.9%. Mérne si ce chiffre 
est infCrieur a ceux des récentes années (qui dépassaient 10% en general), il l'em-
porte néanmoins de beaucoup sur l'augmentation de 7.5% du P.N.B. La hausse des 
rémunérations moyennes explique Ia majeure partie de l'accroissement du revenu 
des travailleurs. Etant donné que l'industrie des services a absorbé presque tout 
l'elargissement de l'eniploi, les salaires dans ce secteur ant eu de plus en plus ten-
dance a augmenter a une cadence supérieure a celle observée dans l'industrie ma-
nufacturiére. Par contre, les bCnéfices des sociétés sont tombés de 6.2%; c'était 14 



CROISSANCE ECONOMIQUE 	 185 

leur premier recul annuel depuis 1967. Le revenu agricole net a aussi diminué, de 
presque 20%, surtout a cause de Ia faiblesse des récoltes. Dautre part, le revenu 
personnel disponible (soit le revenu personnel après impOt et autres deductions) a 
progressé plus lentement qu'au cours de toute année depuis 1961, mais comme les 
depenses personnelles ont été encore plus modestes dans leur avance, le rapport 
entre l'epargne personnelle et le revenu disponible personnel s'est accru en 1970. 

Affectation du revenu personnel, 1950, 1960, et 1968-1970 

Affectation 	 1950 	1960 	1968 	1969 	1970 

(millions de dollars) 
Depense personnelle en biens et 

services 

	

Biens durables 	................................. 
Biens semi-durables 
Biens non durables ........................... 
Services.......................................... 

Total. dCpenses personnelles an 

	

biens et services 	................................. 
Impôts directs personnels et autres deductions 

lmpots sur le revenu 
Droits do succession et impots fonciers 
Autres taxes .................................... 
Contributions des employeurs et des em- 

ployCs a Passurance sociale et aux cats- 
sos do retraite de l'Etat 

Total, impôts directs personnels et autres 
deductions 

Autres transferts courants 
Aux sociétéa ....................................... 
Aux non-residents .............................. 

Total, autres transferts courants.................... 
Epargne personnelle ................................ 
Revenu personnel 
Revenu personnel disponible 1  .................... 

1,384 2,950 5.509 5,920 5.594 
1,743 2,781 4,567 4,992 5.119 
5,022 9,487 16.443 17,931 19,410 
3,842 9,487 15.841 17,688 18.872 

11,991 24,705 42,360 46,531 48,995 

612 1.979 5,922 7,469 8.779 
66 158 235 237 257 
62 234 539 794 1.049 

237 657 2,090 2,341 2,420 

977 3,028 8.766 10,841 12,505 

30 181 398 460 484 
36 98 111 132 141 
66 279 509 592 625 

647 909 3.558 3,434 3,975 
13.681 28.921 55.213 61,398 66.100 
12.704 25,893 46,427 50,557 53,595 

'Revenu personnel moms Ia total des impots directs personnels et autres deductions. 

Source du revenu personnel, 1950, 1960 et 1968-1970 

Source 	 1950 	1960 	1968 	1969 	1970 

(millions de dollars) 

Rémunérationdessslarie 	........................... 8.612 19,303 38.493 43,203 47,043 
Soldeet indemnités aux militaires 154 559 860 898 906 
Revenuagricolenetdesagriculteurs 5  1.171 1 1018 1,690 1,644 1.162 
Revenu net des entreprises individuelles non 

agricoles, y compris Is loyer 	.................. 1.699 2,797 4.218 4.410 4.551 
IntérOts, 	dividendes 	et 	autres 	revenus 	do 

placement 	.......................................... 965 2,034 4,378 4.961 5,400 
Transferts courants 

Des administrations publiques (non corn- 
pris los intéréts) ................................. 1,025 3,099 5,352 6,064 8,807 

Donsdecharitédessociétés 	.................. 40 81 127 127 134 
Versements des particuliers non residents iS 30 95 91 97 

Revenu personnel 	...................... .............. 13,681 28,921 55,213 61.398 66,100 

'Sans lea recettes nettes découlant des activités de Ia Commission canadienne do We. 
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Croissance industrielle 
Au debut des annOes 60, l'économie canadienne avait repris après une certaine 

stagnation vers Ia fin des années 50. A quelques exceptions pres, les années 60 ont 
connu des taux de croissance presque aussi élevés quo ceux des années 50. En 
1970, ii s'est produit un affaiblissement du taux de croissance attribuable en partie 
aux restrictions monétaires et fiscates de I'année précédente. Néanmoins, pour 
l'ensemble de Ia période, c'est-à-dire du premier trimestre de 1961 au quatriéme 
de 1970, Ia production réelle a progressé de 67.2%, soit au taux trimestriel moyen 
do 1.3%. Par comparaison, durant Ia période d'expansion industrielle amorcée 
au quatrieme trimestre de 1957 pour culminer au premier trimestre do 1960, la 
production réelle totale sétait accrue do 10.5%, soit en moyenne de 1.1% par 
trimestre. 

La lente croissance do la fin des années 50 et les fortes augmentations de pro-
duction qui ont suivi ont été généralisées dans les principales branches d'activité. 
Font exception surtout celles qui, méme durant la période de ralentissement 
general, ont bénéficié de I'introductjon do nouvelles techniques, de nouveaux pro-
duits ou de nouvelles méthodes de commercialisation. Ce fut le cas notamment 
des industries petroliero et charbonnière, de l'industrie chimique, des services pu-
blics, des transports aériens et des communications. Ii y a aussi certains groupes, 
principalement celui des services communautaires, commerciaux et personnels, 
qui ont progressé de facon constanto, relativement insensibles aux variations cy-
cliques, en raison surtout de facteurs tels quo Ia croissance démographique. Du-
rant les années 60 et jusqu'a aujourd'hui leur expansion s'est poursuivie sans in-
terruption. Quelques-unes des activités primaires, entro autres l'agriculture, qul 
sont fortement influencées par des facteurs externes, dont le temps, ont connu 
d'importantes fluctuations de production annuelle. Ii devenait donc plus difficile 
de dégager une tendance nette. Toutefois, un certain nombre de récoltes céréaliè-
res records durant les années 60 et les ventes importantes do blé a l'etranger ont fa-
vorablement influe non seulement sur l'industrie agricole, mais aussi, indirecte-
ment, sur les transports et I'entreposage qui s'occupaient de la manutention du 
blé, sur Ia meunerie qui produisait do grandes quantites de farine pour l'exporta-
tion, et ainsi de suite jusqu'au détaillant qui devait satisfaire une demande agri-
cole accrue. 

Le tableau suivant montre les taux de croissance trimestriels moyens pour tou-
tes les branches d'activite principales relativement a la période allant de 1961 a 
1970 et du quatrième trimestre de 1957 au premier de 1960. Les variations de pro-
duction sont particulierement frappantes dans certains secteurs, notamment dans 
Ia construction et Ia fabrication do biens durables. L'augmentation trimestriello 

'Aux fins du present article, dana l'expression production réelle par branche d'activité". .'branche d'actl-
vité'. comprend: agriculture, forestage, péche et piegeage. extraction minière, industrie manufacturière, 
services publics, construction, commerce do gros et do detail, transports, entreposage, communications. 
finances, assurances et immouble, administration publique et defense, et services communautaires, corn-
merciaux et personnels. La production represente Ia rendement (sans double compte) do chacune des acti-
vités economiques du Canada exprimé en dollars de 1961. La production totale correspond a Is somme 
des productions individuelles. II eat difficile do meaurer In production réolle dans certains secteurs, at 
c'ost pourquoi dana Is cas de quelques activités importantes on sest sorvi des effectifs commo mesures do 
production. Celles-ci no sont cependant pas toupours aussi sensibles aux fluctuations quo los rnesures do 
Is production proprement dite. 
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moyenne (1.7%) de la production de biens durables depuis le jar  trimestre de 1961 
était Ia deuxième en importance parmi celles des branches principales. La pro-
gression supérieure a Ia moyenne dans Ia fabrication de biens durables compte an 
fait parmi les caractéristiques les plus marquantes do l'évolution économique de-
puis 1961. 

Taux de croissance trimestrielst 

Detail 4eT1957 
1erT196O 

1erT1g61 
48 T1970 

Produit intérieurréel 	..................................................................... 1.1 1.3 
Industries productrices de blens 	................................................ 1.2 1.4 

Agriculture ..................................................................... 0.7 0.9 
Industrieforestiere 	............................................................ 3.5 1.2 
Pecheetpiegeage 	............................................................... -1.6 0.2 
Mines .............................................................................. 1.7 1.6 
Industrie manufacturière 	................................................... 1.4 1.4 

Biens non durables 	...................................................... 1.5 1.2 
Biens durables 	............................................................ 1.3 1.7 

Construction 	..................................................................... -0.5 1.2 
Servicesdelectriciteetdegaz 	............................................. 2.8 1.8 

Services ................................................................................. 1.0 1.3 
Transports, entreposage at communications 	........................... 1.1 1.5 

Transports .................................................................. 1.0 1,5 
Commerce ........................................................................ 1.1 1.3 

Gros ........................................................................ 1.7 1.6 
Detail ........................................................................ 0.8 1.1 

Finances, assurances at immeuble 	....................................... 1.0 1.1 
Services communautaires, commerciaux at personnels 1.3 1.5 
Administration publique at defense 	.................................... 0.5 0.7 

'D'après Ia formula du taux d'intérêt compose des snnées terminales. 

Depuis le premier trimestre de 1961, cinq secteurs ont progressé plus lentement 
que durant Ia période écoulée entre le quatrième trimestre de 1957 et le premier de 
1960; ii s'agit entre autres des services d'electricite et de gaz, qui par ailleurs ont 
évolué plus rapidement quo toute autre branche. Pour ce qui est do I'extraction mi-
niére, le taux trimestriel moyen d'augmentation a légerement diminué par rapport 
a l'expansion des années 1957-1960. La décélération dans les services electriques 
et gaziferes et dans l'extraction minière semble avoir retabli un meilleur equilibre 
entre le taux de croissance de ces deux secteurs et celui de l'économie en general. 
Durant les premieres années d'apres-guerre us avaient été soumis a des pressions 
expansionnistes exceptionnelles. Les mines canadiennes avaient été stimulées par 
une forte demande internationale a légard do leurs produits, et un vaste réseau 
d'amenagements hydro-electriques était nécessité par une population et une in-
dust.rialisation en plein essor. En outre, l'exploitation des gisements de gaz naturel 
dans les provinces de POuest et Ia construction de pipe-lines transcanadiens ont 
permis lutilisation du gaz par les regions urbaines densement peuplées du Ca-
nada central. Tous ces développements avaient été amorcés sur une assez petite 
échelle et exigeaient de gros investissements, lesquels ont atteint un sommet entre 
1955 et 1958. Lindustrie en cause a donc vu bondir sa production des que les nou-
'relles installations sont devenues operationnelles. II s'agit d'industries trés sensi-
bles aux innovations et aux changements technologiques, mais une fois les rema-
niements achevés il ne faut pas s'étonner que le taux de croissance fléchisse pro-
gressivement. 
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Un bücheron du Québec mesure le diamètre des blues. 

Dans l'exploitation forestière, Ia diminution du taux trimestriel moyen de crois-
sance par rapport a Ia période 1957-1960 s'explique par Ia forte depression du ni-
veau de production vers la fin de 1957. Les taux élevés du debut des années 50 
avaient provoqué une surproduction et une accumulation des stocks. Ce pheno-
mène, double d'une baisse des prix au Canada et a l'etranger en 1957, entraina une 
chute de production durant l'année. 

Le graphique ci-aprés illustre Ia croissance du produit intérieur reel total depuis 
1957, avec Ia repartition entre les secteurs producteurs de biens et les secteurs de 
services. En ce qui concerne les industries productrices de biens, l'essor depuis 
1961 provient surtout de la fabrication de biens durables. Le principal facteur de 
ce gain a ete l'augmentation sans précCdent des productions de véhicules automo-
biles et de pièces de véhicules automobiles qui a Ia fin de 1970, s'étaient accrues 
de 163.4 et 141.1% respectivement par rapport au premier trimestre de 1961. Abs-
traction faite des arrêts de travail dusaux conflits collectifs, Ia production de véhi-
cules automobiles a progressé sans interruption importante jusqu'au deuxième tn-
mestre de 1966, oü Ia production a régressé sensiblement. Au deuxiéme trimestre 
de 1967, Ia production automobile avait repris avec une vigueur nouvelle. La 
baisse temporaire de production dans cette industrie tant au Canada qu'aux Etats-
Unis est liée de différentes manières aux fluctuations de Ia con joncture économi-
que de l'Amerique du Nord en général, et aux restrictions monétaires eta Ia hausse 
des prix en particulier. Par ailleurs, d'aucuns considerent l'inquietude du public 
concernant Ia sCcurité automobile comme un facteur de fléchissement des ventes. 
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11 est evident qu'aucun de ces facteurs ne peut être l'unique responsable. Au 
deuxième trimestre de 1967, les consommateurs avaient repris confiance et dispo-
saient de fonds accrus, et Ia conjoncture favorable du marché de lexportation en-
couragea une plus grande production de véhicules automobiles. Toutefois, depuis 
1968, divers facteurs négatifs tels que les grèves et les pénuries de pièces ont direc-
tement ou indirectement entravé la production automobile qui, en 1970, s'est ef-
fondrée par suite dune diminution de Ia demande au niveau des consommateurs 
et de Ia gréve dans l'industrie de l'automobile; c'est ce qui explique que pour Ia 
premiere fois depuis 1958 la production manufacturière totale pour I'année a di-
minué, et pour Ia premiCre fois depuis 1951 le volume du commerce de detail est 
demeuré stationnaire. L'industrie du fer et de lacier a egalement contribué pour 
une part importante a Ia croissance industrielle depuis 1961; elle a en effet pro-
gressé de 68.9%. Des 1965. cependant, elle fonctionnait a pleine capacité et c'est 
pourquoi sa production a aussi étè nivelèe en 1966 et 1967. Depuis la fin de 1967, 
l'industrie a enregistré des gains fermes, mis a part les effets négatifs directs ou in-
directs des pertes de temps occasionnées par les conflits collectifs vers Ia fin de 
1969 et de 1970. 

Produit intérieur reel selon la branche d'activité, par trimestre, 
Indice 1961=100, corrigé des variations saisonnières 

80 ''''''''''''''''' ''''''''''''''''' 	80 
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CANADA 1972 

Sous-centrale primaire munie de 
transformateurs, et utilisée par une 
usine de fabrication du papier a Gati-
neau (Que.). Les usines a papier ont 
hesoin d'énormes quantites d'énergie. 

Une autre caractéristique de Ia croissance industrielle depuis 1961 est laug-
mentation du volume de la construction, en dépit des gréves de 1969 et de 1970. 
Cette activité a depasse pour Ia premiere fois en 1962 son niveau record de 1958. 
Dans l'intervalle. sa production sest située a peu prés au même niveau qu'en 
1957, car elle n'a pas réussi a reprendre l'élan engendre par le boom des investis-
sements vers le milieu des années 50. Néanmoins, d'autres capitaux considérables 
ont été investis en biens sociaux et industriels au milieu des années 60, pour cul-
miner au premier trimestre de 1966. Affectés d'une part a l'industrie chimique, a 
celle des pates et papiers et a l'amenagement de centrales hydro-electriques, et 
d'autre part a Ia construction d'hOpitaux, et surtout d'écoles nécessitées par l'ac-
croissement rapide de la population étudiante, ces investissements ont relancé Ia 
construction non résidentielle. Celle-ci a egalement été stimulée par les projets de 
commemoration du centenaire du Canada en 1967 et les installations de 1'Expo. A 
un niveau aussi élevé d'activité, toutefois, certains segments de l'industrie étaient 
en train d'epuiser les ressources disponibles de certaines regions. Au debut de 
1967, Ia construction non résidentielle a ralenti par rapport a 1966. Les grèves, la 
rareté et le coCit éleve des capitaux, Ia hausse des coiits et Ia decision de juin 1969 
de différer les indemnites d'immobilisation et de coCits applicables aux projets de 
construction commerciale dans trois provinces sont autant de facteurs qui ont pro-
voqué le nivellement de Ia production dans ce secteur. 

La demande croissante de logements suscitée par l'exode rural et l'arrivée mas-
sive d'immigrants dans les grands centres urbains, et dans une certaine mesure par 
l'entrée sur les marches du travail et de ihabitation des premieres personnes nées 
durant Ia forte natalité du milieu des années 40, a produit une expansion considé-
rable de Ia construction résidentielle, en particulier en 1964 et en 1969, oü Ia cons-
truction de maisons a marquC de nouveaux records. Parallelement, la construction 
d'établissernents a logements multiples connaissait un nouvel essor. Le taux des 
mises en chantier a atteint un sommet au debut de 1969 pour aller ensuite en dimi-
nuant jusqu'au dernier trimestre de 1970, par suite de Ia rareté des fonds hypothe- 
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caires et Ia hausse des taux d'intérêt et des coüts de construction. La détente du 
cOté de l'offre s'est manifestée directement par la forte augmentation de Ia cons-
truction résidentielle au dernier trimestre de 1970. 

Entre 1961 et 1970, les industries de services ont constitué une source impor-
tante daugmentation de Ia production globale de l'êconomie canadienne. Les 
transports, le commerce de gros et les services communautaires, commerciaux et 
personnels, ont enregistré des taux de croissance trimestrielle supérieurs a la 
moyenne. Sur l'ensemble de la periode, le transport ferroviaire a contribué pour Ia 
plus large part du gain dans les transports, bien que.la production des transports 
aériens, par pipe-lines et des services d'autobus interurbain et rural alt progressé 
plus rapidement. En general, les transports ont joué un role de premier ordre en 
perrnettant au Canada de respecter ses engagements considérables et croissants a 
l'exportation. C'est cc qu'indique clairement l'accroissement marqué de l'activité 
ferroviaire et des transports maritimes a l'epoque oü les expeditions de céreales 
outre-mer ont atteint leur sommet, soit en 1963 et 1964. En 1966 et 1969, les élé-
ments des transports qui se trouvaient dans une situation critique ont été grave-
ment affectés. directement et indirectement, par les grèves. En 1970, cependant, ii 
n'y a pas eu de problémes collectifs graves et le secteur des transports a progressé 
pour atteindre un niveau nettement supCrieur a celui de 1969, touché par les 
gréves: les transports aériens et par pipe-lines venaient alors en tête. 

Bref, depuis 1961 l'économie canadienne progresse constamment a un rythme 
assez soutenu. Sur l'ensemble de la periode, le secteur primordial de l'industrie 
manufacturière s'est montré fort, et de plus en plus diversifié. La demande de pro-
duits canadiens a l'etranger est demeurée élevée, et en consequence les exporta-
tions ont accru leur part de Ia production totale, particulierement en 1970. Malgré 
un certain affaiblissement en 1970, Ia demande de Ia part du consommateur de-
puis 1961 a été un facteur important de I'accroissement des gains au niveau de Ia 
production totale. Aprés Ia période indecisive de 1969 et d'une partie de 1970 oü 
gains et pertes alternaient, Ia production industrielle globale a la fin de 1970 mani-
festait de nouveaux signes de vigueur. 

Zion Heights Junior High School a North York (Ont.). Face a I'accroissement de In 
population etudiante, des sommes considérables ont été investies dans La construction 
d'écoles. 
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Le Conseil économique du Canada 
Le Conseil économique du Canada, créC en 1963 par le Parlenient, est un orga-

nisme consultatif indépendant. Ses principales attributions soot: 10  de définir les 
objectifs sociaux et économiques du pays en fonction des possibilites réelles d'ex-
pansion de l'economie au cours d'une période donnée, de cinq ou dix ans par 
exemple; 2 0  de recommander aux pouvoirs publics et a l'industrie privee les me-
sures les plus susceptibles de favoriser Ia réalisation de ces objectifs; et 3 0  plus gC-
neralement, de chercher a prevoir les problémes a venir et d'offrir des conseils sur 
les moyens d'y faire face des a present. 

Ainsi, le Conseil est conçu pour aider a Ia planification prospective dans tous 
les secteurs de l'économie. 11 ne faut cependant pas assimiler cette mission au role 
des plans gouvernementaux dans certains pays d'Europe, car le Conseil n'est 
qu'u n corps consultatif o b ne siege aucun représentant du gouvernement et ii n'est 
investi ni de fonctions ni de pouvoirs d'exécution. Le Conseil comprend trois éco-
nomistes, membres a plein temps, et 25 membres a temps partiel (ces derniers 
choisis dans le syndicalisme, l'industrie, les milieux financier, lagriculture et les 
autres activités primaires et le grand public), appuyés par un personnel de recher-
che d'environ 60. D'apres son mandat, le Conseil doit publier chaque année . 
un exposé des perspectives et des problemes économiques a long et a moyen ter-
mes" et peut également publier d'autres etudes et rapports. En outre, le gouverne-
ment fédéral peut charger Ic Conseil d'enquêter sur un aspect quelconque de l'éco-
nomie, ainsi qu'il l'a déjà fait a deux reprises: en 1965. le Conseil a étudié, en ter-
mes généraux, les moyens d'arriver a une stabilité raisonnable des prix. compte 
tenu des autres objectifs économiques importants; plus récemment, le Conseil a 
depose plusieurs rapports successifs sur divers aspects des lois relatives aux coali-
tions et aux brevets et u'autres politiques gouvernementales intéressant la concur-
rence commerciale et industrielle et Ia protection du consommateur. 

Les grands objectifs de rendement 

Ii s'agit ici des principales questions sur lesquelles le Conseil so penche depuis 
sa creation même, sans jamais perdre de vue les cinq grands objectifs économiques 
et sociaux compris dans son mandat, c'est-à-dire: le plein emploi; une forte crois-
sance économique; une stabilité raisonnable des prix; une situation viable de Ia 
balance des paiements et une juste repartition des revenus croissants. 

Au cours des sept derniéres années, le Conseil s'est efforce d'allier l'experience 
très vanCe et le jugernent pratique de ses membres aux connaissances et a la com-
petence professionnelle de son personnel (et des experts de l'extérieur qui colla-
borent a son travail dans de nombreux domaines), afin de s'acquitter de certaines 
fonctions primordiales que void: 10  clarifier et, dans une certainie mesure, quanti-
fier les grands objectifs Cconomiques et sociaux définis dans sa loi constitutive; 2° 
étudier de plus en plus en profondeur Ia façon dont l'Cconomie fonctionne—les 
facteurs de croissance et les causes d'instabilité Cconomique, l'évolution des 
structures industrielles du pays, I'importance des relations économiques interna-
tionales, etc.; 30  analyser les possibilités de croissance en regard des grands objec-
tifs mentionnés plus haut; 40  surveiller certains aspects des du comportement de 
I'économie et estimer regulierement, chaque année, les progrés de l'economie en 
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fonction de son potentiel; 5° conseiller los secteurs public et privé au sujet de di-
verses politiques, et parfois aussi, au sujet des programmes, des changements d'or-
dre institutionnel, des besoins d'informations et d'autres questions ayant trait a Ia 
réalisation et au rnaintien d'un hon rendement par rapport au potentiel et aux ob-
jectifs nationaux: 6 °  contribuer a une plus grande comprehension de Ia part du 
public, surtout en vue de la prise de decisions touchant les questions, les prOble-
mes et les politiques economiques. 

Principaux aspects du role consultatifdu Conseil 
en matière de politiques 

De'puis Ic debut di' sos travaux, le Conseil reconnait qu'en fixant son attention 
sur les objectifs de renclemeiit, ii s'attaque aux moyens et non aux fins. Réaliser 
une croissance forte, soutenue et largeiner'it partagée entre les diverses couches de 
Ia societe, ne constitue pas un but en soi. Pareille réalisation ne servirait qua faire 
augmenter sans cesse le volume des ressources mises a Ia disposition des Cana-
diens, tant sur le plan individuel que collectif. face a des besoins croissants et a 
des aspirations nouvelles. tJne telle croissance s'inipose lorsqu'iI sagit de faire 
des choix difficiles concernant Ia repartition de ressources limitées entre des be-
soins grandissants et concurrents. D'autre part, le Conseil insiste pour souligner 
I'urgence qu'il y a d'intensifier Ia recherche sur les objectifs auxquels les ressour-
ces sont ou devraient être judicieusement consacrées. 

Section de Ia voüte du cyclotron utilisé pour le programme de recherche nucléaire TRIUMF 
a I'Universite de Ia Colombie-Britannique. Des parois de 13 pieds depais protegent contre Ia 
radiation. 

N 
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Les conclusions du Conseil en matière de politiques économiques peuvent se 
ranger sous quatre rubriques principales: politiques de gestion de la demande; po-
litiques visant l'offre et politiques de rajustement; politiques dites structurelles et 
politiques complémentaires, l'objet de ces dernieres étant de mieux faire corn-
prendre au public les rouages de notre système économique et social. 

1. En ce qui touche les politiques de gestion de la demande, c'est-a-dire los poli-
tiques monétaire et fiscale, le Conseil préconise l'adoption d'une optique diffé-
rente de celle qui a prévalu pendant Ia majeure partie de l'apres-guerre. Ii propose 
que, compte tenu des limitations découlant de diverses contraintes sur lesquelles 
le Canada ne peut agir, Ia stratégie soit modifiée de manière a réorienter l'écono-
mie suivant une courbe de croissance adoucie et conforme a I'accroissement con-
tinu de son potentiel. 

De l'avis du Conseil, il s'agit essentiellement d'axer Ia gestion de Ia demande sur 
La croissance plutôt que sur les cycles economiques. A cette fin, ii recommande 
que Ia politique monétaire a long terme permette a Ia masse monétaire de s'accroi-
tre a peu pres au mème rythme sous-jacent que Ie potentiel de production. Tout in-
dique que les Etats-Unis abandonnent leur souci de politiques a court terme fon-
dées sur les cycles économiques, en faveur d'un ensemble de politiques a plus 
long terme du genre précitè. Ii s'ensuit que le Canada aura plus de latitude et 
memo plus de facilité pour adopter une démarche analogue. 

Le Conseil recommande également que la politique fiscale tende a maintenir un 
leger mais constant excedent budgetaire en periode d'emploi élevé. Cet excèdent, 
suggère le Conseil, devrait être évalué a La Lumiére des cornptes nationaux, compte 
tenu de tous los niveaux de gouvernement, ainsi que des transactions au titre du 
Régime de pensions du Canada et du Régime de rentes du Québec. 

2. Ces principaux moyens do gestion de Ia demande devront étre complétés par 
un ensemble de politiques visant l'offre (axées sur Ia croissance) et aussi par des 
politiques de rajustement, c'est-à-dire: des politiques concues pour accroitre l'of -
fre do biens et services, particulièrement en favorisant une plus grande efficacité 
dans tous los secteurs de l'économie; des politiques pour permettre une plus 
grande harmonie entre l'offre et La demande, gréce a une meilleure affectation des 
ressources, a la suppression des goulots d'étranglement et des rigidités, ainsi qu'à 
l'abolition des entraves au mouvement des ressources entre Los divers points du 
système économique oü so produisent des modifications do Ia demande. II im-
porte d'insister davantage sur les politiques susceptibles d'assurer un meilleur 
fonctionnement des marches, de façon que les ressources puissent We affectées 
ou réaffectées avec plus de souplesse et d'efficacité—c'est-à-dire avec on mini-
mum do solutions do continuité dans l'oinploi et la production—lorsque Ia con-
joncture èconomique change par suite d'influonces extérieures, de certaines dèci-
sions gouvernementales et d'autres facteurs. Fondamentalement, ces politiquos 
sont denature a accroitre La productivite. 

Parmi los domaines sur lesquels le Conseil attire particulièroment l'attention, Il 
convient de mentionner l'éducation: politiques en vue do relever convonable-
ment to niveau d'instruction et do competence de Ia main-d'oeuvre, y compris le 
personnel dirigeant; La main-d'oeuvre: politiques visant a assurer une meilleure 
correspondance entre travailleurs et emplois; le tarif douanier: politiques propres 
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Des cours do formation agroole pour adu!to 	 ciisos par le guuvt'rneinont du Québec. 
La période denseignement dure de novembre a avril. 

a accroltre l'échelle de production ainsi que la spécialisation dans l'industrie Ca-
nadienne; la concurrence: politiques visant a une plus grande efficacité dans la 
production et la commercialisation des biens et services; l'innovation: politiques 
capables d'intensifier et de renforcer l'esprit d'entreprise et d'innovation dans 
l'industrie canadienne (en effet, le progrés technologique a tous les niveaux d'acti-
vité, depuis la recherche et le developpement jusqu'à Ia production et la commer-
cialisation, peut We un puissant facteur d'expansion économique); l'adaptation 
au changement: politiques pour faciliter I'adaptation et atténuer les desavantages 
que subissent certains groupes de particuliers et certaines industries lorsque des 
modifications, profitables a Ia majorité, Se produisent dans les pratiques commer-
ciales et la technologie; Ia protection des consommateurs: politiques garantissant 
que Ia puissance croissante de production sert les intérêts du consommateur au 
point de vue du coüt, de Ia sécurité et de l'efficacite; les droits d'auteur, brevets, 
marques de commerce et dessins industriels: politiques visant a encourager Ia 
créativité et l'invenhion, ainsi qu'à faciliter Ia diffusion et l'application judicieuse 
des connaissances; Ia construction: politiques pour stabiliser les fluctuations cy-
cliques perturbantes, en coups d'accordéon, dans I'industrie de Ia construction, et 
pour favoriser la baisse des coUts et l'accroissement de Ia productivité. 

3. La troisième grande catégorie de conclusions du Conseil économique en ma-
tière de politiques Se rattache aux questions de 'structure dans l'économie cana-
dienne. Ainsi, quant a l'objectif d'un haut niveau d'emploi, le Conseil souligne 
que des mesures particulières s'imposent pour réduire les forts taux de chomage, 
caractéristiques des regions a faible revenu, de même que le chOmage assez élevé 
qui s'observe dans certains groupes d'age (particulièrement chez les jeunes). 11 im- 
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porte aussi de chercher a modérer davantage les fluctuations saisonniéres de l'em-
ploL En outre, ii conviendrait d'adopter des mesures efficaces pour réduire le chO-
mage chronique qui, dans certains cas. risque de rendre les travailleurs inem-
ployables. 

De même, le Conseil a attire l'attention sur les differences structurelles du taux 
d'augmentation des prix et des coüts, ainsi que sur Ia nécessité de prendre des me-
sures speciales dans certains domaines oU La hausse des prix et des coüts peut se 
révéler particulierement forte et persistante. 

Dans une économie a niveau d'emploi élevé, ii est toujours capital de s'efforcer 
d'abolir les éléments d'ordre structurel qui font obstacle a Ia stabilisation des prix. 

D'autre part, le Conseil signale les diverses formes de croissance de la producti-
vité dans différents secteurs de l'economie—c'est en fait le theme principal de son 
Septième Exposé Annuel—et Ia nécessité de rechercher, dans les divers secteurs, 
les plus importantes sources de croissance 6c000mique, de facon a pouvoir mettre 
au point des ensembles de politiques industrielles propres a favoriser l'accroisse-
ment de Ia productivité. 

Dans plusieurs de ses Exposés annuels, le Conseil s'est efforce de cerner et 
d'analyser les facteurs qui contribuent aux disparités regionales, et d'élaborer des 
politiques capables de réduire ces disparites considérables et persistantes. A cet 
egard, l'utilisation variable de Ia main-d'oeuvre dans les provinces exerce une in-
fluence tenace par suite, notamment, des differences dans la composition par age 
de Ia population, dans les taux d'activité ainsi que dans le niveau de chOmage et Ia 
moyenne des heures hebdomadaires de travail. Le Conseil fait également remar-
quer les écarts de productivité qui semblent exister entre les diverses regions du 
pays. Dans son Gin quième Exposé Ann uel, il préconise une série de principes pro-
pres a assurer une utilisation plus complete et plus efficace des ressources humai-
nes et materielles dans les regions desavantagées. 11 a, en outre, formulé une mise 
en garde contre les programmes dont le principal résultat est d'enclore la popula-
tion dans des industries a faible productivite et dans des métiers en voie de dispa-
rition: comme correctifs, ii recommande d'accroitre les investissements dans le ca-
pital humain aussi bien que l'équipement industriel et les ressources naturelles, et 
d'intensifier le developpement de centres urbains a croissance efficace. 

Par ailleurs. le Conseil a entrepris une étude succincte de la nature des revenus 
et, plus particulierement, du probléme de Ia pauvreté. Dans son Ginquiéme et son 
Sixieme Exposé Annuel respectivement, le Conseil voue a ce probleme un chapitre 
oU ii tente d'évaluer, d'une façon trés approximative, l'ampleur de Ia pauvreté au 
Canada, den décrire les principales caractéristiques et de proposer des mesures a 
court terme et a long terme qui pourraient s'inscrire dans une lutte concertée con-
tie Ia pauvreté. Dans cette perspective. le Conseil estime que l'important est d'atte-
nuer les consequences directes de Ia pauvreté sur le plan individuel aussi bien que 
social, et de réduire les coüts économiques considérables qu'occasionne une pau-
vreté trop étendue. Pareille pauvreté, souligne-t-il, freine Ia croissance de l'écono-
mie et nuit au bien-étre de tous les Canadiens. 

4. Le Conseil a egalement insisté sur l'irnportance d'un quatrième ensemble de 
principes. 11 s'agit des politiques ayant pour objet d'amener le public a mieux corn-
prendre les divers secteurs de l'activité économique et sociale, et a participer da-
vantage aux decisions qui s'y prennent. 
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Les richesses naturelles 

Agriculture 

L'agriculture reste toujours en tête des industries primaires au Canada, devan-
cant l'exploitation forestière, Ia pêche, l'extraction minière et I'industrie pétroliè-
re. Elle attire des capitaux qui dépassent les 23.000 millions de dollars, soit 69% 
en propriétO immobilière, 18% en équipement et 13% en bétail et en volaille. En 
1969, Ia valeur du commerce d'exportation canadien de produits agricoles attei-
gnait 1,211 millions, soit environ 8% des exportations totales. 

L'évolution de I'agriculture ces dix derniéres annees—diminution des effectifs 
agricoles (683,000 en 1960 centre 511,000 en 1970), accroissement des mises de 
fond s par horn ne ci prigr"sion (Ill renrdenient giohal —a contribué a augmenter Ia 
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productivite. Depuis le debut des années 60, Ia productivité agricole, ou le rende-
ment net par homme, a connu un relèvement annuel moyen de 4.8%, en regard de 
2.6% dans le cas des industries commerciales non agricoles. 

L'agriculture canadienne est en grande partie tributaire d'exploitations familia-
les dont quelques-unes sont constituées en sociétés, d'autres gerées en associations, 
mais dont la plupart sont la propriété d'un seul exploitant. Vu que le nombre des 
fermes a climinué, mais que leur superficie a augmenté, bien des cultivateurs 
louent d'autres champs, et parfois méme toutes les terres qu'ils exploitent. Aujour-
d'hui, des 174 millions d'acres de terres amendées ou non amendées qui sont en 
culture, 76% appartiennent a l'exploitant et 24% sont affermées. Moms d'une 
ferme sur 100 relève d'un gérant. La pat-tie exploitée des terres se restreint d'ordi-
naire a ce que la famille peut cultiver; quelques propriétaires toutefois engagent 
des travailleurs. Dans une ferme qui se spécialise par exemple dans les récoltes 
fruitières ou maraichères, la superficie n'est pas grande mais la main-d'oeuvre 
exigée est en general assez considerable. Sur une terre it grain des Prairies, le fer-
mier qui utilise un équipement mécanique peut exploiter 1,000 acres ou plus, a 
peu pres sans aide. 

L'Ouest posséde 80% de toutes les terres agricoles du Canada, mais l'agriculture 
se pratique dans toutes les provinces et méme dans certaines parties du Yukon et 
des Territoires du Nord-Ouest. Lors du recensement de 1966, environ la moitié 
des fermes dont le chiffre annuel des ventes atteignait $2,500 ou plus se spéciali-
saient dans In r.ulturp du blé nu l'Clevage, 56,000 dans In production laitiére et 
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30,000 dans Ia production de petits grains autres que le ble. (Aux fins du recense-
ment, la ferme est une terre qui a rapporté au moms $50 de Ia vente de produ its 
agricoles.) 

D'une facon générale, on compte cinq categories principales d'exploitations: 
l'exploitation laitière, l'elevage (sans produits laitiers), Ia culture des ceréales, 
l'exploitation mixte comprenant les céréales et lélevage, et las cultures spéciales. 
Les fermes qui se spécialisent dans l'elevage du bétail en general se trouvent sur-
tout en Alberta et en Ontario; viennent ensuite le Québec et Ia Saskatchewan. Le 
Québec et I'Ontario devancent do loin les autres provinces pour le nombre d'ex-
ploitations laitieres; celles-ci constituent environ Ia moitié des exploitations agri-
coles de is Nouvelle-Ecosse. La culture des grains tels que le blé, I'avoine, i'orge, Ic 
un et le coiza se fait surtout en Saskatchewan, en Alberta et au Manitoba. De même 
les fermes qui se consacrent a la lois aux céréales at a l'eievage se rencontrent sur-
tout dans les provinces des Prairies. L'Ontario vient en tête pour le nombre de fer-
mes agricoles spécialisées, qui tirent Ia majeure partie de leurs recettes des légu-
mes, des fruits, des pommes de terre et d'autres tuercuIes, du tabac ou des pro-
duits forestiers; Québec se classe deuxième et Ia Colombie-Britannique, troisiéme. 

La transformation Ia plus importante qu'ait connue léconomie rurale canadien-
ne, au cours des récentes décennies, a probablement été l'interdêpendance gran-
dissante des secteurs agricole et non agricole. Les industries secondaires offrent 
les fournitures at les services nécessaires a l'activité agricole, et elles emmagasi-
nent, traitent, distribuent at commercialisent las produits. Les producteurs de pro-
duits petroliers, de matériaux de construction, d'energie électrique, d'engrais, de 
certains types de machines, de camions, de produits chimiques et pharmaceuti-
ques comptent sur l'industrie agricole pour absorber une partie, et parfois Ia totali-
té, de leurs ventes. Près du quart des gens employés dans Ia commerce de gros ga-
gnent leur vie gréce it l'agriculture; de méme, des milliers de Canadiens travaillant 
dans des entreprises de detail s'occupent de la vente de produits et de materiel 
agricoles, ou de services lies a Ia production, au financement ou a d'autres activi-
tés propres a l'agriculture. Ainsi, si d'une part i'embauche continue de diminuer 
au niveau primaire de l'industrie agricole, elle augmente d'autre part dans I'agri-
commerce. 

En l'espace d'un peu plus de quarante ans, le Canada est passé d'une économie a 
predominance rurale et agricole a une économie essentiellement urbaine et indus-
trielle. L'agriculture est devenue une activité hautement mécanisée, spécialisée et 
concurrentielle. Cette mutation rapide, si nécessaire et souhaitable fét-elle, a par-
fois suscitO des problemes d'ordre économique et social assez difficiles aux gens 
incapables de s'adapter par leurs propres moyens. Aujourd'hui, de meilleures 
chances de s'instruire, ainsi que les programmes d'adaptation et de développe-
ment rural élabores par les autorités fédérales-provinciales, contribuent a assurer a 
ceux qul quittent Ia terre et Ia campagne les moyens de se tailler une place dans un 
milieu urbain, cornme a fournir a ceux qui restent fideles a l'agriculture les élê-
ments qui leur permettront de mener une vie prospére et utile. 
Ministère de I'Agricuiture du Canada 

Lorsque le ministére de l'Agriculture du Canada a été créé en 1867, II lui a fallu 
s'attaquer a une tâche des plus urgentes: contróler les maladies propres au bétail et 
empecher qu'elles entrent au Canada. Dix-neuf ans plus tard naissait le système 
des fermes expérimentales destine a aider las cultivateurs a tirer le meilleur parti 
possible de leurs ressources. Aujourd'hui, les services du ministère s'adressent 
tant au fermier qu'au consommateur et us se situent a tous los echelons de Ia pro-
duction. du traitement et de Ia commercialisation des récoltes et du bétail. 
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Voici quelques-unes de ses fonctions, assumées par Ia Direction do Ia produc-
tion et des marches et par celle de l'hygiene vétérinaire: l'inspection et le classe-
ment des produits agricoles; la protection des cultures, du bétail et des forêts con-
tre les maladies et les insectes; Ia promotion de Ia qualite des graines de semence 
et du bétail de race; l'application des lois régissant Ia vente des fournitures agrico-
les telles que les provendes, les engrais et les insecticides. Le ministére s'occupe 
également de Ia gestion do programme de soutien des prix, du régime d'assurance-
récolte et d'autres programmes d'aide aux cultivateurs qui subissent des pertes 
inévitables dues aux intemperies, aux fluctuations du marché et a certains autres 
accidents. Des recherches en vue de trouver des solutions aux problémes agricoles 
sont effectuees par trois directions, celle de Ia recherche, celle de l'économie et 
celle de l'hygiene vétérinaire, ainsi quo par le Laboratoire de recherches sur les 
cereales de Ia Commission canadienne des grains. 

Cette Commission, qui surveille le classement et la manutention des grains au 
Canada, fonctionne independamment du ministère, mais elle fait rapport au mi-
nistre de 1'Agriculture. II en va de méme pour Ia Commission canadienne du lait et 
l'Office canadien des provendes. Celle-là soutient le prix sur le marché des princi-
paux produits laitiers traités, et verse directement aux producteurs des paiements 
d'appoint destinés a accroitre leurs recettes de ventes; celle-ci assure la disponibi-
lité et la stabilité du prix des grains servant a nourrir le betail, de facon a repondre 
aux besoins des éleveurs. La Société du credit agricole, organisme de Ia Couronne 
responsable devant le Parlement par I'entremise du ministre de l'Agriculture, con-
sent des prêts hypothecaires ou corporatifs aux cultivateurs. 

En 1969, le ministére s'est donné un Service de liaison internationale chargé de 
coordonner sa participation grandissante aux organismes internationaux et aux 
programmes d'aide et de développement. Le Service se tient également au courant 
des nouvelles tendances des politiques agricoles étrangeres et ii en évalue les ef-
fets sur l'agricu!ture et Ic commerce dii Canada. (Voir aussi "Re:herche agricole.) 

Revenu agricole 
En 1969, le revenu net des agriculteurs canadiens a été estiiné a $1,379,501,000, 

soit une diminution de 10% par rapport a l'année precédente et do 21% par rap-
port au niveau record de 1966. Au plan provincial, Ia plus forte baisse a été enre-
gistrée en Saskatchewan oü le revenu net réalisé a fait une chute de $172,474,000. 
Dans les trois autres provinces de l'Ouest les reductions ont été moms sensibles: 
l'Ontario. le Québec et los provinces do l'Atlantique ont réalisé des gains par rap-
port a 1968. 

La diminution du revenu net réalisé provient d'une reduction du revenu brut 
ainsi quo do l'augmentation des frais d'exploitation et d'amortissement. Le revenu 
brut réalisC a baissé de $91,302,000 pour tomber a $4,808,630,000 en 1969, soit le 
niveau le plus bas depuis 1966. Ce recul est imputable a une reduction des recettes 
en espéces provenant do Ia vente des recoltes (en particulier du blé) dans les pro-
vinces des Prairies et en Colombie-Britannique. Les rentrées des ventes de bétail et 
de produits du bétail en 1969 ont augmenté dans toutes los provinces, sauf en Sas-
katchewan. Les deux autres éléments de revenu brut réalisé, soit les recettes en na-
ture et los paiements d'appoint, ont légérement progressé par rapport a 1968. 

COté dépenses, les frais dexploitation et d'amortissement dans I'industrie agri-
cole canadienne ont grimpé do plus de 62 millions de dollars entre 1968 et 1969, 
par suite des augmentations qui se sont produites dans toutes les provinces, sauf 
au Manitoba et en Saskatchewan oU il y a eu de LCgéres reductions attribuables a Ia 
diminution sensible des achats d'engrais. En effet, les cultivateurs du Manitoba 
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ont coupé leurs depenses a ce poste de près de 48% et ceux de la Saskatchewan, de 
plus de 50% par rapport a 1968. Des diminutions moms importantes ant été obser-
vées en Alberta et en Ontario. 

Cette contraction du revenu brut réalisé entre 1968 et 1969 a eu lieu en depit de 
l'accroissement du volume de Ia production agricole et du niveau moyen des prix. 

En 1969, l'indice du volume de Ia production agricole (1949= 100), a atteint 
179.7, soit une avance de 8.6 points par rapport a 1968. L'indice des prix agricoles 
a gagné 1.8 point au cours de la méme période. Lorsque Ia production matérielle 
et les prix augmentent, une baisse du revenu brut indique que les stocks doivent 
s'accroltre. En 1968 et 1969, Ia valeur des stocks de produits agricoles a grimpé de 
$308,866,000, l'accroissement des stocks de céréales intervenant pour plus de Ia 
moitié de cette augmentation. 

Les facteurs susmentionnés, c'est-a-dire la diminution du revenu brut realise, 
laugmentation des frais d'exploitation et d'amortissement, et le mouvement a la 
hausse de Ia valeur des stocks, ont produit en 1969 un revenu net total de 
$1,688,367,000, soit une baisse de $54,766,000 (environ 3%) par rapport a 1968. 

Revenu net des cultivateurs, provenant de I'exploitation agricole, 1968-1969 

Detail 1467 1968 1969 

(milliers de dollars) 
1. Revenu enespèces 	....................................... 4.376.776 4.355,248 4,195.593 
2. Revenu en nature 	......... .............................. 480,192 536,716 603.102 
3. Paiements supplémentaires 6,137 7,968 9,935 
4. Revenu brut (1 + 2 + 3) 	................................. 4,863,105 4,899,932 4,808,630 
5. Frais dexploitation et d'amortissement 3,211,912 3,367,111 3,429,129 
6. Revenu net réalisé (4 —5) 	.............................. 1,651,193 1,532,821 1,379,501 
7. Valeur des variations de stocks 	..................... -155,115 210,312 308,866 
8. Revenu brut total (4 + 7) 	.............................. 4,707,990 5,110,244 5,117,496 
9. Revenu net total (8-5) 1,496,078 1.743,133 1.688.367 

Système de gicleurs sur une parcelle d'essai, a Ia Ferme expérimentale près de Lethbridge, 
en Alberta. 
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La superficie ensemencée en orge dans les Prairies a aussi beaucoup augmenté, 
surtout en réponse a Ia demande croissante d'aliments pour le bétail au Canada. 
Au debut des annOes 60 les superficies d'orge se maintenaient a des niveaux a peu 
près constants, soit entre 5 et 6 millions d'acres. En 1970, elles soot montées a 
9,500,000 acres; et on prévoit qu'avec l'accroissement des possibilités d'exporta-
tion, qu'on a commence a découvrir au debut de cette anriée-là, Ia production va 
continuer d'augmenter. 

Ailleurs que dans Ia region des Prairies, les grandes cultures servent surtout a la 
production locale d'aliments pour le betail; aussi une grande partie des terres est-
elle réservée aux fourrages, aux pâturages et aux céréales melangees. En outre, un 
volume considerable de provendes est envoyé des provinces des Prairies vers le 
reste du Canada. 

Dans l'Ile-du-Prince-Edouard et au Nouveau-Brunswick la pomme de terre 
constitue une culture marchande importante, et en Ontario Ia féve soya a acquis 
une place plus importante en tant que source d'huile végetalecomestib]eau Canada. 

Exportations des six principales céréales 
En 1968-1969, les exportations totales de ble, d'avoine, d'orge, de seigle, de 

graine de lin, de colza et de leurs dOrivés se sont élevées a 366,900,000 boisseaux, 
soit environ 11% de moms qu'en 1967-1968 (410.600,000 boisseaux), et 26% de 
moms que Ia moyenne décennale (1957-1958 a 1966-1967) de 492,800,000 bois-
seaux. Les exportations globales en 1968-1969 étaient inférieures de 7% a Ia 
nioyenne a long terme (1937-1938 a 1966-1967) de 393,100,000 boisseaux. Les ex- 
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En 1970, 17 millions do tonnes 
des cérêales principales (le ble, 
l'orge, le rnais et Ia soya) ont eté 
acheminées vers l'etranger par Ia 
Voie maritime du Saint-Laurent. 
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Superficie, rendement et production estimatifs des principales 
grandes cultures, 1969 et 1970 

Culture 
Superficie 

1969 	 1970 

Rendement 
. 	 , 
a I acre 

	

1969 	1970' 

Production 

1969 	 1970' 

(acres) (boisseaux) (boisseaux) 

Tout ble 	..................... 24,967,700 12,484.000 27.4 26.6 684,276,000 331,519,000 

D'hiver 	.................. 360,000 355,000 39.8 43.9 14,328,000 15,584,000 

De printemps2  24,607,700 12,129,000 27.2 26.0 669,948.000 315,935,000 

Avoine a grain 7,655,000 7.149.000r 48.5 51.5 371.387.000 367,850,000 

Orge 	........................ 9,535,100 10.042,900 39.7 41.4 378,383,000 415,704.000 

Tout seigle .................. 927,300 1,014,700 17.8 22.1 16,493,000 22,427,000 

D'automne 821,300 875,700 17.7 22.6 14,535,000 19,800.000 

Deprintemps 106,000 139,000 18.5 18.9 1,958,000 2,627,000 

Ceréales melangees 1,740,100 1,939,800 50.2 50.8 87,346,000 98.573,000 

Mais a grain ............ ..... 978,000 1,189,500r 75.1 84.4 73,426.000 100,348,000 

Sarrasin 	..................... 99,700 151,800r 17.0 18.7 1,695,000 2,833,000 

Poissecs 73,000 86,400 17.5 18.9 1,280,000 1,631,000 

Haricotssecs 90,000 82,000 21.7 22.6 1,951,000 1.857,000 

Graine de un ............... 2,340,700 3,368,300 11.8 14.5 27,548,000 48.932,000 

Soya 	................ ........ 322,000 335,000 23.8 31.0 7.664,000 10,385,000 

Grainedecoiza 2,012,000 3,950.000 16.6 18.1 33,400,000 71,300,000 

(cwt.) (cwt.) 

Pomrnes de terre 306,300 313,900 169.3 169.9 51,859,000 53.317,000 
(livres) (Iivres) 

Graine de moutarde 267,000 200,000 966 940 258,000,000 187.900,000 

Graine de tournesol 48,000 70,500r 708 785 34.000,000 55,350,000 
(tonnes) (tonnes) 

Foin cultivé 	............... 12,606,000 13,620,000 2.03 2.08 25,577.000 28,266,000 

Maisfourrager 682,100 701,300 12.40 13.54 8.459.000 9,496.000 

Plantes-racines 10,900 9,700 11.74 12.99 128,000 126,000 

Betteravesucrière 79,227 66,722r 13.61 13.24 1,078,221 909,642 

Estimation londèe sur Ia situation existant Is ou vera le 22 octobre. 2  Comprend des quantites re- 

(ativement faibles de blé d'hiver dans toutes les provinces, saul an Ontario. rChiffres corrigés. 

portations de blé, y compris sous forme de farine de blé, ont été évaluées a 
305,800000 boisseaux, soit une diminution de 9% par rapport aux 336 millions 
exportés )'année précédente, et de 24% par rapport a la moyenne décennale 
(402,900.000), mais une augmentation comparativement a Ia moyenne a long 
terme de 304.600,000. Les exportations canadiennes d'avoine et de produits de 
l'avoine, établies a 2,700,000 boisseaux, étaient inférieures aux 3,500,000 bois 
seaux expediés en 1967-1968. Les exportations d'orge et de produits de l'orge 
s'élevaient a 26,400.000 boisseaux, noveau de beaucoup inférieur a celui de 1967-
1968 (41,400,000). Les exportations de seigle ont egalement accuse une faible bais-
Se, passant de 4,800,000 boisseaux en 1967-1968 a 4,200,000 en 1968-1969. Les 
sorties de graine de un ont atteint 13,400,000 boisseaux. soit 6% de plus qu'en 
1967-1968 (12,600,000) et les exportations de coiza se situaient a 14,300,000 
boisseaux, soit une avance de 16% par rapport a l'année précédente (12,300,000). 

En 1968-1969, les exportations de blé en vrac, estimées a 280,500,000 bois-
seaux, ont été inferieures au chiffre de 310,700,000 atteint l'année précédente, et 
inférieures egalement a la moyenne décennale de 362,900,000. 

Au cours de Ia campagne agricole 1968-1969, la Chine est devenue le principal 
acheteur de blé canadien; elle en a en effet importé 82 millions de boisseaux. La 
Grande-Bretagne occupait Ia deuxieme place avec des importations de.55,700,000, 
tandis que le Japon se classait troisième avec des achats de 43,300,000. Suit la liste 
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des autres marches les plus importants en 1968-1969 pour les quantités achetées, 
en millions de boisseaux (chiffres de l'année précédente entre parentheses): Inde, 
15.3 (22.4); Italie, 15.2 (10.2); RCpublique fedérale cl'Allemagne, 12.8 (17.5); Belgi-
que et Luxembourg, 7.5 (9.9): Pays-Bas, 5.8 (5,0); Suisse, 57 (2.6); France, 4.4 (0.9); 
Pologne, 3.4 (5.8); et Venezuela, 3.0 (3.1). 

Fruits et legumes 
Les fruits et legumes occu pent une place importante dans les secteurs agricole et 

alimentaire de l'économie. II existe au-delà de 25 fruits et legumes cultivés a 
l'Cchelle commerciale au Canada rapportant environ 160 millions de dollars par 
an née aux cultivateurs (sans compter Ia pomme de terre). 

La pomme est le plus important des fruits cultivés au Canada. On trouve des 
pommerajes commerciales en Nouvelle-Ecosse, au Nouveau-Brunswick, dans le 
sud dii Québec, presque partout en Ontario et dans l'intérieur de Ia Colombie-Bri-
tannique, en particulier dans La vallée de l'Okanagan. On récolte aussi des fruits 
tendres (poires, pêches, cerises, prunes) en Ontario, notamment dans La péninsule 
de Niagara et dans le comté d'Essex. Ces fruits, de méme que l'abricot, sont égale-
ment cultivés a grande échelle dans Jo sud de la vallée de l'Okanagan. 

Outre les arbres fnuitiers, les fraises et les framboises sont cultivées sur une base 
commerciale dans les provinces Maritimes, au Québec, en Ontario, et en Colom-
bie-Bnitannique. Les fructiculteurs de Ia Colombie-Britannique cultivent aussi la 
mire de Logan dans le sud de La province et dans L'Ile Vancouver. La viticulture so 
pratique sur une assez grande échelle dans la region de Niagara et, a un moindre 
degré, en Colombie-Britannique. On trouve le bleuet a l'état sauvage dans bon 
nombre de regions du Canada et sa cueillette dans les provinces de L'Atlantique, 
au Québec et en Ontario se fait sur le plan commercial; une variété cultivée pousse 
en Colombie-Britannique. 

Geraniums en serre a Medicine Hat (AIb.), capitale des fleurs des provinces des Prairies. 
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Le Canada compte parmi Ies grands exportateurs de pommes. Toutefois, on 
s'attend que les exportations vers Ia Grande-Bretagne se maintiendront a Ia baisse 
observée ces dernières années. En revanche, ii se peut que cette diminution soit 
compensée par des augmentations sur d'autres marches, en particulier celui des 
Etats-Unis ou, dans l'Ouest, Ia récolte a été réduite en 1970, ce qui pourrait rame-
ner nos exportations A ce qu'elles étaient auparavant. 

La valeur totale a Ia ferme des fruits cultivés au Canada a été de $77,500,000 en 
1969. Dans les regions productrices, les ventes de fruits constituent une grande 
partie des recettes des agriculteurs et jouent un réle important dans I'économie ru-
rale. En 1970, Ia récolte de pommes a été estimée a 443,600 tonnes, soit un fléchis-
sement par rapport a 1969 (489,000 twines). 

La culture des legumes de champ est saisonnière au Canada. Durant l'hiver, sai-
son ou seule la culture des legumes en serre est possible. Ia plus grande partie des 
approvisionnements vient en franchise des Etats-Unis. Durant Ia saison de cultu-
re, Ia production canadienne suffit, dans une grande proportion, a la demande. Le 
Canada exporte certains legumes aux Etats-Unis, en particulier vers quelques 
grands centres urbains situés près de La frontiére. 

En 1970, Ia superficie des terres canadiennes consacrées a la culture commer-
ciale des legumes (a I'exclusion de Ia pomme de terre) a atteint 242,790 acres con-
tre 227,260 acres en 1969. La valeur de Ia production a Ia ferme s'était élevêe a 
$82,200,000 en 1969 et a $77,600,000 en 1968. La superficie réservée aux cultures 
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de conserve (haricots, mais, pois et tomates) a été de 130,040 acres en 1969 et de 
132,870 acres en 1970. 

La pomme de terre occupe Ia place Ia plus importante parmi les legumes culti-
yes au Canada. La production de 1970 a atteint 53,300,000 cwt. contre 51,900,000 
en 1969. Los ventes a l'exportation des produits dérivés de La pomme de terre di-
minuent parce que les principaux pays importateurs oft pris les dispositions né-
cessaires pour accroitre leur production de facon a pouvoir répondre a la demande. 

L'industrie de Ia transformation joue un rOle de premier plan dans Ia commer-
cialisation des fruits et legumes cultives au Canada. La production de cerises et do 
bales congelees a considerablenient augmenté ces dernières années, et Ia tendance 
devrait se poursuivre au rythme des ameliorations apportées en ce qui concerne Ia 
technologie, La promotion. la  distribution et les moyens d'entreposage au niveau 
du detaillant. Toutefois, Ia mise en conserve des fruits tendres des arbres fruitiers a 
diminué de façon sensible, tandis que les importations ont augmenté rapidement. 
On transforme un peu plus de Ia moitié de Ia recolte de legumes (pommes de terre 
non comprises) et La proportion monte. La consommatiori de legumes congeles 
sest accrue considerablement ces derniOres années. La plus grande partie des lé-
gumes destinés a la transformation est produite aux termes d'un contrat annuel 
qui lie La conserverie au producteur pour Ia récolte d'une superficie déterininee. 

Bétail 
Les estimations prCliminaires pour 1970 indiquent que Ic total des recettes en 

especes provenant de Ia vente des produits agricoles s'est eleve 5 4,162 millions de 
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dollars, dont 2,624 millions (63%) proviennent de Ia vente de bétail et de produits 
animaux; Ia proportion était de 62% en 1969. Les ventes de bovins (y compris les 
veaux) et de porcs ont rapporté, en 1970. 974 millions et 488 millions de dollars 
respectivement. Ces montants représentent 23% et 11% des rentrées totales en es-
pèces, soit a peu pres les mémes pourcentages qu'en 1969. Les recettes en espéces 
provenant de Ia vente des moutons et des agneaux ont baissé d'environ 9 millions 
de dollars en 1969 a quelque 8 millions en 1970. 

Le 1er  ifl 1970, le nombre des bovins et des veaux dans les fermes canadiennes 
(a l'exclusion de Terre-Neuve qui comptait 8,554 têtes de bétail lors du recense-
ment du jar jUn 1966) a été estimé a 13.060.400, soit une avance de 4% par rap-
port a 12,586.000 au je  jUfl 1969, et Ia premiere augmentation depuis 1965 oü le 
chiffre sans precedent de 13,260,000 avait Cté établi. Le nombre des vaches a lait, 
2,550,600, a diminuO de 1%, prolongeant ainsi Ia tendance a Ia baisse Ia plus ré 
cente amorcée en 1962. Les vaches de boucherie, au nombre de 3,082,100, étaient 
en augmentation de 5% par rapport a l'année précedente. On a estimé Ic nombre 
de bouvillons a 1,832,500, soit une progression de 6%. Le mouvement en faveur 
des animaux de boucherie au detriment des animaux laitiers s'est donc poursuivi 
en 1970. Les abattages de bovins inspectés ont etc de 2,700,833 en 1970, soit 1% de 

A Lethbridge (Aib.). lea scientifiques de Ia station de recherches ont mis au point des mélan-
ges pour permettre aux bovins de mieux subir Ia transition entre lo paturage at le parc dem. 
bouche. 

- 	 -I 	..dIM'4*' 

Al 

	

,:. 	. 

	

A 	•.• 	 •• 



210 	 CANADA 1972 

moms qu'en 1969. Par suite de Ia hausse du prix du boeuf, on a garde pour Ia re-
production un plus grand nombre de taures, ce qui a reduit le nombre des abatta-
ges. En 1970, les exportations de bovins de boucherie (200 liv. et  plus) ont été de 
17,357, soit une diminution de 35% par rapport a 1969; celles de bovins d'engrais-
sement (200 liv. ou plus) ont baissé encore davantage (7 1%) pour passer de 26,248 
en 1969 a 7,507 en 1970. Par contre, les exportations de veaux vers les Etats-IJnis 
se sont situées a 117,427, soit une avance de 1.5% sur l'année précédente. L'un des 
traits marquants de l'année a été l'accroissement et des exportations (68%) et des 
importations (21%) de boeuf. Les importations en provenance de I'Australie ont 
double par rapport a 1969. Le ministère de l'Agriculture du Canada a Atabli que le 
prix moyen pondere des bouvillons de choix a Toronto était de $32.25 en 1970, 
contre $31.10 en 1969. Le prix moyen des bons bouvillons d'engraissement était 
de $33.95 en 1970 et de $31.60 en 1969. Ces prix étaient nettement supérieurs aux 
moyennes quinquennales (1965-1969) de $28.10 et $27.85- Toutes les qualites de 
bovins ont accuse une hausse de prix. 

Le jer  juin 1970, ii y avait 7,086,000 porcs dans les fermes du Canada (a I'excep-
tion de Terre-Neuve qul en cornptait 7,307 au 18r  jun 1966), soit une augmenta-
tion de 23°4, par rapport au 1er  )Ufl 1969 et le chiffre le plus élevé depuis l'année 
record 1943 oü I'on en avait dénombré 7,413,100. Cette augmentation est essen-
tiellement attribuable a I'avance de 45% dans I'Ouest. La demande de blé sur les 
marches internatioriaux étant insuffisante pour absorber Ia production canadien-
ne, les cultivateurs de I'Ouest se sont vus forces d'utiliser leur grain pour l'engrais-
sement des porcs. Selon le ministére de I'Agriculture, le nombre des carcasses de 
porcs classées en 1970 a été de 8,648,250, soit une augmentation de 16% par rap- 

Cowboy rassemblant des bovins dans les bad-lands de I'Alberta. en 
hiver. 
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port a 1969. Toutefois, au dernier trimestre de l'annee, soit au moment o U l'effet de 
l'accroissement de Ia production cornmençait a Se faire sentir, les abattages sont 
montés de 30%. Cette augmentation a fait baisser les prix; c'est ainsi que le prix 
moyen pondéré a Toronto est descendu a $32.20 les cent livres pour les porcs 
d'indice 100, contre $35.70 en 1969. Le flechissement des prix a a son tour favorisé 
les exportations de porc abattu et de porc vivant. Celles-là ont augmenté de 22% 
pour atteindre 70,550,548 livres, et celles-ci ont grimpé de 341% et se sont établies 
a 61,272 livres. contre 13,699 en 1969. L'accroissement des sorties vivantes est 
dU essentiellement au mouvement des exportations entre l'Ouest du Canada et le 
Nord-Ouest des Etats-Unis. 

La population de moutons et d'agneaux au Canada (a lexception de Terre-
Neuve qui en comptait 14,381 au 1er  juin 1966) a augmenté pour Ia premiere fois 
depuis 1958. Le jer  juin 1970, on l'estiniait a 898,000, soit 2% de plus qu'au ier 
juin 1969. L'augmentation de 8% dans l'Ouest a plus que compensé Ia diminution 
de 5% dans I'Est. Le troupeau reproducteur compose de bétes d'un an et plus s'est 
accru de 2%, résultat d'une augmentation estimative de 7% dans I'Ouest et d'une 
baisse de 1% dans 1'Est. L'accroissement du nornbre de moutons a été l'une des 
causes de Ia reduction de 15% des abattages inspectés de moutons et d'agneaux, 
qui sont passes de 212,751 en 1969 a 181.332 en 1970. Les exportations de moutons 
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et d'agneaux sont tombOes iie 57%. soit de 22,509 en 1969 a 9,577 en 1970, par 
suite de l'accroissement de Ia demande canadienne. Les importations d'aniinaux 
vjvants sont montées de 22,188 en 1969 a 28,121 en 1970. Par contre, les importa-
tions de viande de mouton et d'agneau ont baissé d'environ 7%, soit de 75,114,300 
livres en 1969 a 70,010,600 en 1970. Le prix moyen pondéré des agneaux de quail-
té, a Toronto, était de $33.65 en 1970, compare a $32.80 en 1969 et a $28.45 en 
moyenne de 1965 a 1969. 

Données estimatives de Ia production et de Ia consommation 
de viande, 1968 et 1969 

Detail 1968 1969 1968 1969 

Boeuf Veau 
Animauxabattus .............................. nombre 3,446.100 3.254.600 1,107,800 903,500 
Animauxexportés 	........................... nombre 216.092 115.564 137,566 126,926 
Production de viande ........................ '000 liv, 1,855,346 1,801,347 134.738 107,619 
Total, disparition intérieure ............... '000 liv. 1,801,726 1,822.420 133,254 106.585 
Consommation par habitant .....................liv. 86.7 86.4 6.4 5.1 

Porc  Mouton at agneau 
Animauxabattus .............................. nombre 9.233.700 8,730,100 454,400 413,000 
Animauxexportés 	........................... nombre 21.353 16,958 2,669 22,509 
Production devjande ........................ '000 liv. 1,181.301 1,134.496 19,685 18,081 
Total, disparition intérleure ............... '000 liv. 1,113,612 1,093,618 87,417 84,307 
Consommation par habitant .....................liv. 53.6 51.9 4.2 4.0 

Tripaille Conserves de viande 
Production 	.................................... 'OOOliv. 122,805 115,560 114.500 132,405 
Total. disparition intérieure ............... '000 liv. 79,568 81,965 136.959 159,106 
Consommation par habitant ............ ..... ._ liv. 3.8 4.0 6.6 7.5 
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Industrie laitiere 

Lampleur de Ia production laitière est surtout fonction de Ia densité de la popu-
lation dans une region donnée du Canada. L'Ontario et le Québec étant les regions 
les plus peuplees, elles ont contribué ensemble pour 74% de la production totale 
en 1969. 

Les producteurs laitiers ont vu leur production s'améliorer sensiblement par 
suite entre autres de l'augmentation de Ia quantité de lait produite par vache. Par 
exemple. en 1950, 3,100,000 vaches Iaitières donnaient 14,900 millions de livres 
de lait; en 1969, 2,600,000 vaches Iaitieres produisaient 18,700 millions de livres 
de lait. II existe au Canada quatre races principales de vaches laitières: Ia Holstein-
Frisonne, I'Ayrshire, Ia Jersey et Ia Guernesey. Les autres sont Ia Shorthorn, la 
Suisse brune. Ia Red Poll et la Canadienne. 

La production totale de lait a legerement augmenté ces trois dernieres années. 
Elle était de 18,200 millions de livres en 1967 et de 18,700 millions en 1969. La 
plus grande partie de cette production, soit environ 64%, est entrée dans Ia fabri-
cation de produits laitiers; quelque 27% ont été vendus sous forme de lait nature, 
et 9% ont été utilisés sur place pour Ia consommation et l'alimentation du bétail. 

Troupeau de bovins Hulstein-Frisonne paissant dans une ferme pres dIngersoll (Ont.). C'est 
Ia race Iaitière qui prédomine au Canada. 
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Production laitière, par region economique, 1967-1969 

Produita manufactures' 

Region économique 	Production 	Ventes  
at annèe 	 totale 	de lait 

delait 	nature 

milliera de livres milliers 
de gallons 

Maritimea ............ 1967 873,719 373,665 11,528 318 4,174 2,178 
1968 828,752 363,619 10,204 321 3,759 2,276 
1969 852,582 354,322 11,276 292 4,318 2,293 

Que.etOnt. 	......... 1967 13.209,886 3,508,106 247,415 594 150,267 17,040 
1968 13,386,760 3,453,082 254,409 574 155,624 16.794 
1969 13,801,236 3,415.180 271.828 547 155,425 17.624 

Prairies 	............... 1967 3.228.987 792,608 66.723 2,131 5,221 5,784 
1968 3.218.196 790,521 65,642 2,038 5,307 5.588 
1969 3.150,315 788,332 62,616 1,920 6,117 5.859 

C.-B. 	.................. 1987 895.392 527,095 4.233 121 1,418 3,145 
1968 927,874 522,166 5,641 110 1,713 3,239 
1969 907.249 529.997 4,410 110 1,826 3.329 

Total 	.................. 1967 18,207,984 5,201,474 329,899 3,164 161,080 28,147 
1968 18,361,582 5,129,388 335,896 3,041 166.403 27.897 
1969 18,711,382 5,087,831 350,130 2,869 167,886 29,105 

'Sans compter le beurre de petit lait (5,348,000 livres an 1967, 5,941,000 livres an 1968 at 5,741,000 livres 
an 1969), las autres fromages (28,179,000, 33.074,000et 39,451.000 livres respectivement) ni lea produits 
du (sit concentré (759.631,000 livres, 811,219,000 at 820,841,000 livres respectivement). 

Fabrication du beurre a Ia Cooperative agricole de Papineau, dans )'ouest du Québec. 

Mass 	 - 	 - 

.U,___' 

Beurre de 	Fromage Mélange 
fabrique 	ferme 	cheddar pour crème 

glacée 
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Au Canada, les principaux produits laitiers sont le beurre de beurrerie, le fro-
mage cheddar, la poudre de lait écrémé, et Ia lait évaporé. La production du beurre 
est assez répandue dans tout le pays, mais le fromage et les produits de lait con-
centre viennent essentiellement du Québec et de l'Ontario. 

La consommation annuelle par habitant de lait, y compris sous farme de pro-
duits laitiers, diminue depuis quelque temps. En 1969 elle se situalt a 829 livres. 

La valeur totale a Ia ferme de Ia production laitiere a été estimée en 1969 a 743 
millions de dollars dont 677 millions provenaient de Ia vente du lait et de Ia 
crème. On a evaluè a 66 millions de dollars le lait qui est resté a Ia ferme. 

Volaille et oeufs 
Depuis Ia Seconde Guerre inondiale, l'industrie de laviculture a change du tout 

au tout. Autrefois Is plupart des cultivateurs gardaient quelques poules, mais au-
jourd'hui Ia viande de volaille et las oeufs proviennent essentiellement de vastes 
entreprises assez peu nombreuses mais hautement efficaces. Le nombre moyen 
des pondeuses a augmenté progressivement de 16,400,000 en 1921 a un chiffre re-
cord de 31,500,000 en 1947; en 1970 ii y en avait 28,500,000. La nombre des vo-
lailles au Canada sest accru de 139.7% entre 1921 et 1970, mais celui des pondeu-
ses n'a augmenté que de 73.8% durant is même periode. Toutefois, le rendement 
pour 100 pondeuses a plus que double, passant de 9,600 en 1921 a 20,888 en 1970. 
La consommation d'oeufs par habitant a grimpe de 14.1 douzaines en 1921 a 21.8 
en 1970. La consommation de volaille par habitant est partie de 9.6 livres en 1926 
pour monter graduellement jusqu'à 23.1 livres en 1951 et atteindre un niveau re-
cord de 44.8 livres en 1970. 

Vj 
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Mannequins vétus de man-
teaux de martre canadien-
ne, de vison d'élevage Ca-
nada Majestic, et de castor 
originaire des reserves du 
Québec. 

Fourrures 
La traite des fourrures est a l'origine de Ia colonisation du Canada. Les premiers 

explorateurs ont rapporté, a leur retour dans leur pays, tes peaux d'animaux a 
fourrure qu'ils avaient acquises des trappeurs indiens; le désir d'accaparer ce com-
merce suscita Ia creation de compagnies et d'associations qui, en echange de cer-
tains privileges commerciaux, s'engagaient C promouvoir Ia colonisation du nou-
veau pays. La premiere compagnie a détenir une charte lautorisant a faire le com-
merce des fourrures vit le jour en France en 1603; elle était composée de mar-
chands. L'exploration des regions du nord et de J'ouest du Canada permit de cons-
tater un foisonnement d'animaux sauvages; en 1670, une compagnie anglaise, la 
Compagnie de Ia Baie d'Hudson, était autorisCe a faire le commerce des fourrures 
et construisait son premier poste cle traite sur Ia baie dHudson. D'autres postes ne 
devaient pas tarder a surgir jusqu'au littoral du Pacifique. La premiere compagnie 
canadienne a faire le commerce des pelleteries a été formée par un groupe de mar-
chands de Montreal en 1783. En 1821, la Compagnie de Ia Bale d'Hudson absorbait 
toutes les compagnies de ce commerce en Amérique du Nord britanriique. 

Les statistiques de la fourrure sont recueillies et publiees annuellement depuis 
1920. Pour Ia saison 1969-1970, le nombre des peaux produites a éé de 5,160.983, 
ce qui est inférieur aux 5,537,466 de Ia saison 1968-1969: la valeur des prises est 
tombée de $40,960,308 a $33,766,389. La valeur des peaux sauvages vendues au 
cours de la saison 1969-1970 s'est située a $14,885,152,soit 44.1% de Ia valeur to-
tale. Le produit des fermes d'élevage est tombé de $22.924,157 C $18,881,237, le 
vison étant intervenu pour 99 % de l'ensemble des rentrées. La valeur des ventes 
de peaux de visons a eté de beaucoup inférieure au chiffre sans precedent de 
$29,505,450 enregistré en 1965-1966. 

La valeur des peaux brutes exportCes en 1969-1970 est tombée a $28,784,000 
contre $35,089,000 Ia saison précédente. Les importations se sont établies a 
$18,696,000 en 1969-1970, contre $21,652,000 en 1968-1969. 
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Nombre et valeur des pelleteries, selon l'espèce, 1969-1970 

Espèce Nombre Valour 
Valeur 

moyenne 

Animaux suagos (dol tars) 
Ecurouil 	................................................... 589.933 240,111 0.41 
Ratmusque 	............................................. 1,501,870 1.932,453 1.21 
Castor 	...................................................... 433,408 6.540,378 15.09 
Hermine (belette) 	....................................... 86,406 59,663 0.69 
Lapin 	...................................................... 45,350 21,978 0.48 
Vison 	...................................................... 108,758 1,067,028 9.81 
Renard blanc 	............................................. 7,363 103859 14.11 

autre 	... .......................................... 46,423 513,459 11.06 
Lynx 	......... ............................................. 37,477 971.605 25.93 
Martre 	................................................... 58,521 473,826 8.10 
Raton 	laveur 	....... ...................................... 51,288 199.305 3.89 
Phoques: 

a fourrure. Pacifique Nord' 10,371 663.189 63.95 
àpoil 	................................................... 210,802 1,685.674 8.00 

Autres (blaireau, ours, coyote. pecan. loutro, 
mouffette, chat sauvage, loup. glouton) 72.260 1.412.624 

Total animaux sauvages 3.360,230 15.885,152 
Animaux d'elevage 

Chinchilla 	................................................ 18.664 170,761 9.15 
Ronard 	................................................... 1,231 36.608 29.74 
Vison 	...................................................... 1.780,826 18.673,016 10.49 

Total. animaux d'élevage2  ........................... 1.800,753 18,881.237 

Total general 	....................................... 5,180.983 34,766,389 

N'ayant pas lieu do figurer. 	'Appele communément phoque a fourrure de t'Alaska; les chiffres do 
Ia rubrique "Valeurs" représentent los recettes nettes du gouvernemont fédéral 	pour la vonte dos 
peaux. 	2y compris les peaux non classdes par espece. 

Temtoires du Nord-Ouest 
Un trappeur esquimau des  

exhibe des peaux de renard 

° 

:' 
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Forêts 

L'étendue des forêts canadiennes 
Les forêts du Canada comptent parmi les plus importantes ressources renouve-

lables du pays. S'étendant a travers le continent en une ceinture ininterronipue de 
600 a 1,300 mules de large, elles alimentent en matière premiere les grandes in-
dustries des sciages, de pates et papiers, de contre-plaque et d'autres industries du 
bois, si essentielles a l'économie du pays. De plus, los forêts cariadiennes regulari-
sent le ruissellement des eaux, empéchent l'érosion, abritent et protégent Ia faune, 
en soutiennent la vie, et offrent des possibulités sans pareilles sur le plan récréatif. 

Les foréts productives—celles qui donnent du bois utilisable—couvrent pres 
dun million do mules carrés. Le volume total du bois dans ces foréts est estimé a 
plus de 750 mitliards de pieds cubes. Les conifères constituent les quatre cinquiè-
mes du bois. tandis que les feuillus comptent pour un cinquiéme. 

Dans la proportion des trois quarts, la region forestiére productive du Canada 
forrne Ia forét dite boréale, qui sétend vers l'ouest puis vers le nord-ouest en une 
large ceinture, depuis Ia côte atlantique jusquà l'Alaska. Dans cette zone, les coni-
féres prédominent, les essences los plus communes étant l'épinette, le sapin bau-
mier et le pin. La forét boréale comporte aussi de nombreux feuillus, notamment le 
peupl jet et le bouleau a papier. 

Les regions forestières Grands lacs—Saint-Laurent et Acadienne se situent au sud 
de la zone boréale. Là, les peuplements sont mélanges; on y trouve de nombreu-
ses essences, dont le pin blanc et le pin rouge. Ia pruche, l'épinette, le cèdre et le 
sapin, comme principaux coniféres, tandis que le bouleau jaune, l'érable, le chéne 
et le tilleul d'Amérique dominent chez les feuillus. 

La region côtière de la Colombie-Britannique présente un aspect totalement dif-
férent. Ses foréts se composent exclusivement de coniféres et, en raison d'un cli-
mat doux et humide et des fortes prCcipitations, des arbres do grande taille-200 
pieds de haut et plus de six pieds de diametre—y abondent. Cette region repré-
sente moms de 2% do Ia superficie forestière du pays mais produit presque le 
quart du bois abattu. Los prmncipales essences sont le thuya, Ia pruche, l'épinette, 
le sapin et le sapin do Douglas. 

H 	fun' tuuu. In riurd dn Iflrituirin lefurestae se mécanise de plus en plus. 
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plus decent ans. 

Les foréts de conifères des regions montagneuses de l'Alberta et de l'intérieur de 
Ia Colombie-Britannique sont mixtes; Ia repartition et les caractCristiques des es-
sences dependent du climat local, qui vane du sec au très humide. Par suite de 
I'installation de nombreuses nouvelles fabriques de pates et papiers, dans cette 
region. Ia production s'y est rapidement accrue ces dernières années. 

Les seules forêts canadiennes réellement composees de feuillus ocdupent une 
superficie relativement restreinte dans lextréme sud de I'Ontario, zone a prédo-
minance agricole. 

Propriété et administration des forêts 

Quatre-vingts pour cent des forCts productives canadiennes appartiennent a 
lEtat, En vertu de l'Acte de I'Amerique du Nord britannique, les gouvernements 
provinciaux disposent du pouvoir exciusif de légiférer en ce qui concerne Ia ges-
tion et Ia vente des terres domaniales, y compris les forCts et le bois, au sein de leur 
territoire propre. Dans le Nord, qui ne contient quenviron 8% des foréts producti-
yes du pays, les foréts sont administrees par Ic gouvernement federal. 

Pendant de nombreuses années, les gouvernements federal et provinciaux ont 
eu pour politique de conserver au domaine public les terres non indispensables a 
l'agriculture. Toutefois, dans quelques-unes des regions de colonisation plus an-
cienne, Ia proportion de terres d'appartenance privée est forte, spécialement dans 
les trois provinces Maritimes, oü prés des deux tiers des foréts productives appar-
tiennent a des particuliers ou a des compagnies. Ainsi, l'administration et Ia pro-
tection de Ia majeure partie des terres forestières productives du Canada incom-
bent aux divers gouvernements provinciaux, qui mettent les foréts a Ia disposition 
de l'industrie privée au moyen de baux a long terme, ou selon d'autres modalités. 
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Industries forestières 

Ce secteur industriel a fourni environ 18% de toutes les exportations du Canada 
en 1970. II englobe l'abattage proprement dit, les industries primaires du bois et 
du papier dont la matière premiere est surtout le bois rond, et les industries secori-
daires du bois et du papier qui transforment le bois d'oeuvre, Ia pâte de bois et le 
papier de base, etc., en une foule de produits divers. 

Abattage. La mécanisation de l'exploitation forestiere se poursuit rapidement 
dans lEst du Canada. Plusieurs machines d'abattage et de transformation ultra-
perfectionnees permettent d'exploiter Ia forét presque a l'an née longue tout en exi-
geant beaucoup moms de main-d'oeuvre, Certaines techniques et machines utili-
sees dans l'Est canadien commencent a faire leur apparition a l'intérieur de Ia Co. 
lombie-Britannique. oU les conditions de travail soot analogues clans certaines ré-
gions. L'expansion rapide de l'industrie des pates et papiers en Colombie-Britan-
nique, ajoutée aux modifications apportées par le Service forestier de Ia province 
aux reglements et aux droits de coupe, a entrainé une utilisation plus rationnelle 
des ressources forestiOres. 

En 1969, Ia production de billes de sciage et de placage, de billots, de bois a 
pate, de bois de chauffage, de poteaux et d'autres produits primaires de Ia forét a 
atteint quelque 4,304 millions de pieds cubes. En general, le bois destine a l'usage 
industriel a été transformé au moms partiel]ement au Canada, mais une faible pro-
portion a éte exportée telle queue. 

Scieries et ateliers de rabotage. Ces industries soot particuliérement sensibles 
aux conditions économiques du pays et des marches extérieurs, notamment celui 
des Etats-Unis. De ce fait, l'année 1970 a connu certaines difficultés. Le marche du 
bois d'oeuvre s'est révélé lethargique et les prix relativement bas au regard des 
cocits qui n'ont cessé de croitre. Vers Ia fin de l'annCe, toutefois, la situation s'est 
améliorée, et Ion a vu naitre un certain optimisme par suite de l'intention annon-
cée par les gouvernements du Canada et des Etats-Unis d'encourager Ia construc-
tion domiciliaire. La production de bois d'oeuvre au Canada a atteint quelque 
11,260 millions de pieds-planche en 1970. soit un peu moms que les 11.470 mil-
lions de pieds-planche de 1969. A cause de la mollesse du marché, le volume des 
expeditions a été legerement inférieur a la production. Comme toujours, Ia Colom-
bie-Britannique a fourni les deux tiers de Ia production totale, suivie du Québec et 
de l'Ontario (14.7 et 7.4% respectivement). 

Ces dernières années, I 'industrie des sciages a beaucoup amélioré sa productivi-
té. Ia qualité de ses articles et l'utilisation de ses déchets. Aujourd'hui, au lieu de 
brOler dosses et rebuts, Ia plupart des scieries de moyerine et grande taille les ré-
duisent en copeaux pour les vendre aux usines de pâte. Surtout en Colombie-Bri-
tannique, on voit de plus en plus de grandes scieries remplacer les plus petites. 

L'emploi dans l'industrie des sciages et des rabotages a représenté 47,987 an-
nées-hommes en 1968, pour une rémunération globale de $264,281,000. La valeur 
totale des expeditions s'est élevée a $1,179,572,000, dont $1,002,407,000 pour le 
bois d'oeuvre. La valeur des exportations des sciages a été de $652,696,000 en 
1968 contre $696,474,000 en 1969 et $663,775,000 en 1970. 
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Autres industries du bois 

Ce groupe comprend Les fabriques de bardeaux, de placages et de coritre-plaque 
et de panneaux d'agglornérés qui, tout comme les scieries et les usines de pates et 
papiers, sont des industries primaires du bois. Ii englobe aussi les industries secon-
daires qui transforment le bois d'oeuvre, le contre-plaqué, etc., en parquets, portes, 
chassis, pièces Iamellees-collèes, bàtiments prèfabriquCs, caisses, tonneaux, cer-
cueils et ustensiles. 

En 1968, l'emploi dans ces entreprises a représenté 37,855 années-hommes, et la 
rémunération versée a totalisé $218,469,000. La valeur des expeditions a été de 
$786,768.000 dont $289,445,000 attribuables a l'industrie des placages et du con-
tre-plaque et $291 .923.000 a celle de chassis, portes et bois de menuiserie (y corn-
pris les parquets de bois franc). 

Pates et papiers 
Depuis nombre d'aiinées, l'industrie des pates et papiers domine l'activité pro-

ductrice au Canada. Bien que son expansion ne soit pas aussi rapide que celle de 
certaines autres industries rnanufacturières, elle se classe encore premiere pour 

D'irninenses rouleaux de papier sortent de ce moulin de Ia region de Ia Gatineau dans I'ouest 
dii Qiiéhi' 

mw~ rol _ 
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222 	 CANADA 1972 

I'emploi, les traitements et salaires verses et Ia valeur ajoutée par Ia fabrication. La 
valeur brute a Ia vente dans cette seule industrie forme 3.4% du P.N.B. et est inter-
venue pour 13.1% dans la valour globale des exportations du Canada en 1968 
(14.5% en 1967 et 15.8% en 1966). Le Canada est le deuxiéme grand exportateur de 
pâte de bois au monde (16,761,623 tonnes en 1968); seuls les Etats-Unis le devan-
cent avec 39,428,000 tonnes. La production de papier journal au Canada est de 
beaucoup Ia plus forte du monde, s'élevant a 8,031,000 tonnes en 1968, soit prés 
de 40% de Ia production mondiale. 

L'industrie canadienne des pates et papiers confectiorine surtout des pates de 
bois, ainsi que des papiers et cartons de base; toutefois, elle realise aussi des pa-
piers et cartons fins et des produits chimiques, de l'alcool et d'autres sous-pro-
duits. Environ 70% des pates fabriquees en 1968 ont été transformCes au Canada 
en produits ouvrés ou semi-ouvrés, surtout en papier journal. Le reste a été exporté. 

Le Québec domine I'industrie des pates et papiers au Canada, ayant produit 
36.4% de Ia valeur totale des expeditions en 1968. Viennent ensuite l'Ontario avec 
26,5%, puis Ia Colombie-Britannique (22.7%). La part de Ia Colombie-Britannique 
augmente rapidement depuis quelques années grace a l'iinplantation d'un certain 
nombre d'usines de pates et papiers kraft. Dans lEst du pays, c'est aussi Ia pro-
duction de pates et papiers kraft qui a connu I'accroissement le plus rapide. 

I.'avion-citerne CL-215 pent s'alimenter a fleur dean toutes los sept minutes clans sa partici- 
It 	fit .nttri it' 	'i 	" 	I' 	ur.'? It' ittti 
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Coinine en temoigne cette pépiniere dOpineltes dana Ia region de Thunder Bay, an Ontario, 
le reboisement revêt de plus en plus d'irnportance pour I'exploitation forestière. 

Industries de transformation du papier 

Cette categoric comprenci los fabricants de papier-toiture asphalte, de boites et 
de sacs en papier, et les autres entreprises transformatrices du papier. En 1968, ce 
groupe comptait 498 établissernents (497 en 1967), employait 39,178 personnes 
(39,037 en 1967) et versait $229,409,000 en traitements et salaires ($211,963,000 
en 1967). La valeur des expeditions atteignait le chiffre record de $975,141,000 
($930,132,000 en 1967). Contrairenient a I'industrie des pates et papiers de base, 
les industries de transformation du papier dependent surtout du marché intérieur. 

Principates statistiques de l'industrie des pates et papiers 
(1965, 1967 et 1968) 

Detail 	 1965 	1967 	1968 

Nombred'établissements 132 136 137 
Nombre d'employes 69.897 73.983 73,498 
Traitements et salairos 	.............................. (milliers do dollars) 423,732 516,724 552,162 
Valeur des expeditions do produits do propre 

fabrication 	............................................. (milliers do dollars) 2,104,425 2,301,044 2,446,874 
Valour ajoutée—activité manufacturièro (milliers do dollars) 1.033,532 1,052,085 1.080,941 
Pâte expediee 	.......................................... (milliers de tonnos) 4,650 5.150 5.985 

(milliers de dollars) 592,238 630,604 719,397 
Papier ot cartons expedies ........................... (milliers do tonnes) 10,327 10.963 11.183 

(milliers de dollars) 1,389.910 1,542,726 1.574,616 
Papier journal exporté 	.............................. (milliors de tonnes) 7.190 7,464 7,479 

(milliers do dollars) 869.586 955,261 989,831 
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Pêcheries 
Les eaux des regions côtières et des lacs du Canada servent de frayères a bon 

nombre de poissons et de mollusques et crustacés les plus en demande sur le 
marché mondial. La pêche et le traitement du Poisson ont toujours été des indus-
tries importantes au niveau regional, depuis que les Européens sont venus Ia pre-
mière fois sur nos bords moissonner ces eaux fécondes, Ii y a actuellement au Ca-
nada 65.000 pécheurs professionnels. Grace a une prise annuelle dépassant de 
loin le million de tonnes métriques. le Canada se range parmi les principaux pro-
ducteurs de poisson au monde. 

Los conditions favorables du marché ont amené en 1970 une hausse des prix des 
produits dominants de Ia pèche, ce qui a eu pour effet d'accroitre de 13% les gains 
bruts des pécheurs par rapport a La saison precédente, bien que Ia prise totale soit 
restée sensiblement Ia méme. Los debarquements se sont établis a 2,720 millions 
de livres et ont rapporté aux pécheurs 205 millions do dollars. On ostimo que la 
valour marchande do Ia production en 1970 a dépassé pour Ia premiere fois 400 
millions de dollars, soit le double de Ia valeur totale de 1960. Los gains des pé-
cheurs ont aussi double au cours do Ia memo période, bien quo Ia prise totale n'ait 
augmenté que d'un tiers. 

Les exportations en 1970 se sont maintenues a 278 millions de dollars, Le prin-
cipal client a été les Etats-Unis, qui achétent reguliérement plus des deux tiers des 
exportations canadiennes de produ its de Ia pêche. Los pays d'Europe et des Carai-
bes représentent également des débouches importants. 

Au Canada, le gros des produits pêchés provient de Ia cOte de l'Atlantique, ou 
des milliers de pecheurs côtiers et des centaines de chalutiers et seirteurs hautu-
riers réussissent a concurrencer les flottes des pecheurs do prés d'une vingtaine de 

L'omble arctique. veritable deuce culinaire, est pèché et séché dans les Territoires du Nord-
Quest. 
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pays d'Europe et d'ailleurs. En 1970, la prise le long des cétes de l'Atlantique s'est 
elevée a 2,370 millions de livres d'une valeur de 132 millions de dollars. Les dé-
barquements en Colombie-Britannique de 239 millions de livres, soit le dixieme 
de ceux de Ia cOte est, ont rapporté aux pêcheurs 59 millions de dollars. Les 
pêches en eau douce dans les lacs des Prairies, les lacs du nord et les Grands lacs 
ont etA estimAes A 105 millions de livres évaluées A $13,500,000. 

Les provinces dont les captures ont etA les plus importantes sont: Terre-Neuve, 
981 millions de livres; Nouvelle-Ecosse, 591 millions; Nouveau-Brunswick, 444 
millions; et Québec, 257 millions; dans l'lle-du-Prince-Edouard Ia prise a etA 101 
millions de livres, soit le double de Ia normale pour cette province. Quanté la Va-
leur, la Colombie-Britannique venait en tête avec 59 millions de dollars, suivie par 
Ia Nouvelle-Ecosse, 56 millions; Terre-Neuve, 36 millions; le Nouveau-Bruns-
wick. 18 millions; et le Québec et l'Ile-du-Prince-Edouard, 11 millions. 

Les pecheurs de saumon de Ia Colombie-Britannique ont réalisA des gains re-
cords de 45 millions de dollars sur des debarquements de 154 millions de livres. 
Le saumon rose constituait le tiers de Ia prise, le saumon kéta 24%, le saumon ar-
gente 17% et le saumon sockeye 16%. Le filet maillant est intervenu pour 42% de 
la prise totale, Ia seine pour 37% et la ligrie trainante pour 21%. Les pécheurs A Ia 
ligne trainante ont réalisé les plus hauts gains, soit 17 millions; ils étaient suivis 
de prAs par les pécheurs au filet maillant, 16 millions, puis par les pAcheurs a Ia 
seine. 12 millions. Le saumon du Pacifique a rempli 1,420,000 caisses, soit 8% de 
plus que Ia inoyenneannuelle de 1965 A 1969. Lesprix Alexportation du saumon 
rose en conserve n'ont pas vane par rapport a l'année prAcedente, mais pour les 
autres espAces de saumon ils ont monte de 10%. 

Le homard de l'Atlantique s'est classé au deuxiAme rang quant A Ia rentabilité; 
bien que capture en quantite réduite (36,600,000 livres), il a rapporté aux pAcheurs 
des gains records de 30 millions. On note une tendance a Ia baisse des debarque-
ments, qui sont passes d'une moyenne de 44 millions de livres au debut des 
annAes 60 a moms de 38 millions entre 1966 et 1970. La hausse des prix a cepen-
dant permis aux pecheurs d'accroitre leurs recettes malgré Ia baisse des captures. 
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marché. 

Les prises de morue ant coasidérablement diminué en 1970 (483 millions de Ii-
vres contre 540 millions en 1969), mais grace a Ia montée des prix La valeur des dé-
barquements s'est maintenue a 22 millions, soit a peu près la méme que Ia saison 
precedente; Ia morue est ainsi demeurée au troisième rang parmi los produits Ca-
nadiens de la peche pour ce qui est des revenus rapportés. 

Les pétoncles venaient en quatriéme rang du point de vue de Ia valeur; les pé-
cheurs ont en effet retire 14 millions de dollars d'une prise pourtant réduite a 13 
millions de livres. Le flétan du Pacifique, dont les dObarquements et les prix ant 
décliné, est passé au sixiéme rang, avec une prise de 30 millions de livres évaluee 
a ii millions de dollars. 

Les debarquements de hareng de l'Atlantique ont dépasse, pour Ia troisième 
année consecutive, le milliard de livres; ils ant avancé au cinquième rang avec une 
valeur de 13 millions de dollars. La prise a légerement fléchi pour tomber a 1,070 
millions de livres. Les pécheries de hareng du Pacifique, fermées depuis 1968 sauf 
pour Ia production alimentaire, ont donné moms de 9 millions de livres. 

Des mesures gouvernementales ant été prises pendant l'année au sujet de deux 
problemes iniportants touchant la pêche: Ia pollution du milieu aquatique et l'ex-
ploitation effrenee des bancs de poissons par les flottes de péche canadiennes et 
étrangeres. 

La nouvelle Loi sur les ressources en eau du Canada, la Loi sur Ia prevention de 
la pollution des eaux arctiques, Ia Loi modifiée des pecheries et d'autres lois con-
nexes adoptées en juin 1970, ont permis au gouvernement fédéral d'assurner un 
rOle de premier plan dans Ia lutte contre la pollution des eaux canadiennes. Une 
loi présentée en octobre 1970 prévoit Ia fusion des principaux services gouverne- 
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mentaux de lutte contre Ia pollution en un seul ministère formé essentiellement a 
partir de celui des Péches et Foréts. 

Les modifications a la Loi sur Ia mer territoriale et les zones de péche, adoptées 
également en juin, ont permis de delimiter les pècheries dans des secteurs dési-
gnés. Le but de cette mesure est de faire en sorte que les pêcheries du golfe Saint-
Laurent, de Ia baie de Fundy, de l'entrée Dixon, du detroit d'Hécate et du bassin 
Reine-Charlotte soit gerees exciusivement par le Canada. 

Des accords bilatéraux visant a protéger les pêcheries ont été conclus avec les 
Etats-Unis et l'U.R.S.S, Des privileges de peche réciproques dans certains secteurs 
ont fait loblet de négociations avec les Etats-Unis. Aux termes de deux projets 
d'accord négociés avec l'U.R.S.S.. I'activité des bateaux de péche soviétiques est 
limitee a un important secteur de péche au large de Ia côte du Pacifique en 
echange de privileges d'escale et de péche dans les eaux territoriales canadiennes. 

LOffice canadien du Poisson sale a ete établi par une Ioi du Parlement all debut 
de 1971. Terre-Neuve a décidé de participer a son fonctionnement a titre d'unique 
acheteur et organisme de commercialisation du Poisson sale; le Québec vient éga-
lement d'adhérer. 

Toujours en vue de rationaliser l'industrie de Ia pêche, le gouvernement a 
impose urie restriction a Ia croissance de la flotte de peche au hareng de I'Atlanti-
que. De concert avec 15 autres pays, le Canada s'est abstenu de pécher l'aiglefin 
dans certains secteurs designes de l'Atlantique pendant deux mois, et sest dit 
consentant a observer le quota fixé par Ia Commission internationale des peche-
ries de I'Atlantique Nord-Ouest. 

I 
Las homards pèchés dans lAtlari 
tique peuvent We transportes vi-
vants jusque dans les villes de 
l'Est. 
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Minéraux et énergie 
Le Canada est trés riche en minOraux: apres les Etats-lJnis et l'Union soviétique, 

c'est le plus important producteur au monde dans ce domaine. Depuis les recher-
ches d'or chimeriques entreprises par Frobisher au xvie siècle, l'histoire du Ca-
nada a souvent été liée de près a l'exploration et a Ia mise en valeur des ressources 
minérales. Des les XvIIe e t xviiie siécles, on a découvert et exploite des gisements 
de houille en Nouvelle-Ecosse et de minerai de fer au Québec. La Commission géo-
logique du Canada, fondée en 1842, ericouragea Ia collecte d'informations sur les 
minAraux du pays. Dans Ia décennie suivante. Ia premiere ruée vers l'or attira les 
prospecteurs a Barkerville dans le district de Cariboo (C-B.). On decouvrit plus 
tard de l'argent, du zinc et du plomb dans le district de Kootenay. Dans le nord de 
l'Ontario, des équipes de dynamiteurs travaillant a la construction de la voie 
ferrée du Canadien Pacifique mirent a jour les riches gisements de cuivre et de nic-
kel de la region. L'événement le plus fameux de l'histoire minière du Canada fut 
sans conteste la ruée vers l'or du Klondike en 1896, mais les découvertes de mine-
rais comme le cobalt, l'argent, l'uranium, l'amiante et la potasse au xxe  siècle, 
ainsi que de nouveaux gisements de cuivre, de-nickel et de fer, revêtent une im-
portance encore plus grande. 

La hausse de valeur de Ia production minérale, de 499 millions en 1945 a 5,769 
millions en 1970, illustre bien l'expansion remarquable de l'industrie minière ca-
nadienne depuis Ia Seconde Guerre mondiale. Les chiffres suivants rendent 
compte de son importance dans l'économie canadienne: plus de 1,150 millions in-
vestis dans l'exploitation minière en 1970; exportations de produits minéraux 
d'une valeur supérieure a 4,000 millions, soit pres du quart du commerce d'expor- 
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tation du Canada; plus de 100.000 Canadiens employés par cette industrie; envi-
ron 300 mines en activité. Des villes comme Sudbury et Trail dependent presque 
entièrement des richesses minérales de Ia region, Landis que Toronto et Calgary 
sont, pour les industries minières et pétrolieres, des centres financiers oü Ia vie de 
bien des travailleurs depend de l'activité extractive. 

La valeur de Ia production minerale au Canada s'est chiffrOe a 5.769 millions en 
1970, contre 4,738 millions en 1969 et 4,725 millions en 1968. Les conflits ou-
vriers survenus dans plusieurs entreprises minières en 1969 ont sensiblement ra-
lenti La production de minerais comme le nickel, le cuivre et le fer. 

En 1970, les minéraux metalliques représentaient 54% de Ia valeur de Ia produc-
Lion minérale canadienne. Les principaux sont, par ordre d'importance, le nickel, 
le cuivre, le minerai defer, le zinc, le plomb. I'or et l'argent. Les combustibles mi-
néraux, pétrole et gaz naturel en tête, figuraient pour 30% de la valeur totale de Ia 
production. Les minéraux non metalliques et matériaux de construction ont con-
tribué respectivement pour 9% et 7%. Les principaux matériaux de construction 
sont le ciment. le sable et le gravier. et  Ia pierre; dans le groupe des minéraux non 
metalliques l'amiante domine, suivi de la potasse, du sel et du soufre élémentaire. 

En 1970, le principal produit mineral a étê le pétrole brut dont Ia valeur de pro-
duction a atteint 1,127 millions comparativement a 1,015 millions en 1969 et a 
423 millions en 1960. L'industrie du pétrole brut fait plus loin ('objet d'une étude 
detaillée. 

La production canadierine de nickel est passée de 213.612 tonnes d'une valeur 
de 481 millions en 1969 a 308,040 tonnes d'une valeur de 830 millions en 1970. La 
pénurie mondiale de nickel et Ia hausse des coUts de main-d'oeuvre ces trois der-
nières années ont fait monter la valeur moyenne de production de $1 Ia livre en 
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1968 a $1.35 en 1970. La majeure partie du nickel produit au Canada vient de Ia 
region de Sudbury oU se trouvent des mines exploitées par l'Interriational Nickel 
Company et la Falconbridge Nickel Mines Ltd. 

La production de cuivre en 1970 a atteint 673,747 tonnes (573,246 en 1969) 
dune valeur de 782 millions (588 millions en 1969). Parmi les pays non commu-
nistes, le Canada occupe le quatrième rang pour Ia production du cuivre. Les prin.. 
cipales provinces productrices sont 1'Ontario (291,909 tonnes). le Québec (173,545 
tonnes) et Ia Colombie-Britannique (109,647 tonnes). L'International Nickel Com-
pany, qui exploite des mines, des usines, des fonderies et une affinerie de cuivre 
dans le district de Sudhury en Ontario, est le plus important producteur do cuivre 
du pays. L'Ecstall Mining Ltd., qui exploite la mine Kidd Creek près de Timmins, 
occupe le deuxième rang. Les principaux producteurs de cuivre du Québec soot Ia 
Gaspé Copper Mines a Murdochville etl'Opemiska Copper Mines Ltd.. a Chapais. 

Le mineral de for est le quatrième en importance au Canada. La production de 
1970 a atteint 53 millions de tonnes d'une valeur de 589 millions, contre 40 mil-
lions de tonnes d'une valeur de 454 millions en 1969. L'Iron Ore Company of Ca-
nada qui exploite Ia mine du lac Carol au Labrador est le premier producteur, 
suivi de la Quebec Cartier Mining Company a Gagnon (Qué.) et des exploitations 
del'Iron Ore Cornpanyâ lafroritière Quebec/Labrador. Le Canada estle quatrième 
producteurde minerai do fer au monde, aprés l'U.R.S.S., los Etats-Unis et Ia France. 

Pour Ia valeur de Ia production, le zinc se classe au cinquiéme rang parmi les 
minéraux extraits au Canada. En 1970 Ia production s'est élevéeà 1,211,299 ton-
nes d'une valeur de 386 millions, contre 1,207,624 tonnes d'une valeur de 368 
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millions l'année précédente. La production canadienne de zinc a presque triple 
depuis 10 ans. Le Canada est le premier producteur de zinc du monde non corn-
muniste, avec prOs du tiers de Ia production totale. Trois exploitations relative-
ment nouvelles, celles de l'Ecstall Mining Ltd., pres de Timmins (Ont.), de la Pine 
Point Mines Ltd., a Pine Point (T. N.-O.) et de Ia Brunswick Mining and Smelting 
Corporation Ltd., près de Bathurst (N.-B.), fournissent plus de la moitié de la pro-
duction canadienne de zinc. 

La production de gaz nature! en 1970 a continue de s'accroitre de facon specta-
culaire, atteignant 2.295.000 millions de pieds cubes d'une valeur de 351 millions 
de dollars. En 1969, Ia production était de 1,978,000 millions de pieds cubes (263 
millions de dollars) et, en 1960, de 523,000 millions de pieds cubes (52 millions 
de dollars). (Ii sera question du gaz naturel dans Ia section consacrée a l'Onergie.) 

L'amiante. l'un des plus importants minéraux canadiens, s'est maintenu en sep-
tiCme place en 1970, avec une production de 1,654,000 tonnes évaluée a 215 mil-
lions. Plus de 80% de l'amiante produit au Canada vient du Québec, et le reste du 
Yukon, de Ia Colombie-Britannique, de Terre-Neuve et de l'Ontario. Les plus gran-
des exploitations d'amiante sont Ia mine Jeffrey de Ia Canadian Johns-Manville 
Company Ltd.. a Asbestos (Qué.) et les mines British Canadian et King-Beaver de 
l'Asbestos Corporation Ltd., situées respectivement a Black Lake (Qué.) et a Thet-
ford Mines (Qué.). Le Canada produit environ Ic tiers des reserves mondiales 
d'amiante et n'est dOpassé que par l'U.R.S.S. pour ce qui est de la production an-
nuelle. 

Le cirnent est le plus important matériau de construction produit au Canada; il 
occupe Ic huitiéme rang parmi les minéraux. Environ deux tiers du ciment cana-
dieri viennent de l'Ontario et du Québec ousont situées 13 des 24 cimenteries du 

Premieres lueurs du jour sur Ia mine Norbec, dans Ia region de Noranda au Quebec. 
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pays, dont les plus importantes sont celles de Ia St. Lawrence Cement Company, a 
Clarkson (Ont.), de Ia Socièté du ciment du Canada, a Montréal (Qué.) et de la Cie 
Miron We a Saint-Michel (Qué.). 

Parmi les minéraux de moindre importance dont Ia production s'est considéra-
blement accrue depuis 10 ans, ii convient de citer les sous-produits du gaz natu-
rel. Ia soufre, Ia potasseet le molybdéne. L'accroissement dans le cas des sous-pro-
duits du gaz naturel (pentane, butane, propane, etc.), dont Ia valeur est passée de 
16 millions en 1960 a 160 millions en 1970, est he directement a l'augmentation 
de Ia production de gaz naturel commerciahisable, rendue possible par Ia construc-
tion d'un réseau de pipelines pour acheminer le gaz de l'Ouest vers les consomma-
teurs de lEst. 

La production de soufre en 1970 est montée a 3,779,850 tonnes contre 
2,973,506 en 1969, bien que Ia valeur soit tombée de $60,700,000 a $30,700,000. 
Cette baisse est due a une surabondance de soufre sur le marche mondial. Le gaz 
nature! est Ia principale source de soufre au Canada; Ia production de ce dernier 
est donc directement proportionnelle a celle du gaz nature!, quel que soit le prix 
du soufre. Presque tout le soufre est transformé en acide sulfurique, dont la moitié 
sert a Ia fabrication des engrais. 

La valeur de la production canadienne de potasse est passée de moms d'un mil-
lion en 1960 a 116 millions en 1970, plusieurs mines ayant été mises en exploita-
tion en Saskatchewan entre 1962 et 1970. L'International Minerals and Chemical 
Corporation (Canada) Ltd.. qui exploite deux mines a Esterhazy (Sask.), est he 
principal producteur canadien. Près de 95% de Ia production mondiale de potasse 
est utihisée sous forme d'engrais. 

Le Canada n'est depasse que par les Etats-Unis comme producteur de molybde.. 
ne. La valeur de la production est passée d'un million en 1960 a 63 millions en 
1970. Plus de 80% de Ia production canadienne provient de trois mines situées en 
Colombie-Britannique et exploitees par Endako Mines Ltd., British Columbia Mo-
lybdenum Ltd., et Brenda Mines Ltd. 

Mine et affinerie de potasse pres de Rocanville (Sask.). 
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Production minérale du Canada, par mineral, 1969 et 1970 

Minéraux 
1969 

Volume 
Vajeur 

an dollars 

1970' 

Volume 	
Valeur 

en dollars 

Metalliques 
Antimoine 	.............................. livres 820,122 508.476 716.000 1:131,300 
Argent 	........................... onces tray 43.530941 84014909 44,282,680 81,922,980 
Bismuth 	................................. livres 579,059 2,530,564 571.000 3,252,600 
Cadmium 	.............................. livres 5,213,054 18,349,949 4,246.200 16.058,900 
Calcium. 	................................. livres 942,682 953,522 400.000 338,000 
Cobalt 	.................................... livres 3,255,623 6.851.046 5.228.900 11,893,000 
Colombium (CBsOs) 	............... livres 3,414,495 3,172,845 4,919,000 5,303.600 
Cuivro 	................................. livres 1146,491.300 588,280,597 1.347.494.680 782.490,300 
Elain 	.................................... livres 288,427 470,136 281,000 531,100 

Ferrofondu 	........................ tonnes .. 26,643,290 .. 29,975,300 
Indium 	........................... oncostroy .. 
Magnesium 	........................... livres 21.274,841 7.283,849 19,167,000 6.478.400 

Mercure 	................................. livres .. 
Mi,ierai defer 	..................... tonnes 40,054.274 454,075,618 53,209,800 589,126.000 
Molybdene 	........................... Iivres 29.651.261 53,387,585 35.353,500 62.625.000 

Nickel 	.................................... livres 427,223,131 481,055,140 616,080,800 829.643.800 

Or 	................................. onces troy 2.545.109 95,925.158 2,357,620 86,218.120 

Platinides 	........................ oncestroy 310,404 30,881,016 461.200 42,698,500 

Plomb 	.................................... livres 637,263,478 96.672,869 766,415,400 121,248,900 

Selenium 	.............................. livres 795.865 4,552.347 604.300 5,160.600 
Tantale 	................................. livres 130,298 937744 315,000 2.200,000 

Tellure 	................................. livres 72,410 467.769 58.900 356,400 

Thorium (ThOs) 	............. ........ livres 29,014 55,087 - - 

Tungstène (W03) ..................... livres . 	 . . 

Uranium (UsOs) 	..................... livres 7,707,735 53,150,657 8,021,000 50.237.000 
Yttrium (YOs) 	........................ livres 85,443 671.500 73.000 657.000 

Zinc 	.................................... livres 2,415,248,550 367,842,352 2.422,597,200 385,919.600 

Total. metalliques ... 2,378,714,025 ... 3,115,462.400 

Non metalliques 
Amiante 	.............................. tonnes 1,611,168 195,211,101 1,654,000 215,270,000 
Anhydridearsénieux 	............... livres 339,875 34,000 200,000 20,000 

Azote 	.............................. M pi. cu . .. 
Barytine 	.............................. tommries 143,230 1,379,752 236,000 2,140,000 

Bioxyde de titane, etc . 	......... tonnes .. 30,363,558 .. 34.470.000 

Diatomite 	........................... tonnes .. 
Dolomie mnagnésienne. 

brucite 	........................... (onnes .. 3.209,170 .. 3,600,000 

Feldspath 	........................... tonnes 12,385 301.375 11,000 311,000 
Gypse (platre) 	..................... tonnes 6,373.648 14,995.150 6,442.000 14,956.000 

Helium 	........................... M pi. cu .  
Lithine 	................................. livres - - - - 

Mica ....................................... livres - - - - 

Oxyde defer 	........................ tonnes - - - - 

Pierre gemme 	........................ livres 28,332 44.635 28.000 45.000 
Pierre meuliére ..................... tonnes - - - - 

Pierre de savoR, talc et 
pyrophyllite2 	.................. tonneS 75,850 1,097,568 75,000 1,183.000 

Potasse (KsO) 	..................... tonnes 3.492.001 69,382,516 3,424,000 116,402,000 
Pyrite. pyrrhotine 	............... (onnes 376,159 2,219,362 325,700 1,849.000 
Quartz 	.............................. tonnes 2.300,374 6,279,792 2,902,000 8.610,000 
Sel 	.................................... tonnes 4.657.765 30.406,109 5,052,000 34.248.000 
Soufre.gazdefonderie 	......... tonnes 676.189 7.953,011 708,800 7.282,000 
Soufre élementaire 	............... tonnes 2.973.506 60.725.726 3,779,850 30,710,800 

Spath fluor 	........................ tonnes .. 3.038.931 .. 4.185.000 
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Production minérale du Canada, par mineral, 1969 et 1970 (fin) 

1969 	 1970' 

Minéraux 	 Valeur 	 Valeur 
Volume Volume 	

an dollars 	 en dollars 

Non metalliques (fin) 
Sulfate de sodium 	............... tonnes 518,299 8.051,627 478,000 7,611,000 
Syenitenephelinique ............ tonnes 500.571 5,935.239 491.000 6.147,000 
Tourbemousseuse 	............... tonnes 330,174 9,582,123 317.000 9,410,000 

Total, non metalliques ... 450,168.745 ... 498,449,800 

Combustibles 
Gaz nature! 	..................... M p1. Cu. 1,977,838,205 262.855.588 2,295.278,000 350,953.000 
Houille 	.............................. tonnes 10,671,879 50,578.283 16,047,000 80,506.000 
Pétrolebrut 	........................... barils 410,989,930 1,014,570,734 455,382,000 1.126,999,000 
Sous-produits du gaz 

natural 	.............................. barils 66.724.769 137,919,025 77,595,000 159,583,000 

Total, combustibles ... 1,465,923,630 ... 1,718,041,000 

Matériaux de construction 
Chaux 	................................. tonnes 1,634,862 19,239,296 1.826,000 19,019,000 
Ciment 	.............................. tonnes 8,250,032 162,091,044 8.065,000 160.440.000 
Pierre 	................................. tonnes 67,477,012 88,186,262 70,700.000 95.850.000 
Produitsd'argila 	........................... .., 51,165.915 ... 44,059.000 
Sable et gravier ..................... tonnes 201,581.498 122,159,146 194,100,000 117.400,000 

Total, matériaux de 
construction 	........................... ... 442.841,663 ,.. 436,768,000 

Total general ... 4,737,668,063 ... 5,768,721,200 

'Estimation provisoire. 
2Y compris Ia pyrophyllite. 

Chiffre non disponible. 
N'ayant pas lieu de figurer. 

—Nèant ou zero. 

Valeur de Ia production minérale du Canada par catégorie, 1960-1 970 

Minéraux 
Mineraux Combos- Matériaux 

Année  
metalliques 

non tibles de Total 
metalliques fossiles 	construction 

(millions de dollars) 
1960 	........ ............................ 	1,407 198 566 323 2,493 
1961 	.................................... 1,387 210 674 331 2,603 
1962 	.................................... 1,496 217 770 356 2,840 
1963 	.................................... 1,510 253 885 379 3,027 
1964 	.................................... 1.702 287 973 403 3,365 
1965 	.................................... 1,908 327 1.045 434 3.714 
1966 	.................................... 1,985 363 1,152 481 3,980 
1967 	.................................... 2,285 406 1.260 455 4,406 
1968 	.................................... 2,493 447 1.343 443 4,725 
1969 	.................................... 2,379 450 1,466 443 4.738 
1970 1 	.. ................................. 	3,115 498 1,718 437 5,769 

'Chiffres provisoires. 
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Production minérate du Canada, par province, 1968-1970 

Province 1968 1969 1970' 

$ S $ % 
Terre-Neuve 	................. ... .... 309,711,994 6.6 256,935937 5.4 358.350,100 6.2 
fle-du-Prince-Edouard 	......... 976.742 - 451,500 - 500.000 - 
Nouvelle-Ecosse 	.................. 56,939.905r 1.2 58,631.575 1.2 58,557.990 1.0 
Nou veau-Bru ns wick 88,452,486r 1.9 94.592,565 2.0 101,192,420 1.8 
Québec 	.............................. 725,077.850r 15.4 718.366,119 15.2 798,565.390 13.8 
Ontario 	.............................. 1,355,628,670 28.7 1,223,380,337 25.8 1,631,978.500 28.3 
Manitoba 	........................... 209,625.533 4.4 246.340,849 5.2 333.261.820 5.8 
Saskatchewan 	..................... 357.173,719 7.6 344,815,077 7.3 392,507,660 6.8 
Alberta 	............... ............... 1,091,766,867r 23.1 1,205,308.015 25.5 1.393,503.480 24.1 
Colombie-Britannique 389,313,454r 8.2 434,272.656 9.2 495.582,430 8.6 
Yukon 	.............................. 21,365555 .5 35.402,563 .7 79,642.350 1.4 
Territoires du 

Nord-Ouest 	..................... 115,636,016 2.4 119.170,870 2.5 125,079,060 2.2 

Total 	........................... 4,721,668791r 100.0 4,737,668,083 1000 5,768.721.200 100.0 

'Chilfres provisoirea. 
2Chiffres rectiftes. 
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Ce spet.tropholonietre. d dl)- 
surption atomique est utilise 
par La Direction des mines du 
rninistère de l'Energie. des 
Mines et des Ressources pour 
identifier les divers elements 
de roches specimens en solu-
tion. 

Charbon 

En 1970 les houillères du Canada out encore manifestC deux tendances tres pro-
noncées et distinctes. Dans l'Est, Ia production de charbon du Nouveau-Bruns-
wick et de Ia Nouvelle-Ecosse a continue de dim inuer en raison de La hausse des 
coüts, de Ia reduction de l'aide financiere gouverriementale et de la concurrence 
de Ia houille d'origine américaine. Darts l'Ouest, par contre, les quantités exploi-
tees ont augmenté de facon spectaculaire pour alimenter les premieres expedi-
tions de r.harbon a coke vers le Japon, et répondre a Ia demande croissante des cen-
trales thermiques. L'industrie japonaise de l'acier ayant de plus en plus besoin de 
charbon a coke de qualite supérieure, des contrats a long ternte ont Cté sigriés ces 
dernières années qui prévoient La Iivraison de plus de 200 millions de tonnes de 
houille au cours des 15 prochaines années. LAlberta et la Colombie-Britannique 
possedent d'importants gisements de cette houille, mais pour garantir que les ré-
serves soient toujours suffisarites ii a fallu accroltre l'Cquipement de diverses ex-
ploitations, antCliorer les moyens de transport entre les mines et le port, et amOna-
ger sur Ia côte ouest des gares maritimes capables d'accueillir les chargements. Re-
cemment, les exportations vers le Japon dOpassaient legerement Ic million de ton-
nes par an, mais en 1970 elles ont atteint 4,400,000 et, au cours des prochaines 
années, elles devraient grimper jusqu'à environ 20 millions par an. 

En Alberta et en Saskatchewan, on prévoit que les mines de charbon subbitumi-
neux et de lignite, exploitées a del ouvert et C peu de frais. continueront de fournir 
aux centrales thermiques des quantités croissantes de houille, car les quelques 
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A Ia Cardinal Coal Mine de Luscar (Aib.), une gigantesque chargeuse a benne frontale emplit 
les camions de charbon. 

usines hydrauliques qui restent ne suffisent pas a combler La demande accrue 
d'energie electrique. 

En 1970 Ia production de charbon au Canada s'est etablie a 16 millions de ton-
nes, soit 5,375,000 (50.4%) de PIUS qu'en 1969. Mises a part les subveiitions, Ia Va-
leur preliminaire de cette production était d'environ 81 millions contre 51 mil-
lions en 1969. Les importations. dorit 90% sont allees aux aciéries et aux centrales 
thermiques de l'Ontario, oft atteint 19,400,000 tonnes, tandis que les exportations 
s'élevaient a 4,400,000 ton nes. 

Production de charbon, par province. 1969 et 1970 

Province 	 1969 	 1970 

Nouvel!e-&osse 	.................................................................. 
Nouveau.Brunswick 	............................................................ 
Saskatchewan ..................................................................... 
Alberta .............................................................................. 
Colombie-Britannique 	......................................................... 

Total, Canada 	.................................................................. 

(tonnes courtes) 
2,621,330 2.128.000 

701.952 397.000 
2,020,105 3.776.000 
4.426.060 6.616.000 

902.432 3.130,000 

10,671,079 	16,047,000 
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Pétrole et gaz naturel 

L'industrie pétrolière est le principal producteur de minerais au Canada. En 
1970, on a extrait des hydrocarbures pour une valeur de $1,637,535,000, soit une 
augmentation de 16.2% sur 1969. Le pétrole brut, le mineral le plus important du 
pays, est intervenu pour $1,126,999,000 (455,382,000 barils), le gaz naturel pour 
$350,953,000 (2,295,278 millions de pieds cubes) et les pentane, propane et bu-
tane pour $159,583,000 (77,595,000 baths). De plus, le soufre élémentaire 
récupéré sous forme de sous-produit clu gaz a été évalué a $30,710,800 pour 
3,779,850 tonnes courtes. La production de l'Alberta représente 79% de Ia produc-
tion totale, celle de Ia Saskatchewan, prés de 13%, celle de Ia Colombie-Britanni-
que 6%, ci celle des autres provinces, pres de 2%. 

La production de tous les produits s'est accrue en 1970: celle do petrole brut 
synthetique de 21.2% et celle de gaz naturel de 15.6%. Le Canada exporte de gran-
des quantites de gaz naturel et de pétrole brut vets son débouché habituel, les 
Etats-llnis. En 1970, los exportations de gaz naturel ont atteint 768,112,547 M pi. 
cu . (milliers de pieds cubes) d'une valour de $205,988,000. II s'agit d'une augmen-
tation de 14.7% sur 1969, et Ia demande américaine de gaz naturel continue do 
croitre. Le Canada a exporté. en 1970. 240,893,633 barils de pétrole brut évalués a 
$649,075,000, soit une augmentation de 22.1% par rapport a 1969. Les importa-
tions se sont élevées a 208,362,691 barils: nCanmoins le Canada devenait exporta-
teur net pour la premiere fois en 1968. Los raffineries situCes a l'est de Ia "ligne de 
partage energetique' (ligne partant do Pembroke et descendant jusqu'à Brockville, 

riffl,' !:t St P : , lpTI n , 	fl 	r• 	\' : 
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A Inuvik, dans les Territoires du Nord-Ouest, essal d'installation doIIiis. quil iTnp(;rte 
de protéger contre las degelees du pergelisol. 

Ont.) traitent le pétrole brut importé surtout du Venezuela, mais aussi du Moyen-
Orient et de 1'Afrique. Le brut du Canada, qui vient en majeure partie de POuest 
canadien, est utilisé a l'ouest de Ia ligne de partage. 

En 1970, les ventes totales de produits du pétrole raffiné ont atteint 509,985,161 
barils: 166,951,127 barils d'essence, 167,973,577 barils de distillats moyens, 
109,842,634 barils de mazout lourd et 65.217,823 barils d'huiles et des graisses lu-
brifiantes, d'asphalte et d'autres produits. 

L'acheminement du petrole et du gaz naturel vers diverses regions du continent 
exige un vaste réseau de pipelines. Les oléoducs et gazoducs sont donc devenus 
un moyen de transport important. En 1970, le volume de petrole brut et de ses 
dérivés (gaz liquéfiés et produits de petrole raffiné) transporté par canalisation 
s'est élevé a 368,000 millions de barils-milles, augmentation de 15% par rapport a 
1969, et ce]ui de gaz naturel a 1,268,000 millions de M pi. cu .-milles, avance 
de 20% sur l'année precédente. Cette augmentation provient directement de l'ac-
croissement de Ia demande de gaz naturel. 

En 1969, les dépenses totales d'exploitation et d'immobilisation de l'industrie 
pétroliere se chiffraient a $1,405,489,000. L'industrie a fait de grands efforts pour 
trouver de nouvelles reserves et accroitre sa production d'hydrocarbures depuis 
1961, ou elle n'avait investi que $716,158,000. En 1969, les travaux geologiques et 
geophysiques ont coUté $155,195,000; l'acquisition de terrains et de concessions, 
$241,343,000; les forages d'exploration et de traçage, $269,947,000; les nouvelles 
installations, $238,100,000; les travaux sur le terrain, les puits, et dans les usines 
de gaz naturel, $217,549,000; et les redevances, impOts et dépenses diverses. 
$293,569,000. Sur le montant total, 72% ($1,011,362,000) ont été dépensés en Al-
berta, 10% en Saskatchewan et 8% en Colombie-Britannique. 
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L'exploration géologique et géophysique dans les Territoires du Nord-Ouest, 
dans les lies de l'Arctique et au large des côtes canadiennes a pris ênormément 
d'ampleur ces dernières années. La Panurctic Oil, entreprise appartenant en corn-
mun au gouvernement federal et a des investisseurs privés, a trouvé des traces de 
gaz dans les lies Melville et Roi-Christian, et i'Imperial Oil a dCcouvert du petrole 
dans le delta du Mackenzie. Aussi de multiples soclétés possédant de vastes con-
cessions dans ces regions ont-elles intensifiC leurs travaux d'exploration. D'aprés 
les levés sisrniques, geologiques et geophysiques, les reserves potentielles de pe-
trole ordinaire au Canada sont de 120,800 millions de barils, dont 25,000 millions 
au large de Ia côte est. Les sables bitumineux de l'Athabasca contiennent environ 
300,000 millions de barils de petrole brut synthetique recupérable par extraction 
ou par procédé thermique. Les exploitants des sables bitumineux semblent avoir 
solutionné bon nombre des difficultés techniques auxquelles ils se heurtaient au 
debut. 

Electricité 
La production canadienne d'energie electrique croit regulierement a un rythme 

reinarquable depuis le debut du siècle. A partir d'une faible puissance de 133,000 
kW en 1900, elIe est passée a quelque 42,800,000kW a Ia fin de 1970. 

Bien que les ressources hydrauliques aient ete traditionneilement, et demeu-
rent, Ia principale source d'ènergie electrique du Canada, les ressources thermi- 

Lachévement du barrage Mica, an Colombie-Britannique, est prevu pour 1973. Ce barrage 
aura une capacite de production de deux millions de kilowatts. 

- 

At 
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line des entrees du 	tiiit est (ii )arrugu de Churchill Falls; 
l'eau quitte Ia chambre de misc en charge pour sengager dens un tun-
nel de 5.500 pieds de longueur. Les portes mesurent 60 pieds de haut 
sur 45 pieds de large. 

ques deviennent de plus en plus importantes et l'on prévoit que cette tendance se 
poursuivra. Le choix entre l'amOnagement d'une centrale hydro-electrique ou 
dune centrale therinique depend dun certain nombre de considerations com-
plexes, dont les plus importantes sont d'ordre économique. Les coUts élevés de 
construction dune centrale hydro-électrique soot compensés par les frais d'en-
tretien et d'exploitation, de beaucoup inférieurs a ceux dune centrale thermique. 
La longue durée de la cntrale hydro-électrique, sa fiabilité et sa facilité d'adapta-
tion a divers regimes de charge sont autant d'atouts supplémentaires, sans compter 
que l'eau est une ressource renouvelable. L'usine thermique, en revanche, peut 
Otre etablie a proximité de Ia region a desservir, ce qui reduit lescocits de transport. 
On commence toutefois a s'inquieter des problemes de pollution que posent 
ces usines. 

La tendance marquee en faveur de Ia construction de centrales thermiques ob-
servée au cours des années 50 tient en partie a ce que dans bien des regions du Ca-
nada, et pour des raisons d'économie, la plupart des emplacements hydro-électri-
ques assez rapprochés des centres de distribution étaient déjà aménagés, obligeant 
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le cornplexe hydro-electrique quebecois de Manicouagan-Outardes vers le sud. jusquã 
Québec et Montréal, 
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les planificateurs a se burner vers d'autres sources d'energie électrique. Le pro-
grés recent des techniques de transport du courant a trés haute tension a cepen-
dant stimulO l'aménagement d'usines hydro-electriques a des endroits considérés 
auparavant trop éloignés. Néanmoins, les centrales thermiques deviendront sans 
doute un jour les plus importantes. 

Ressources hydrauliques et amenagements hydro-électriques 
De vastes ressources hydrauliques sont exploitées dans toutes los provinces saul 

dans l'lle-du-Prince-Edouard, ou ii n'existe pas de grands cours d'eau. A Terre-
Neuve, nu les ressources sont estimées considérables, Ia topographie et le debit se 
pretent bien aux aménagements hydro-electriques. Incidemment aux chutes Chur-
chill, dans le Labrador, se construit actuellement Ia plus imposante centrale hy-
dro-electrique jamais réalisée: une fois terminée, vers Ia fin des années 70, elle 
aura une puissance de 5.225,000 kW. 11 s'agit de Ia plus grande usine électrique au 
monde. Les ressources hydrauliques de la Nouvelle-Ecosse et du Nouveau-Bruns-
wick, bien que minimes par rapport a celles des autres provinces, représentent 
quand rnême une source précieuse d'energie. Les nombreux cours d'eau de taille 
moyenne fournissent l'énergie nCcessaire aux villes et peuvent servir a l'exploita-
tion des ressources forestieres et minérales. La province de Québec est Ia mieux 
pourvue en ressources hydrauliques (plus de 40 % do total national) et possède Ia 
plus forte puissance installée. La plus grande centrale hydro-électrique du Canada 
est celle de Beauharnois, sur Ic Saint-Laurent. Elle appartient a l'l-lydro-Québec et 
sa puissance est de 1,574,260 kW. Viennent ensuite la centrale Bersimis 1, d'une 
puissance de 912,000 kW, et celle de l'Aluminiuni du Canada Limitée, a Chute-
des-Passes (742,500 kW). Le complexe Manicouagan-Outardes de l'Hydro-Que-
bec, qui produira 5,540,000 kW sur les deux riviéres, sera eventuellement le plus 
important. En Ontario, presque toutes Jes ressources hydrauliques utilisables a 
proximité des centres de distribution sont aujourd'hui exploitées, et l'on envisage 
Ia mise en valeur d'emplacements plus eloignes. La majeure partie de l'energie hy-
dro-electrique de Ia province est produite par l'Hydro-Ontario, Ic plus important 
service d'utilité publique au Canada. Ses principales usines, d'une puissance gb-
bale de 1,804.200 kW, sont situées a Queenston, sur Ia rivière Niagara. Le Mani-
toba est la mieux dotée des provinces des Prairies, avec les immenses ressources 
des rivières Winnipeg. Churchill, Nelson et Saskatchewan. Les rivières Churchill, 
Fond-du-Lac et Saskatchewan pourront un jour alirnenter les regions du centre et 
du nord de la Saskatchewan. En Alberta, la plupart des installations sont situées 
sur Ia rivière Bow et ses affluents. La Colombie-Britannique vient au second rang 
quant aux ressources hydrauliques disponibles, et au troisième quant a Ia puis-
sance installée. Les aménagements sur la rivière La Paix et le fleuve Columbia, four-
niront d'immenses ressources énergétiques. ALL Yukon et dans les Territoires du 
Nord-Ouest, les ressources hydrauliques revétent une importance particuliere 
pour la mise en valeur des regions minières comme Mayo et Yellowknife. Au 
Yukon, le fleuve du méme nom et ses tributaires fournissent Ia plus grande partie 
des ressources. Bien que le relevé soit encore incomplet, les rivières se deversant 
dans le Grand lac des Esciaves et Ia rivière Nahanni-Sud. qui se jette dans le Mac-
kenzie. offrent un potentiel considerable. 

Centrales thermo-electriques classiques 
Environ 90% de I'equipement thermique classique utilisé au Canada sont ac-

tionnés par des turbines a vapeur, et le reste par des turbines a gaz et des moteurs a 
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Centraic lherrnonucléaire de )'Hydro-Ontario. 3 Pickering (OnL). 

combustion interne. Le tableau ci-après montre que l'lle-du-Prince-Edouard, Ia 
Nouvelle-Ecosse, le Nouveau-Brunswick, l'Ontarjo, Ia Saskatchewan, l'Alberta et 
les Territoires du Nord-Ouest dependent surtout des centrales thermiques pour 
leur approvisionnement en énergie. L'abondance des ressources hydrauliques du 
Québec a jusqu'ici linilté a des fins locales l'utilisation de l'énergie thermique, 
mais là comme ailleurs on y recourt de plus en plus. Le Manitoba et Ia Colombie-
Britannique disposent toutes deux d'une puissance thermique assez considerable, 
mais pour le moment on développe surtout l'energie hydro-electrique. 

Puissance installée des centrales hydro-electriques et thermo-electriques 
au 31 décembre 1970' 

Province ou territoire 
Centrales 

hydro- 
electriques 

Centrales 
thermo- 

electriques 
Total 

)milliers de kilowatts) 
Terre-Neuve 	............................................................... 978 271 1.249 
lle.clu-Prince-Edouard 	................................................ - 78 78 
Nouvel)e-Ecosse 	......................................................... 163 769 932 
Nouveau-Brunswick 	................................................... 570 632 1,202 
Québec 	..................................................................... 13,288 758 14,046 
Ontario 	..................................................................... 6,797 6.920 13,717 
Manitoba 	.................................................................. 1,319 473 1,792 
Saskatchewan 	............................................................ 567 961 1,528 
Alberta 	..................................................................... 616 2,052 2,668 
Colombie-Britannique 	................................................ 3.948 1,465 5,413 
Yukon 	..................................................................... 26 25 51 
Territoires du Nord-Ouest ............................................. 35 47 82 

Canada 	............................................................... 28,307 14,451 42,758 

'Chiffres provisoires 
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Centrales thermo-nucléaires 

La production commerciale d'Anergie electrique par des centrales utilisant la 
chaleur produite par réacteur nucléaire coristitue l'un des principaux apports du 
Canada a Ia technologie des ressources énergOtiques. L'expérience a porte sur 
l'erriploi du réacteur CANDU a uranium naturel et eau lourde. L'uti!isatiori de 
l'eau lourde comme modérateur assure un rendement élevé d'energie et facilite le 
contrOle du combustible depensé. Le premier réacteur experimental, d'une puis-
sance de 20,000 kW, a été mis en service en 1962 a Rolphton (Ont.). Depuis lors, 
on a entrepris la construction de quatre grandes centrales riucléaires. La premiere, 
située a Douglas Point sur le lac Huron, a été achevée en 1967; elle comprend un 
seul groupe de 220,000 kW. La seconde, en voie de construction a Pickering, a lest 
de Toronto, se compose de quatre groupes d'une puissance globale de 2,000,000 
kW. Elle dolt entrer en activité entre 1971 et 1974. Les centrales de Douglas Point 
et de Pickering utilisent toutes deux l'eau lourde comme refroidisseur. La troi-
siéme usine nucléaire doit Ctre construite a Gentilly au Québec; elle sera formée 
dun seul groupe de 250,000 kW et utilisera l'eau comme refroidisseur. Enfin Ia 
centrale Bruce de Douglas Point (Ont,) d'une puissance de 3,000,000 kW, doit étre 
achevée en 1978. 

Production et consommation d'energie 

En 1970, Ins centrales du Canada ont produit 203,740 millions de kWh d'energie 
électrique: 77% dans les centrales hydro-electriques et le reste dans les centrales 
thermiques. Les exportations vers les Etats-Unis ont dépassé les importations de 
2,402 millions de kwh, portant a 201,388 millions de kWh l'energie totale mise a 
Ia disposition des consommateurs canadiens. En 1969, l'industrie a absorbé envi-
ron 58% de toute l'énergie disponible au Canada, les maisons et les fermes, 21% et 
les clients commerciaux. 12%. La consommation mOnagére et agricole moyenne 
continue de croitre d'annee en année: en 1969 elle était de 6,834 kWh, s'Ochelon-
nant entre un minimum de 3,565 kwh clans l'Ile-du-Prince-Edouard et un maxi-
mum de 8,374 kWh au Manitoba. Le coUt arinuel moyen par abonne, pour Ia con-
sommation ménagere et agricole, était de $102.65. 

Spécialiste aux commandes du telemanipulateur de Ia cellule de haute activité, a l'Energie 
Atomique dii Canada. a Ottawa (Onti. 



Commerce, finances et industrie 
Investissements 

Le maintien de Ia hausse du revenu au Canada depend entre autres de Ia capa. 
cite de produire et de vendre des biens et des services. Cette capacitC et son rende-
ment sont a leur tour largement fonction des capitaux consacrés aux mines, usi-
nes, magasins, installations hydro-electriques, materiel de communication et de 
transport, hôpitaux. écoles, routes, parcs et toute autre forme d'equipement ser-
vant a Ia production de biens et services générateurs de revenus, 

Chaque année, les investissements font l'ob jet d'enquOtes periodiques, dont les 
résultats paraissent sous forme de statistiques des depenses effectuees par l'en-
semble des secteurs de l'économie canadienne aux chapitres du logement, de la 
construction non domiciliaire, des machines et du materiel. 

Une enquête faite au debut de 1971 indiquait que les investissements attein-
draient vraisemhlablement 19,321 millions de dollars pour l'annee, soit one aug-
mentation de presque 10 0/. par rapport au 17640 millions de 1970. L'accroisse-
ment procentuel prevu pour 1971 est nettement supérieur a l'avance de 4% enre-
gistréeen 1970. Cependant, comme toute prevision est trihutaire de Ia conjonctu-
re, ii se peut qu'au cours de I'année les conditions êconomiques modifient les 
programmes d'investissement envisages. 

Le tableau suivant montre que tous les secteurs principaux de l'économie, ex-
ception faite de l'industrie manufacturiere, prévuient une augmentation de leurs 
investjssements en 1971. L'extraction minière vieridrait en tête avec un accroisse-
ment de 27%, suivie par le logement (24%). En ce qui concerne l'industrie manu-
facturiere, Ia baisse du niveau des investissenients indiquee pour 1971 fait suite a 
deux annCes d'expansion rapide, mais les montants qui seront investis demeurent 
supérieurs a ceux de n'importe quelle année precedente, a Ia seule exception de 
1970. Tous les echelons de l'administration publique prévoient une hausse de 
leurs investissements en 1971: par contre, on s'attend que les investissements des 
Ctahlissemerits sans but lucratifdiminueront quelque peu. 
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INVESTISSEMENTS 
Résumé par secteur, 1969 a 1971 1  

En millions dedollars) 

N° do Secteur rubrique 
Cons- 

truction 
Machines at 

matérial Total 

1 	Agricultureetpeche 	........................... 1969 249 730 979 
1970 227 636 863 
1971 231 681 912 

2 	Exploitation forestière 	........................ 1969 52 54 108 
1970 49 43 92 
1971 52 47 99 

3 	Mines, carrières et puits de pétrole ......... 1969 888 289 1.177 
1970 906 321 1.227 
1971 1.159 404 1,563 

4 	Industrie manufacluriere 	..................... 1969 772 1,828 2.600 
1970 989 2,173 3.162 
1971 888 2.096 2.984 

5 	Services publics 	................................. 1969 1,719 1,586 3,305 
1970 1,962 1,625 3.588 
1971 2,346 1,686 4.032 

5 	Construction 	.................................... 1969 14 250 264 
1970 15 250 265 
1971 15 260 275 

7 	Logement 	.......................................... 1969 3,384 - 3.384 
1970 3,077 - 3.077 
1971 3,806 - 3.806 

8 	Commerce (gros et detail) ..................... 1969 197 313 510 
1970 203 319 522 
1971 189 311 500 

9 	Finances,assursncesetimmeuble ......... 1969 404 122 526 
1970 423 141 584 
1971 422 143 565 

10 	Services commerciaux 	........................ 1969 103 517 620 
1970 128 499 627 
1971 137 544 681 

11 	Institutions 	....................................... 1969 1.134 209 1.343 
1970 1.146 222 1,368 
1971 1,118 227 1,343 

12 	Mini.steres .......................................... 1969 1.908 205 2,113 
1970 2,086 199 2.285 
1971 2,317 244 2,561 

13 	Total (rubriques là 12) .................... 1969 10,824 6,103 16.927 
1970 11,211 6429 17,640 
1971 12,678 6,643 19,321 

tLes estimations pour 1970 at 1971 sont sujettes a revision. 
Source: Investissemonts privés at publics au Canada, Perspectives de 1971 et estimations d'ordre regional 
(Bulletin du B.F.S. no 61-205). 

Toutes les regions principales du Canada devraient connaitre des augmenta-
tions d'investissements variant de 21% en Colombie-Britannique et 13% au 
Québec a 9% en Ontario. 6% dans les provinces de I'Atlantique et environ 1% 
dans la region des Prairies. Queue que soit l'année en cause. Ia variation des inves-
tissements au niveau regional est souvent due a des programmes particuliers et a 
une conjoncture spéciale dans une region donnee. Ainsi, dans le secteur de i'm-
dustrie manufacturiére en Ontario, le programme d'expansion des aciéries et des 
raffineries de métaux non ferreux et de petrole est neutralise par Ia diminution des 
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investissements pour Ia fabrication de materiel de transport. Un certain nombre de 
projets relatifs a l'Accord sur l'autornobile étant achevé, et Ia normalisation s'étant 
réalisée, on prévoit que les investissements dans le domaine du materiel de trans-
port diminueront considérablement en 1971. Dans la region de l'Atlantique, la 
forte reduction des dépenses effectuées par les services publics a Terre-Neuve et 
par l'industrie manufacturiére en Nouvelle-&osse est largement cornpensCe par 
les sommes investies dans des projets d'envergure par les secteurs miniers et ma-
nufacturiers a Terre-Neuve. Au Québec, en Ontario, en Alberta et en Colombie-
Britannique, l'accroissement des sommes affectees a La mise sur pied de centrales 
életriques a largement contribué a l'augmentation du niveau des investissements; 
en Ontario, en Saskatchewan et en Colombie-Britannique Ia hausse des investisse-
ments consacrés a Ia construction do pipe-lines pour le transport du pétrole et du 
gaz est intervenue pour beaucoup dans l'accroissement des dépenses. On prévoit 
un taux de construction domiciliaire trés élevé dans toutes les regions. 

INVESTISSEMENTS 
Résumé par province, 1969 a 1971 1  

I En nd ions dn dollars) 

NOde 
rubrique 	

Province 
Cons- 

truction 
Machineset 

materiel Total 

I 	Terre-Neuve ....................................... 1969 284 111 395 
1970 392 120 512 
1971 459 106 565 

2 	lie-du-Prince-Edouard 	........................ 1969 26 18 44 
1970 34 20 54 
1971 43 21 64 

3 	Nouvelle-Ecosse 	................................. 1969 398 154 552 
1970 394 181 575 
1971 395 190 585 

4 	Nouveau-Brunswick 	........................... 1969 229 163 392 
1970 260 194 454 
1971 290 187 477 

5 	Québec 	............................................. 1969 2082 1,294 3,376 
1970 2.173 1.215 3.388 
1971 2.538 1.295 3,833 

6 	Ontario 	............................................. 1969 3,825 2,482 6,307 
1970 4,046 2.811 8,857 
1971 4,571 2.891 7.462 

7 	Manitoba 	.......................................... 1969 640 261 901 
1970 582 311 893 
1971 599 263 862 

8 	Saskatchewan 	.................................... 1969 459 296 755 
1970 350 273 623 
1971 399 250 649 

9 	Alberta 	............................................. 1969 1.348 586 1.914 
1970 1.427 527 1,954 
1971 1.445 552 1.997 

10 	Colombie-Britannique2  ........................ 1969 1,533 758 2.291 
1970 1,553 777 2,330 
1971 1,939 888 2,827 

11 	Canada 	......................................... 1969 10,824 6,103 16,927 
1970 11,211 6,429 17,640 
1971 12,678 6,643 19,321 

1 1969: dépenses réellea; 1970: depenses reelles preliminairea; 1971: previsions. 
2Comprend lea Territoires du Nord-Oueat et In Yukon. 



Tour d'habitation, dans 
le nord de Toronto, sur-
plombant Ia Don Valley. 
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Habitation 

En 1970. Ia construction domiciliaire au Canada a été caracténsee par limpor-
tance sans précédent de Ia creation de logements pour personnes a faible revenu. 
Les programmes de préts du gouvernement fédéral ont sensiblement influence 
I'orientation de Ia construction résidentielle, de sorte que le quart environ des lo-
gements bãtis en 1970 étaient destinés aux groupes a faible revenu. 

Le nombre de mises en chantier a été de 190,528 et. bien qu'inférieur a celui de 
I'année précedente, ii se situe au troisiéme des plus hauts niveaux jamais enregis-
trés. Vers la fin de 1969, les pressions inflationnistes ont comprimé les capitaux 
destinCs a I'habitation et provoquC une hausse des taux d'intérêt, ce qui s'est ré-
percuté sur I'offre et Ia demande de fonds hypothécaires. La situation a persisté 
durant le premier semestre (IC 1970, mais l'intervention massive de fonds gouver- 
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neinentaux et Ia relance générale des operations hypothécaires dans le secteur 
privé porterent le nombre des mises en chantier a un niveau satisfaisant. 

L'activité des prêteurs agréés aux termes de Ia Loi nationale sur l'habitation s'est 
accrue constamment au cours des derniers mois de l'année, par suite de la stabili-
sation des taux d'intérét. Les prets assures en vertu de Ia Loi dun montant record 
de 853 millions, oft permis de construire 53,029 logements. En 1970, Ia participa-
tion du secteur privC a cependant fléchi, les préts ordinaires ayant considerable-
ment diminué par rapport a l'annee précédente: 1,700 millions de dollars contre 
2,100. Ce changement de comportement peut être attribué au désir des préteurs 
agréés de recourir a i'assurance-pret de Ia Loi sur ihabitation, surtout depuis que 
I'enlèvernent du plafond des taux d'intérêt sur les prCts consentis selon cette Loi 
rend ceux-ci plus intéressants pour les préteurs. 

L'élément predominant de I'annOe a été l'augrnentation spectaculaire du nom-
bre do mises en chantier financées directement par Ia SociCté centrale d'hypothè-
ques et de logement, dont le budget d'investissement a atteint le niveau inegale de 
1,100 millions de dollars. En 1969, 26,400 logements ont Cté finances par la 
S,C.H.L. et en 1970. 57,000, soit plus du double. Surces totaux, 47.019 étaient des-
tines aux familIes a faible revenu en 1970, contre 16,693 seulement en 1969. 

Ces chiffres traduisent clairement l'intention du gouvernement fédCral de pro-
mouvoir Ia construction de logements convenables pour los families de condition 
modeste. A cette fin, deux programmes spéciaux ont été établis. En premier lieu, Ia 
S.C.H.L. a décidé d'investir 200 millions do dollars en vue d'encourager I'Clabora-
tion de nouveaux moyens pour la production de logements a coüt modique. L'au-
torisation a Cté accordée de construire quelque 14,528 logements, représentant 84 
projets; le 31 décembre 1970, 9,743 logements étaient en voie de réalisation. 

Un deuxieme programme special de 240 millions de dollars était mis sur pied 
en aoCtt 1970 pour stimuler le marché do l'habitation. A la fin de l'annee, les fonds 
engages avaient permis Ia misc en chantier de prCs de 20,000 logements destinés a 
des familles a revenu variant de faible a moyen. 

La Loi nationale sur I'habitation prCvoit plusieurs formes d'assistance finan-
clére a des projets intéressant directement l'amélioration des conditions d'hahita-
tion et de vie. On pout citer parmi les projets divers qui, en 1970. pouvaient béne-
ficier d'une aide financière, les logements d'étudiants, les logements destines aux 
lncliens et aux MCtis, l'amenagement des terrains et Ic traitement des eaux-vannes. 

Grace a des préts d'une valeur totale de 36 millions, on a pu offrir un lit é 4.563 
étudiants célibataires et 588 appartements pour los étudiants manes et leur farnil-
le. Le gouvernement fédéral peut egalement partager avec une province los colts 
d'amenagement et de service pour les terrains vagues devant servir a un develop-
pement residentiel. Cinq projets ont été entrepris en 1970 en vue de produire 520 
lots destinés a Ia construction résidentielle, et on a approuvé l'acquisition de 542 
acres de terrain a des fins d'habitation. En outre, des préts a 90% peuvent We ac-
cordés aux provinces, aux municipalités ou a leurs organismes pour l'acquisition 
et l'amenagement de terrains. En 1970. 32 préts dun montant de $14,300.000 ont 
été approuvés. 

En résumé, la construction domiciliaire au Canada en 1970 s'est concentrée sur 
Ia production de logements a Ioyer modique. et  I'activité a d'autres égards a été 
pour une bonne part orientée vers cet objctif. Le budget de 1971 de Ia S.C.H.L. est 
analogue a celui de 1970: grace a Ia contribution accrue des préteurs, l'ant-iee a dci 
être feconde en nouveaux logements avec les mises en chantier depassant large-
ment les 200,000. 
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Finances publiques 
Finances fédérales 

L'étendue des responsabilités du gouvernement fédéral prévue par I'Acte de 
!'Amérique du Nord britannique et les programmes établis dans le cadre de ces at-
tributions ont beaucoup augmente depuis 1867, et sont devenus trés complexes. II 
en est résulté que des accords financiers compliques ont été conclus entre les auto-
rites fedérales, provinciales et locales en vue du prélévement et du partage des re-
venus dont doit disposer chacun de ces trois echelons du gouvernement pour faire 
face a des dépenses considerablement accrues. La Loi sur les arrangements fiscaux 
entre le gouvernement fédéral et les provinces comporte des ententes sur Ia per-
ception des impOts et certains paiements fiscaux aux provinces. La loi de 1965 sur 
les <programmes établis" permet aux provinces de se retirer de certains program-
mes féderaux-provinciaux en echange de dégrevements d'impOts et de versements 
de péréquation plus importants. Le Québec est Ia seule province a s'être prévalue 
de cette disposition de Ia loi. 

Les recettes fedérales, qui no comprennent pas les sommes perçues pour le 
compte des provinces, proviennent toujours en majeure partie des impóts. Pour 
les années financières 1958-1959 a 1968-1969 inclusivement, les impOts ont 
fourni environ 90% des recettes genérales brutes. Au cours de Ia méme periode, 
les recettes provenant de l'impOt sur le revenu des particuliers et des sociétés, de 
méme que do Ia taxe do vente, ont représenté entre 67 et 72% des recettes généra-
les brutes. Le produit de l'impot sur le revenu des sociétés, calculé en pourcentage 
des recettes genérales brutes, est passé d'un sommet de 21% en 1958-1969 a 18% 
en 1968-1969 et Ia proportion des recettes provenant do I'impOt sur le revenu des 
particuliers a monte de 29 a 36%. 

Le bien-étre social, Ia defense, le service de Ia dette nationale et les transferts in-
conditionnels aux administrations provinciales et locales constituent toujours los 
principaux chefs de dépenses fédérales. Le coUt du bien-être social par rapport 
aux depenses generales brutes n'a cessé de s'accroltre, se situant a 23% en 1968-
1969 contre 19% en 1958-1959. Le coit des services de defense est passé de 29 a 
14% durant Ia même période, tandis que les depenses au titre du service do Ia 
dette et les paiements de transferts inconditionnels aux administrations provin-
ciales et locales sont restés assez stables, variant respectivement de 11 a 12% et de 
7 a 8%. 

En 1968-1969, les principales depenses dans lesecteur du bien-être social s'éta-
blissaient a 1,541 millions de dollars au titre des pensions de vieillesse, 616 mil-
lions pour les allocations familiales et 298 millions pour les subventions condi-
tionnelles liées aux programmes communs. 

Au 31 mars 1969, Ia dette nette du gouvernement fédéral atteignait 17,336 mil-
lions de dollars, soit 577 millions de plus que l'année précedente; elle représentait 
23.8% du produit national brut. La dette obligataire non échue a cette méme date 
était do 19,255 millions de dollars et les bons du Trésor en circulation, de 2.840 
millions. 

Programmes fédéraux-provinciaux 
Les depenses fédérales au chapitre des programmes fedéraux-provinciaux n'ont 

cessé d'augmenter cette derniere décennie. Les programmes los plus courants, ad- 
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Recettes génerales brutes et dépenses des services federaux 
année terminée le 31 mars 1969 

Source 	 kecettes 

(milliers % 
de$) 

ImpOts 
Sur Ia revenu 

Sociètés 	................................................................................. 2.213040 18.4 
Particuliers 	........................................................................... 4,334,430 36.0 

Impóts sur certains palements et credits a des non-residents .................. 205,566 1.7 
Taxe de yenta genérale 	.................................................................. 2.097.963 17.4 
Droits et taxes d'accise speciales 

Boissons alcooliques 	............................................................... 321.041 2.7 
Tabac.................................................................................... 497.517 4.1 
Autres produits at services 	...................................................... 66.148 0.6 

Elroitsdedouane 	........................................................................... 761.681 6.3 
lmpOts sur les biens transmis par décès 	............................................. 112.377 0.9 
Autres....................................................................................... 9.428 0.1 

Total, impAla 	.............................................................................. 10,619,191 88.2 

Privileges, licences et permis 	............................................................... 28923 0.2 
Venteset services 	.............................................................................. 235,074 2.0 
Amendesat penalites 	................................................ ........................... 5,568 0.1 
Intéréts et bnrifices nets du fonds du change ............................................. 497,090 4.1 
Entreprises publiques - Beneficesremis 	................................................ 200,253 1.7 
Lingots et 	monnaie 	........... .................................................................. . 78,147 0.6 
Service 	postal 	.................................................................................... 363,487 3.0 
Autros recettes (y compris les transferts conditionnels de Ia part des provinces) 11.071 0.1 

Total, recettes generales nettes 	...................................................... 12,038,804 100.0 

Affectation Depenses 

(milliers % 
deS) 

Administration generale 	..................................................................... 688,033 5.4 
Protection dela personne et do Ia propriété 	............................................. 237,813 1.9 
Transportsetcornmunications 	............................................................... 592,765 4.7 
Sante................................................................................................ 750,831 5.9 
Bien-être social 	................................................................................. 2,852,144 22.5 
Services récréatifs et culturels 	............................................................... 86,060 0.7 
Enseignement 	.................................................................................... 592,495 4.7 
Ressources naturelles at industries primaires 	.......................................... 693,656 5.5 
Expansion commerciale et industrielle 	................................................... 195,885 15 
Amenagement de Is capitale nationale 	................................................... 19,928 0.2 
Services de defense 	.............................................................................. 1,796.994 14.2 
Pensions et autres indemnités aux anciens combattants .............................. 427.897 3.4 
Service de La dette (sans les remboursements) 	.......................................... 1,486,951 11.8 
Entreprises publiques - Palements au titre de deficits 	............................... 224.995 1.8 
Cooperation at aide internationales 	......................................................... 149.214 1.2 
Transferts inconditionnols aux provinces 

Subventions forfoitaires 	.................................................................. 31 .744 0.2 
Accords fiscaux fédCraux-provincieux 	....................... ...................... 639,272 5.0 
Dédoinmagement, retrait de programmes conpoints .............................. 186,925 1.5 
Part do l'impot sur le revenu des services d'utilite publique 20.984 0.2 
Subvenlions an remplacement d'impots sur los proprietes fédérales(ádes 

fins municipales) 	..................................................................... 1.320 - 
Transforts inconditionnels aux municipalités 

Subventions en remplacement dimpots 	.......................................... 48,017 0.4 
Subventionsspeciales 	.................................................................. 1.611 - 

Autresdépenses 	................................................................................. 928.446 7.3 

Total.coAtdesaervicesfournis 	................................................ ...... 12,651,960 100.0 
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Finances fédérales, années terminées le 31 mars, 1868-1969 1  

Année 
Recettes 

budgétaires 
totales 

Recettes 
par 

habitant' 

Dépenses 
budgétaires 

totales 

Dépenses 	Dettenette 
par 	en fin 

habitant 2 	d'annóe 

Dettenette 
par 

habitant2  

$ $ $ $ $ $ 

1868 13,687,928 3.95 13,716,422 3.96 75,757,135 21.58 
1871 19,375,037 5.34 18,871,812 5.21 77,706,518 21.06 
1881 29,635,298 6.96 32.579,489 7.66 155,395,780 35.93 
1891 38,579,311 8.07 38,855,130 8.13 237,809,031 49.21 
1901 52,516,333 9.91 55,502,530 10.47 268,480,004 49.99 

1911 117,884,328 16.87 121,657,834 17.40 340,042,052 47.18 
1921 436,888,930 51.06 528,899,290 61.82 2,340,878,984 266.37 
1931 357,720,435 35.04 441,568.413 43.26 2,261,611,937 217.97 
1941 872,169.645 76.63 1,249,601,446 109.80 3,648.691,449 317.08 
1951 3,112,535,948 226.99 2,901,241,698 211.58 11.433,314,948 816.14 

1952 3,980,908,652 284.17 3,732.875,250 266.46 11,185,281.546 773.59 
1953 4,360,822,789 301.60 4,337,275,512 299.97 11,161,734,269 751.88 
1954 4.396.319,583 96.15 4,350,522,378 293.06 11,115.937.064 727.15 
1955 4,123,513,300 269.74 4,275,362,888 279.67 11.263.080,154 717.49 
1956 4,400.046,639 280.29 4,433,127.636 282.40 11,280,368,964 701.47 

1957 5.106.540,880 317.55 4,849,035,298 301.54 11.007,651,158 662,71 
1958 5.048,788,279 303.96 5,087,411,011 306.29 11,046,273,890 646.74 
1959 4,754,722,689 278.38 5.364.039.533 314.05 11,678,389,860 667.99 
1960 5,289,751,209 302.57 5,202,861,053 326.20 12.089.194.003 676.51 
1961 5,617.679,854 314.36 5.958,100,946 333.41 12,437,115,095 681.93 

1962 5,729,623,724 314.16 6,520,645,674 357.53 13,228,137,045 712.34 
1953 5.878,692,431 316.57 6,570,325,358 353.81 13.919,769,972 736.65 
1964 6,253,704,039 330.92 6,872,401.519 363.70 15,070,149,452 781.24 
1965 7.180,309,787 373.29 7,218,274.552 375.27 15,504,472.544 789.27 
1966 7,595,820,204 391.76 7.734,795.525 393.75 15.543,447,865 776.58 

1967 8,376,181,844r 418.49r 8,797.684,457r 439.55r 15.964,950,478 782.40 
1968 9.076.589,448 444.82 9,871.364.117 483.77 16,759.725.147 807.93 
1969 10.191.135,794 491.28 10,767,248,637 519.05 17,335,837.990 823.13 

'Ces chiffres sont tires des Comptes publics du Canada et different de ceux du tableau precedent. 11 s'agit 
ici des recettes et des depenses brutes et Ia dette nette représente l'excédent de Ia dette brute sur l'actif 
productif net. 

2Fond6es sur l'estimation de Ia population au 1er  juin de I'année précedente. 
3Fondee sur I'estimation de Ia population au 1er  juin de Ia mémeannée. 
rChiffres  rectifiés. 

ministrés par les provinces, sont appelés programmes de subventions condition-
nelles"; us sont subverltionnés par le gouvernement fédéral a condition d'être exé-
cutés aux termes specifies par cc dernier. Divers programmes de sante et de bien-
être relevent de cette categorie. Par exemple, en vertu de la Loi sur la Caisse d'aide 
a Ia sante, le gouvernement federal devra consacrer 500 millions de dollars, entre 
le 1er  janvier 1966 et le 31 decembre 1980, pour aider les provinces a acquérir, a 
construire ou rénover des locaux destinés a la formation des professionnels de la 
sante. Aux termes de Ia loi, les provinces recevront 50% du coüt raisonnable des 
pro jets approuvés par le ministre de la Sante nationale et do Biert-être social. Les 
pro jets admissibles au titre de cc programme comprerinent ceux intOressant les 
écoles de médecine, les hOpitaux universitaires et les Ccoles de sciences infirmiè-
res, d'art dentaire et de pharmacie. D'autres programmes prévoient la participa- 
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La Banque dexpansion industrielle, constituee en 1944 par une loi du Parlement, a prété 
$164600000 a des petites et moyennes entreprises en 1970 pour lea aider a démarrer, a se 
moderniser ou a s'agrandir. 

tion du gouvernement fédéral au coüt des allocations aux vieillards, aux aveugles 
et aux invalides. Les programmes communs assurent aussi laide fédérale dans les 
domaines suivants: soins hospitaliers, soins médkaux, sante et sport amateur, et 
amelioration des services d'assistance sociale par Ia formation generale et profes-
sionnelle et Ia recherche. Le programme visant a promouvoir le developpement et 
l'expansion économiques au niveau regional constitue un exem pie plus recent de 
programme de 'subvention conditionnel1e. 

Finances provmciales 
L'Acte de 1'Amerique du Nord britannique prévoit que les gouvernements pro-

vinciaux peuvent recourir aux "contributions directes dans Ia province en vue de 
prélever des revenus pour des fins provinciales'>. En théorie, leurs pouvoirs fis-
caux sont limités en ce sens queues ne peuvent prélever d'impOts indirects. En 
pratique, cependant, l'interpretation juridique de Ia notion d'impOt direct laisse 
les coudées franches aux gouvernements provinciaux. Depuis des années les tn-
bunaux définissent l'impôt direct comme étant celui "qui est exigé de Ia personne 
méme par qui on veut ou souhaite qu'il soit payé". Cette iiiterprétation permet aux 
provinces d'intervenir dans tous les champs d'imposition, a condition de prélever 



(1) lrupOt sur le revenu des particuliers 	............... 24.0 
(2) lrnpOt sur le revenu des sociétés 	..................... 9.4 
(3) Taxe générele de vente 	................................. 38.4 
(4) Taxe sur le carburant 	.................................... 21.6 
(5) Primes d'assurance hospitaliére et médicale - 

(6) Autres impôts provinciaux 	........................... 6.3 
(7) Privileges, licences et permis 	........................ 13.3 
(8) Bénéfices provenant de Ia vente de spiritueux 8.9 
(9) Recettes non fiscales do sources propres 9.9 

(10) Transferts conditionnels provenant d'autres eche- 
lons de gouvernement 	................................... 115.6 

(11)Transferts 	inconditionnels 	provenant 	d'autres 
echelons do gouvernement 	........................... 101.4 

Total, recettes provinciales brutea 	.................. 348.8 

(millions de dollars) 
3.8 43.8 40.9 940.0 898.0 108.3 
1.1 11.6 9.0 175.0 457.0 32.6 
7.2 65.1 59.2 562.9 692.9 87.4 
5.7 38.6 29.9 298.3 413.3 43.9 
- - - - 617.3 28.6 

2.0 3.7 34.6 276.8 198.6 19.7 
1.8 15.4 19.3 232.3 315.9 26.5 
3.0 21.7 17.6 105.3 148.5 22.9 
7.0 38.5 10.2 90.2 393.9 31.1 

27.5 116.1 	112.7 	338.9 	822.4 132.9 

73.8 163.8 223.9 2,520.3 
18.7 55.4 73.6 843.4 
68.0 - 200.5 1,761.6 
52.0 80.7 79.3 1,063.3 
19.3 48.6 75.0 788.8 
10.5 210 40.8 614.0 
61.7 304.0 209.4 1,199.6 
35.7 54.1 63.3 481.0 
68.6 53.3 83.2 785.9 

116.7 220.8 222.5 2,226.1 

22.8 	96.8 	85.5 	765.4 	38.4 	47,2 	46.0 	18.7 	LB 	1,223.8 

	

81.9 451.1 	418.0 3,785.1 	4,996.2 561.1 	571.0 1,020.4 	1,273.3 13,507.6 

Estimation des recettes provinciales brutes en 1970-1971 

Source 	 T.-N. l.-P.-E. N.-E 	N-B. 	Que. 	Ont. Man. 	Sask. 	AIb. 	-_C-H. 	Total 

Estimation des dépenses provinciales brutes en 1970-1971 

Affectation 1.-N. l.-P.- N.-E. N-B. Que. Ont. Man. Sask. AIb. C-B. Total 

(millions do dollars) 

(1) Administration génerale 	.............................. 16.1 6.1 18.5 15.9 217.7 202.0 18.4 23.8 50.4 53.0 621.9 

(2)Protection des personneset do Ia propriété 9.0 1.8 9.2 7.6 147.3 188.4 17.6 16.1 46.3 38.1 481.4 

(3) Transports et communications 	........................ 52.4 10.4 75.1 68.8 345.1 511.9 49.6 80.3 102.3 151.0 1,446.9 

(4) Sante 	......................................................... 79.4 15.6 182.5 81.6 960.5 1,536.0 183.5 157.5 320.0 381.6 3,898.2 

(5)Bien.ètresocial 	.......................................... 42.3 7.8 48.2 29.5 506.7 281.1 44.1 41.2 80.8 98.3 1,180.0 

(6) Enseignemont 	............................................. 93.6 20.2 131.8 144.3 1,191.8 1,584.5 161.4 144.5 366.4 369.5 4,208.0 

(7) Ressources naturelles et industries primaires 10.8 4.3 18.1 21.0 140.2 139.8 30.8 29.1 50.4 81.0 525.5 

(8) Service dela dette (sans les remboursements) 32.5 8.1 63.3 33.9 195.5 326.5 22.7 44.4 11.5 1.0 739.4 

(9)Transferts inconditionnels 	........................... 2.7 0.8 9.3 18.7 148.1 52.0 10.6 - 41.0 47.6 330.6 

(10)Toutesaulresdépenses 	................................. 72.2 4.8 15.3 17.7 166.8 282.8 17.8 24.0 59.8 32.9 693.9 

Total, depenses provinciales brutes 	............... 411.0 79.7 571.3 439.0 4,019.7 5,104.8 558.5 560.9 1,128.9 1,254.0 14,125.8 
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En Alberta, une douzaine de< villes nouvdles:" wit surgi depuis que les decouertes de pe-
trole et de gaz ont attire de nombreux travailleurs dans des regions jusque-la depourvues 
d'amenagements, tels que des écoles. 

l'impot de facon qu'il soit paye directement par le bénéficiaire d'un revenu s'il 
s'agit d'un impôt sur le capital ou sur une succession. ou encore par l'acheteur ou 
l'utilisateur ultime si! s'agit d'une taxe de vente ou d'accise. Les impOts reportés 
sur d'autres personnes, comine les droits d'importation ou les taxes de vente et 
d'accise a d'autres niveaux que celui de Ia vente au detail, sent les seuls que les 
provinces ne peuvent pas percevoir, car us sont jugés indirects. 

Arrangements fiscaux fédéraux-provinciaux 

11 va de soi que Ia capacité dune province de prélever des impOts qui lui per-
mettront d'offrir des services au public est fonction de sa taille, de sa population, 
et de Ia nature et de l'iinportance de son développement économique. Au cours 
des années le gouvernement fédéral a adopte, aprés consultation avec les provin-
ces, des mesures visant a atténuer les écarts de capacité fiscale d'une province a 
l'autre. Ces mesures ont été intCgrées dans une série d'arrangements fédéraux-pro-
vinciaux qui, en plus dassurer Ia redistribution du produit fiscal recueilli par le 
gouvernement federal aux provinces moms prospères sous forme de versements 
de péréquation, comprennent certains accords touchant Ia perception des impôts 
sur le revenu et sur les successions. 

Les arrangements fiscaux actuels entre le federal et le provincial sont entrés 
en vigueur le 1er  avril 1967 pour prendre fin le 1r  avril 1972. II s'agit d'accords 
assez complexes, mais qui établissent essentiellement un système de péréquation 
selon lequel des sommes sent versées a certaines provinces pour hausser leurs re-
venus provenant de sources designees au niveau qui aurait cours si des taux natio-
naux moyens de rendement étaient appliqués a ces provinces. Les arrangements 
prévoient aussi le versement de montants additionnels aux provinces Maritimes et 
comportent des dispositions relatives a la perception de l'impôt sur le revenu. Ces 
dernieres devaient initialement être valables pour la rnême période que les arran-
gements, mais en 1968 elles ont été prolongees indefiniment, jusqu'à résiliation. 
Grace a ces arrangements, certaines provinces reçoivent une part importante de 
leur revenu sous forme de paiements de transfert inconditionnel dont une large 
part sont des versements de péréquation. 
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Finances locales 
La raison d'être des administrations locales est d'assurer les services qui de 

l'avis de leurs créateurs, les gouvernements provinciaux et territoriaux, peuvent 
être le mieux administrés au niveau local. Bien que l'étendue de ces services et les 
genres d'administrations locales qui les assurent puissent varier considerable-
ment, on peut citer: protection (police, pompiers, etc.), transports (routes, aéro-
ports et certains services maritimes), salubrite de l'environnement (service deau, 
hygiene publique, enlêvement des ordures), sante publique et bien-être, aménage-
ment de l'environnement (planification et zonage, logement), loisirs, activités cul-
turelles et enseignement. De plus, un certain nombre de municipalités assurent le 
transport urbain, Ia distribution d'électricitê et de gaz et les communications télé-
phoniques par l'intermédiaire d'entreprises qu'elles ont crêées elles-mêmes et 
qu'on appelle generalement services publics. 

Traditionnellement les services des pouvoirs locaux, a l'exception de ceux four-
nis par les entreprises relevant de leur competence et vivant en general du produit 
de la vente de leurs services, ont été finances par l'imposition foncière. Or ces der-
nieres années l'impOt foncier s'est avéré insuffisant face au besoin de nombreux 
services additionnels et d'amelioration des genres de services existants par suite 
de l'accroissement de l'urbanisation et de Ia hausse du niveau de vie. L'imposition 
fonciere représerite donc a l'heure actuelle 85% des recettes de source propre des 
administrations locales, mais un peu moms de 50% de leurs recettes totales. Prés de 
45% des recettes locales consistent en transferts provenant d'autres echelons du 
gouvernernent. La plupart de ces transferts sont effectues par les pouvoirs provin-
ciaux et territoriaux pour aider les administrations locales a assurer certains servi-
ces. En 1970 les recettes generales brutes des administrations locales du Canada 
(sans compter les entreprises) ont été estimées a 7,786 millions de dollars. 

Près de Ia moitiC des dépenses publiques locales sont affecteesàl'enseignement-
principalement a l'enseignement primaire et secondaire. Les services de trans-
port en absorbent environ 12%. Ia salubrité de l'environnement 9%, Ia protection 
7%, et les autres services des pourcentages moindres. En 1970 les depenses gene-
rales brutes des administrations locales du Canada (sans compter Ies entreprises) 
ont êt estimées a 8,292 millions. Environ 6.5% des dépenses publiques locales 
sont affectées au service de Ia dette. A la fin de 1968 Ia dette publique des pouvoirs 
locaux s'élevait a quelque 8 milliards. 

Il convient de signaler deux innovations qui acquierent de plus en plus d'impor-
tance au niveau des finances locales. Premièrement, pour accroltre les possibilités 
d'ernprunt des pouvoirs locaux, no certain nombre de provinces ont créé des ser-
vices de financement auxquels les administrations locales vendent Ia totalité ou 
une partie de leurs nouvelles emissions d'obligations garanties en contrepartie 
d'un prêt constitué a partir du produit des propres emissions du service de finan-
cement ou des fonds empruntés au Régime de pensions du Canada. Dans un cas 
comme dons lautre il s'agit d'offrir aux gouvernements locaux de meilleures con-
ditions d'emprunt que sur le marché libre. 

Deuxiémement, certaines provinces ont Claboré un système suivant lequel une 
partie de I'impót foncier percu des propriétaires (ou, en Ontario, des propriétaires 
ou des locataires) est remise au moment du paiement ou est remboursée ultérieu-
rement au contribuable. Les gouvernements locaux sont a leur tour remboursés 
par la province. 
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Banque et épargne 
La monnaie canadierine repose sur ]e système decimal: Ic dollar canadien vaut 

100 cents. Les billets sont Cmis par Ia Banque do Canada et Ia monnaie métallique, 
qui comprend des pièces d'un dollar, de 50c., 25c., 10c. et  5c. en nickel et de Ic, en 
bronze, est frappee par la Monnaieroyale canadienne. A la fin de 1970, les billets 
mis en circulation par Ia Banque du Canada représentaient 3,106 millions de do!-
lars et la monnaie metallique, 461 millions. 

Méme si beaucoup de transactions économiques effectuées au Canada exigent 
des paiements sous forme de billets do Ia Banque du Canada et de monnale métalli-
que, une proportion croissante des paiements, et certainement presque tous les 
paiernents importants, so font par cheque. Un cheque est un écrit par lequel une 
porsonne donne l'ordre a une banque de remettre a un tiers designé sur Ic cheque 
un certain montant a prèlever sur son compte auprès de cette banque. Les depots 
dans les hanques C charte constituent un moyen pratique de regler les transactions 
et sent ordinairement considérOs comme faisant partie de Ia masse monétaire, car 
us sont en general acceptés dans los reglements do dettes. 

Les banques offrent trois sortes do comptes do cheques: les comptes courants, 
les comptes de cheques personnels ne portant pas d'intérêts, et les comptes 
d'epargne personnels avec faculte de tirage par cheques portant des intérêts. II 
existe aussi des comptes d'epargne sans faculté de tirage par cheques sur les-
quels les banques paient un taux d'intérêt plus èlevé. Les banques, en tant que 

Billets de banque et maquette dune banque du debut du XXe siCcie laisant 



260 
	

CANADA 1972 

groupes, possèdent un service complet de compensation des cheques tires sur une 
banque et encaissés dans une autre. Le 30 avrfl 1970, les banques a charte avaient 
20,493,894 comptes de depot contenant chacun $1,283 en moyenne. 

Banques 
I] existe au Canada neuf banques a charte dont Ia plupart appartiennent a un 

grand nombre d'actionnaires canadiens. La majorité des banques possèdent une 
charte (c'est-à-dire une autorisation du Parlement) depuis Iongtemps, mais deux 
nouvelles sont nées au cours des quatre dernières années. En aoUt 1970, cepen-
dant, l'une de ces nouvelles banques s'est fusionnée avec une ancienne. Chaque 
banque possede un réseau de succursales qui, dans le cas des plus importantes, 
s'étend a tout le pays. A Ia fin de 1970, les banques administraient au Canada 
6,200 succursales. Du point de vue de lactif total, les deux plus grandes banques 

I un (hS plus rtcenls 

i ni uieu hi us ci u sect cur fi - 
nancier de Montréal a 
été construit par la Ban-
que Canadienne Natia-
nate. 
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r.anadiennes sont au nombre des 18 pIus grandes banques au monde et les trois 
plus grandes banques canadiennes comptent parmi les 27 plus importantes au 
mo nd e. 

Outre les comptes de depot, les banques a charte offrent divers autres services: 
vente d'actions et d'obligations, location de coffrets de sfiretê, et prêts a des fins et 
échêances diverses. Les banques prétent surtout a relativement court terme, mais 
elles consentent également des préts hypothecaires a long terme pour Ia construc-
tion commerciale et résidentielle. Elles soul en mesure de compenser les retraits 
imprévus grace aux reserves sous forme de disponibilites a vue et de depots qu'el-
les conservent a Ia Banque du Canada, qui est le banquier des banques a charte. 

Nombre de banques a charte interviennent également dans les operations inter-
nationales et offrent des services bancaires dans un certain nombre d'autres pays, 
en particulier dans les Antilles. A Ia fin de 1970, les banques possédaient 270 suc-
cursales et bureaux a I'Ctranger. 

Autres institutions Iinancières 

En 1970, lactif des banques reprCsentait environ 60 1% de lactif de lensemble 
des inlermediaires financiers du Canada. Les principaux concurrents des banques 
sont les sociétés de fiducie, los sociètCs de prêt hypothécaire, les caisses populai-
res, les caisses d'Cpargne et de credit, une banque d'epargne du Québec, el les so-
ciAtés de financement des ventes et de credit a Ia consoinmation. Les courtiers en 
valeurs mobiliCres et les agents de change jouent aussi Ufl rOle important dans Ic 
système financier. 

Les banques a charte derneurent les principales institutions financières du Ca-
nada, mais on assiste depuis I'apres-guerre a une croissance et une expansion ra-
pide des institutions concurrentes, dont celles qui ont connu le plus grand essor 
ces dernières années sont les sociétés de fiducie et les sociétés de prêt hypothécai-
re; au nombre de 110 environ, elles exploitent plus de400 succursales dans tout le 
Canada. Elles acceptent toutes deux des depots et possOdent des réseaux de suc-
cursales. Elles font concurrence aux banques relativement aux depots d'epargne 
personnels, mais Ia plus grande partie de leurs fonds provient de la vente d'obliga-
tions garanties a terme fixe et de certificats de placement. Une forte proportion de 
leur actif est sous forme dhypotheques. De plus, les sociètés de fiducie adminis-
trent des caisses de retraite dentreprises privées el de sociétés et des successions 
de particuliers, elles gèrent des syndicats de faillite, et agissent comme agents fi-
nanciers pour le compte de municipalités et de sociétés. C'est le ministére fédéral 
des Assurances ou l'administration provinciale qui dèlivre leurs permis aux socie-
tés de fiducie et de prêt hypothécaire et qui Ies surveille. 

Un autre intermédiaire financier important est Ia caisse depargne et de credit, 
qui au Québec s'appelle caisse populaire. Les caisses populaires ont été créées aux 
environs de 1900 pour recevoir surtout lepargne des groupes a faible revenu. Plus 
tard, certaines commencèrent egalement a consentir des préts a leurs membres 
pour un montant minime. Contrairement aux banques a charte, dont Ia plupart da-
tent du debut du siècle, presque toutes les caisses d'épargne et de credit et les cais-
ses populaires sont nées au cours de la derniere génération. Leur croissance est 
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due en grande partie a leur système coopératif et au caractére local de chacune des 
succursales—contraste frappant par rapport a lévolution de nombreuses autres 
institutions. 

La Banque du Canada 
La principale fonction de la Banque du Canada est dutiliser tous les recours de 

Ia politique monétaire pour r6g1enenter le credit au niieux des intéréts économi-
ques du pays. Les banques a charte doivent avoir, relativement a chaque quinzai-
ne lequivalent de 12% des depOts a vue et de 4% des depots exigibles rnoyennant 
préavis, sous forme de billets de Ia Barique du Canada et de depots chez celle-ci. 
Outre ces réserves-encaisse ou reserves primaires, les banques sont tenues de 
maintenir des reserves secondaires composées des reserves primaires excédentai-
res, de bons du Trésor et de préts au jour le jour. Au besoin, ces avoirs peuvent faci-
lement être convertis en argent comptant. La Banque du Canada sacquitte de son 
role en matière de politique monétaire en modifiant Ic montant des reserves a Ia 
disposition des banques a charte. Etant donné le rapport entre les reserves des 
banques et Ia valeur totale de leurs depots Ia Banque du Canada peut inciter cel-
les-ci a accroitre ou a réduire leur actifde façon a produire les conditions de credit 
queue juge opportunes. Pour influer sur le volume des reserves des banques a 
charte, Ia Banque du Canada acquiert des avoirs financiers sous diverses formes et 
en dispose. 

La Banque consent également des avances a court terme aux banques 0 charte ou 
aux banques régies par La Loi sur Les banques d'epargne du Quebec, de méme 
qu'au gouvernement du Canada. Le taux minimum auquel La Banque est disposee 
a faire des avances sappelle le taux officiel d'esconipte. et Ia loi exige qu'il soit 
connu du public en tout temps. La Banque est lagent financier du gouvernement 
du Canada dont cIte gOre le cornpte de depots auquel s'inscrivent presque toutes 
les recettes et dépenses publiques; cite soccupe egalement de Ia gestion de Ia dette 
et des operations de change avec tetranger pour le compte du gouvernement, 
qu'etIe assiste par ailteurs de ses conseils. 

Assurances 
Ala fin de 1969, les Canadiens detenaient plus de 112 milLiards de dollars d'as-

surance-vie. Avec une moyenne par familte de $19.700 en 1969, les Canadiens 
sont bien assures comparativement aux citoyens des autres pays. 

Le secteur de l'assurance-vie au Canada groupe environ 240 compagnies et so-
ciOtés de secours mutuels, dont plus de Ia moitlé sont enregistrées au fédéral. Ce 
dernier groupe absorbe plus de 90% de l'ensemble du marchO et possede au 
Canada un actif supérieur 0 14 milliards de dollars. Outre lassurance-vie, Ia plu-
part des compagnies vendent des polices qui couvrent les frais de nlatadie et corn-
pensent pour le salaire perdu pendant Ia maladie. On peut se procurer de l'assu-
rance en s'adressant a un agent autorisé ou en participant a un régime collectif of-
fert au lieu de travail. 

A part les compagnies d'assurance-vie, environ 350 compagnies vendent de las-
surance contre j'iricendje, le vol, les accidents dautornobiles et autres risques. 
Parmi celles-ci, les compagnies enregistrées au fédéral ont au Canada un actif de 
plus de 2 milliards de dollars. 
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Travail 

Population active 

En 1970, 55.8% des Canad lens âgés de 14 ans et plus faisalent partie de Ia popu-
lation active, c'est-a-dire qu'ils avaient un emploi ou en cherchaient. Le nombre 
des actifs atteignait 8,374,000 et celui des personnes ágées de 14 ans ou plus était 
de 15.016,000. Comme l'indique le premier graphique, le taux d'activité vane 
beaucoup suivant l'age et le sexe. 

En ce qui concerne l'évolution de Ia population active ces dernières années, Ie 
graphique suivant permet de tirer trois grandes conclusions. Tout d'abord, l'effec-
tif des travailleurs canadiens a trés rapidement augmenté dans les années 60, plus 
vite que chez Ia plupart des autres pays industriels, en raison d'une croissance 
demographique remarquahle et aussi de l'augmeiitation du pourcentage des per-
sonnes, en particulier des femmes, ayant un emploi. En deuxieme lieu, le chiffre 
de Ia population active de méme que le nombre de travailleurs occupés et do chô-
meurs subissent chaque année des fluctuations réguliOres. Ces derniêres tiennent 

Pourcentage des personnes actives, selon l'age et le sexe; 
moyennes annuelles 1970 



6,000 

5,000 

4,000 

3,000 

2,000 

1.000 

EN M$L..tERS 

9.000 	 I 	 I  

8,000 

7,000 

6.000 

5,000 

4,000 

3.000 

2,000 

SN 'AILL.IERS 

.000 

8,000 

7,000 

264 	 CANADA 1972 

Population active, personnes employees et en chomage, par mois, 1969-1970 

	

ISa 	 .nc.'. 

Rémunération hebdomadaire moyenne, certaines branches d'activité au Canada, 
moyennes annuelles. 1960, 1969 et 1970 

Variations 
1960 	1969 

	

Branched'activite 	 1960 	1969 	1970 	a 	a 

(en dollars) 	 (en %( 

Exploitation forestière 	................................. 73.85 133.60 138.46 +87.5 + 	3.6 
Extraction minière, y compris le broyage 	......... 93.19 148.93 164.76 +76.8 + 10.6 
lildustrie manufacturière 	.............................. 78.88 122.93 132.72 +68.3 + 8.0 

Biens durables 	.......................................... 85.17 132.13 142.88 +67.8 + 8.1 
Biens non durables 	.................................... 73.73 114.14 123.21 +67.1 + 7.9 

Construction 	................................................ 86.90 150.68 166.38 +91.5 +10.4 
Transports, communications at autres 

services publics 	....................................... 79.68 131.03 142.28 +78.5 + 8.8 
Commerce 	................................................... 62.93 93.80 100.49 +59.7 + 	7.1 
Finances,assurancesetimmeuble 	.................. 89.57 111.83 120.52 +73.2 + 5.9 
Services 	...................................................... 54.86 84,23 90.65 +65.2 + 7.6 
Moyennegenérale 	....................................... 75.76 117.63 126.78 +67,3 + 	7.8 
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au caractère saisonnier de certains emplois, par exemple dans l'agriculture et Ia 
construction, oü l'activité est fonction du clirnat. L'année scolaire compte aussi 
pour beaucoup, puisque les êtiidiants viennent grossir les rangs actifs pendant 
les vacances d'été. Troisième point important, le nombre des sans-travail au 
Canada vane considerablement dune èpoque a l'autre. Outre les mouvements 
saisonniers, ii existe des cycles plus longs lies aux conditions économiques 
générales. En 1970 le pays comptait 495,000 sans-travail, soit 5.9% de la popula-
tion active, ce qui représente un fort taux de chomage. En 1966, année faible du 
cycle actuel, le chomage n'était que de 3.6%. 

Le troisieme graphique donne un aperçu de Ia facon dont l'economie canadienne 
absorbe la main-d'oeuvre. 11 indique la repartition, par branche d'activité. des 
7.879,000 personnes employees en 1970. 

Remuneration horaire moyenne et duree moyenne de Ia semaine de travail pour 
les travailleurs rémunérés a l'heure, moyennes annuelles. 1960, 1969 et 1970 

Variations Variations 
Remuneration Durée moyenne de Ia r.h.m. de Ia d.m.s.t. 

Branched'activite 	horaire do lasemaine 1960 	1969 1960 	1969 
at province 	 moyenne do travail a 	a a 	a 

1960 	1969 	1970 1960 	1969 	1970 1970 	1970 1970 	1970 

dollars) )heures) )en pourcentage) 

Industrie 
Manufacturiére 	............ 1.79 2.79 3.01 40.4 40.0 39.7 +68.2 +7.9 -1.7 -0.8 

Biens durables ............ 1.95 3.00 3.26 40.7 40.6 40.2 +67.2 +8.7 -1.2 -1.0 
Biens non durables 1.64 2.57 2.77 40.1 39.5 39.3 +68.9 +7.8 -2.0 -0-5 

Extraction miniére, 
y compris le broyage 2.09 3.28 3.71 41.6 41.4 41.0 +77.5 +13.1 -1.4 -1.0 

Construction .................. 2.03 3.71 4.22 41.6 39.8 38.9 +107.9 +13.7 -615 -2.3 
Bâtimont 	.................. 2.13 3.82 4.35 39.0 38.0 37.4 +104.2 +13.9 -4.1 -1.6 
Genie civil .................. 1.86 3.48 3.93 46.5 44.0 42.4 +111.3 +12.9 -8.8 -3.6 

Autres branches 
Transports urbains 2.05 3.43 3.65 42.0 41.7 42.1 +78.0 +6.4 +0.2 +1.0 
Voirie ........................... 1.58 2.49 2.70 38.2 36.2 37.1 +70.9 +8.4 -2.9 +2.5 
Blanch issage. nettoyage a 

sec et pressage ............. 1.00 1.62 1.75 39.9 37.4 37.4 +75.0 +8.0 -6.3 - 
Hotels, restaurants 

et tavernes .................. 1.02 1.62 1.74 39.1 32.2 31.9 +70.6 +7.4 -18.4 -0.9 

Provinc& 
Industrie 

manufacturière 
Terre-Neuve .................. 1.61 2.25 2.56 40.6 41.6 40.5 +59.0 +13.8 -0.2 -2.6 
Nouvelle-Ecosse ............ 1.55 2.20 2.45 40.9 39.8 39.1 +58.1 +11.4 -4.4 -1.8 
Nouveau-Brunswick 1.52 2.29 2.48 41.6 40.3 40,5 +63.2 + 8.3 -2.6 +0.5 
Québec 	........................ 1,60 2.50 2.68 41.2 40.8 40.4 +67.5 + 7.2 -1.9 -1.0 
Ontario 	........................ 1,88 2.93 3.19 40.3 40.1 39.8 +69.7 + 8.9 -1.2 -0.7 
Manitoba 	..................... 1.62 2.47 2.72 40.0 39.4 38.9 +67.9 +10.1 -2.8 -1.3 
Saskatchewan 	............... 1.91 2.94 3.16 38.9 39.7 39.5 +65.4 +7.5 +1.5 -0.5 
Alberta 	........................ 1.90 2.90 3.18 39.5 39.4 39.1 +67.4 +9.7 1.0 0.8 
Colombie-Britannique 	... 2.18 3.48 3.71 37.5 37.4 36.8 +70.2 +6.6 -1.9 -1 6 

chiffres de I'lle-du-Prince4douard ne sont pas disponibles 
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Employés par industrie, 1970, moyennes annuelles 
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Rémunération et heures de travail 
Statistique Canada recueille des donnees sur Ia rémunération hebdomadaire 

moyenne, le nombre moyen d'heures de travail par semaine et Ia rémunération ho-
raire moyenne, par une enquéte mensuelle auprOs de quelque 52,000 etablisse-
ments commerciaux du Canada employant 20 personnes ou plus pendant au 
moms un mois de lannée. Ces êtablissements groupent un peu moms de 60% de 
I'ensemble des travailleurs au Canada. 

De 1969 a 1970, la moyenne d'heures par semaine a diminué thins Ia plupart 
des branches d'activité. Ces reculs s'echelonnaient entre 0.8% (industrie manu-
facturiêre) et 2.3% (construction). Les transports urbains et Ia voirie ont cepen-
dant enregistré des avances de 1.0% et 2.5% respectivenTent. La durée moyenne de 
la semaine de travail a diminué dans toutes les provinces, sauf au Nouveau-
Brunswick ou ii s'est produit une légere augmentation. 

Au cours de Ia periode observée, Ia rémunération horaire moyenne sest accrue 
dans toutes les provinces et dans toutes les industries. En tête venait Ia construc-
tion avec un gain de 13.7%. suivie de l'extraction ininière, y compris le broyage 
(13.1 0%). Quant aux provinces. Terre-Neuve a connu l'augmentation la plus impor-
tante (13.8%), et Ia Colombie-Britannique, le gain le plus faible (6.6%). 

Dans lensemble des industries enquétées, Ia rémunération hebdomadaire 
moyenne a progressé de 7.8% en 1970 pour atteindre $126.78, contre $117.63 en 
1969. Les hausses variaient entre 3.6% (exploitation forestière) et 10.6% (extrac-
tion minière, y compris le broyage). Du cóté de La fabrication, I'accroissement des 
gains hebdomadaires moyens a été de 8.0%, et de 10.4% dans Ia construction. 
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Les industries manufacturières 

I,es industries manufacturiCres représentent Ia plus grande juirtie des industries 
productives de biens au Canada, et de ce fait elles ont une influence importante 
sur lacc.roissement de la production, des exportations et du niveau de vie du pays. 
Elles emploient prés d'un quart des salaries du pays et représentent une propor-
tion a pen prés egale du produit intérieur brut au coUt des facteurs: 17,040 mil-
lions de dollars sur 70,150 millions, d'après les chiffres provisoires de 1969. Les 
premiers résultats des enquétes mensuelles montrent que les industries manufac-
turières fournissent de l'emploi a 1.667.600 personnes, et que les expeditions de 
biens de propre fabrication en 1970 avaient une valeur totale de 45,303 millions. 
(La valeur des expeditions est de beaucoup supérieure au produit intérieur brut, 
car elle comprend les produits d'autres industries ou d'autres pays ainsi que les 
transferts entre usines dans les industries manufacturières.) 

II n'y a pas de mesure precise des exportations de biens fahriques, mais si l'on 
accepte que les exportations de matiéres ouvrees et de produits finals equivalent a 
peu prCs a celles des produ its fabriques, les industries manufacturières ont part ici-
pé, dans une certaine mesure, a Ia production de presque trois quarts des exporta-
tions du Canada en 1970. Au cours des dernières annèes, cette proportion n'a 
cessé de croitre, par suite de l'accroissement des exportations de certains biens 
durables, notamment de véhicules automobiles et de leurs piCces. 

Les industries manufacturières au Canada se caractérisent par un haut clegré de 
mAcanisation et ii s'ensuit que leurs usines exigent de fortes immobilisations. Cela 
tient en partie a ce que de nombreuses industries primaires sont, par la force des 
choses, des industries de capital, c'est-à-dire qu'elles utilisent une grande quantité 
de machines, de materiel et de constructions par rapport a leur main-d'oeuvre. 
Une autre raison est l'importance croissante des industries productrices de biens 
hautement usinés comme les machines et les automobiles. Dc plus, le niveau de 
vie élevé. reflété par les salaires, freine le recours a Ia main-d'oeuvre, ce qui se tra-
duit souvent par un accroissement de Ia mCcanisation. 

Les résultats dune enquCte sur les intentions d'investissement faisaient prévoir 
en 1970 que les industries manufacturières compteraient pour plus du tiers des in-
vestissements privCs et publics en machines et en materiel nouveaux au Canada. 
Evidemment ces depenses représentent a Ia fois l'expansion' horizontale" du ca-
pital (accroissernent de Ia capacité de production) et l'expansion ''erticale" (ac-
croissement du capital par employe ou par unite de produit). 

Divers facteurs ont contribué ensemble a une tendance generale a Ia hausse de Ia 
productivite. En fait, Ia production matérielle des industries manufacturieres, par 
heure-homme de travail, a augmenté a un taux annuel moyen de 4.0 % au cours de 
Ia période 1946-1969 et au même taux pendant Ia periode 1961-1969. Par suite 
d'un ralentissement temporaire de l'économie en 1970, Ia progression de Ia pro-
duction par heure-homme n'a été que de 1.3% par rapport a 1969, ce qui est infé-
rieur a la moyenne. Le volume global de Ia fabrication a diminué en 1970, et ce 
pour la premiere fois depuis 1958, notamment par suite de Ia baisse de la demande 
de véhicules automobiles et de leurs pièces. 

Cependant, ainsi que le révéle une enquéte mensuelle, l'industrie de l'automo-
bile n'en occupait pas moms encore en 1970 Ia premiere place au titre de Ia valeur 
des expeditions de produits de propre fabrication. En 1965 cette industrie avait 
dèlogé celle des pates et papiers du premier rang pour le volume des expeditions. 



268 	 CANADA 1972 

Elle devait rendre cette premiere place a l'industrie des pates et papiers en 1966, 
mais elle l'a reprise en 1967 pour ne plus Ia perdre. 

Par suite de Ia baisse de Ia demande do véhicules automobiles, les premiers ré-
sultats de 1970 pour les deux industries sont assez voisins. Les expeditions des fa-
bricants de vChicules automobiles se sont Clevées a 2,951 millions de dollars, a 
comparer a 2,761 millions pour l'industrie des pates et papiers. qui vient au 
deuxieme rang. L'industrie de l'abattage etde preparation de La viande, Ia troisième 
en importance d'aprés le recensement des manufactures de 1968, a fait des ex-
peditions do 1,909 millions de dollars en 1970. 

C'est le recensement airnuel des manufactures qui fournit los details les plus 
complets sur les industries manufacturieres. Bien qu'au moment oU ces lignes 
sont écrites on ait déjà publié les données provisoires pour 1969, les derniers ré-
sultats finals disponibles soot ceux de 1968: ils sont résumés dans le tableau ci-
joint. En 1969, les autres parrni les dix principales industries étaient, par ordre 
d'importance de leurs expeditions, le raffinage du pétrole, la siderurgie, les fabri-
ques laitiéres, Ia fabrication do pieces et d'accessoires d'automobile, les scierios et 
les ateliers de rabotage, Ia fabrication de machines et de materiel divers, ainsi quo 
Ia fonte et l'affinage. (Les expeditions de toutes ces industries, sauf Ia derniére, ont 
dépassé le milliard de dollars en 1969,) 

Repartition proportionnelle des expeditions des fabricants, selon Ia premiere 
destination, Canada et provinces, 1967 
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Statistiques manufacturières, certaines années, 1917 a 1970 

Année 
Employee 

nombre 

Remuneration 

Valeur 
a)ou tee 
perle 

fabrication 

milliers de dollars 

Valeur des 
expeditions 
de produits 
depropre 

fabrication' 

1917 	.............................. 606,523 497,802 1,281,132 2,820,811 
1920 	.............................. 598.893 717,494 1,621.273 3,706,545 
1929 	.............................. 666.531 777,291 1.755,387 3,883.446 
1933 	.............................. 468,658 436.248 919,671 1,954076 
1939 	.............................. 658,114 737,811 1,531,052 3.474,784 
1944 	.............................. 1.222,882 2,029,621 4.015,776 9,073,693 

1949 	.............................. 1,171,207 2,591,891 5,330,566 12.479,593 

1953 	.............................. 1,327,451 3.957.018 7,993,069 17.785.417 
1954 	.............................. 1,267.966 3,896,688 7.902,124 17.554,528 
1955 	.............................. 1,298,461 4,142,410 8,753,450 19.513,934 
1956 	.............................. 1,353,020 4,570,692 9,605,425 21,636,749 
1957 	............ .................. 1,340,948 4,778,040 . 	 . 21,452.343 

1958 	.............................. 1,272,686 4,758.614 9,454,954 21,434,815 

1959 	.............................. 1,287.810 5,030.132 10.154.277 22,830,836 
1960 	.............................. 1.275,476 5,150.503 10,380.148 23.279,804 

1961 	.............................. 1,352,605 5,701.651 10.434.832 23.438.956 

1962 	.............................. 1.389,516 6,096,174 11.429.644 25,790,087 

1963 	............................... 1.425,440 6,495,289 12,272.734 28,014,888 

1964 	... ........................... 1,491,257 7.080,939 13,535,991 30.856,099 

1965 	.............................. 1,570.298 7,822.919 14.927.753 33.889,425 

1966 	....... ....................... 1,646.024 8.695.890 16,351.740 37.303,455 

1967 	.............................. 1,652,827 9.254.190 17,005,696 38.955.389 

1968 	.............................. 1,642,352 9.905,504 18,332,204 42.061.555 
1969 	.............................. 1.673,3192  10,831,306 3 20,131.4364 45,932,907e 

1970 	.............................. 1.667,600 11,566.0003  19,782,000 45,303.500 

'Avant 1953, valeur brute de Ia production. 
2Fonde sur des données courantes publiees dens "Estimations du nombre demployes par province at par 
industrie'.. (Rapport du B.F.S., n° de catalogue 72-008.) 

3Fondé sur des données courantes cur lee gains dane les industries manufacturières. 
4Estimation fondée sur le rapport entre Ia "valeur ajoutée par Ia fabrication" et Ia "production manufac-
turière brute" des années antérieures. 

5Estimation fondee sur l'enquete mensuelle cur les expeditions des fabricants. 

Ce mélange d'industries manufacturiéres primaires (qui transforment les res-
sources naturelles) et d'industries manufacturières secondaires (productrices de 
produits plus usinés) illustre Ia diversité et le haut degré de developpement de 
l'économie manufacturlére du Canada. 

Comme on l'a déjà mentionné, c'est Ia fabrication de véhicules automobiles qui 
vient en tête de liste pour le volume des expeditions des biens fabriques. Mais en 
réalité l'industrie de l'automobile au Canada est beaucoup plus importante quo ne 
l'indiquent les chiffres de cette industrie. Des estimations provisoires pour 1970, 

il ressort que le total combine des expeditions des fabricants de vOhicules automo-
biles et des fabricants do pièces et d'accessoires atteint 4.160 millions de dollars. 
De plus, d'autres industries fabriquent aussi, en quantités moindres, des pièces 
pour véhicules automobiles. Les fabricants de chambres a air et de pneus ainsi quo 
les fabricants d'accumulateurs ont aussi un apport important dans la fabrication 
de vehicules automobiles tout en desservant d'importants marches de pièces de 
remplacement. 
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Statistiques manufacturieres, par province et par groupe d'industries, 1968 

Province ou territoire at groupe 
d industries Employes 

nombre 

Rémuné- 
ration 

Valeurdes Valeur 
aju 	expeditions 

de produits par La de propre fabrication 	fabrication 

milliers de dollars 
Province ou territoire 

Terre-Neuve 	.................................... 11,908 57,582 88,386 197.464 
lie-du-Prince.Edouard 	..................... 2,255 8.219 16,569 51.657 
Nouvelle-Ecosse 	.............................. 32,894 148,811 261,044 663.335 
Nouveau-Brunswick 	........................ 28,139 133,380 240,753 633,577 
Québec 	.......................................... 521,250 2,923,728 5,215,464 11,742,911 
Ontario 	.......................................... 810,724 5,171,178 9,714,889 21.942,620 
Manitoba 	....................................... 48,100 251,869 443,002 1,118,813 
Saskatchewan 	................................. 15,654 89,955 170,002 469,210 
Alberta 	.......................................... 49,759 292,983 604,529 1,687,034 
Colombie-Britannique 	..................... 121,490 826.671 1,575,436 3,550,399 
Yukon 	........................................... 86 438 834 1.194 
Territoires du Nord-Ouest 93 689 1,296 3,341 

Canada 	.................................... 1,842,352 9,905,504 18,332,204 42,061,555 

Groupe d'industries 
lnduslriedesalimentsetboissons 226,470 1.211.043 2,636.728 7,674,300 
Industrie do tabac 	........................... 10,179 63,901 169,808 508,814 
Industrie du caoutchouc 	.................. 24,833 154,959 303,283 565,339 
Industrie du cuir 	.............................. 31,741 131,879 201,918 396.242 
Industrie textile 	.............................. 73,234 364,097 652,453 1,526,824 
Bonneterie ....................................... 23,845 94,334 170,252 377,069 
Industrie de Ihabillement .................. 97,596 378,694 600.133 1.258,268 
Industriedubois 	.............................. 90,309 490,721 896.061 1.966,340 
Inclustrie du meuble et des articles 

dameublement 	............................ 43,171 211.140 346,805 660,281 
Industrie du papier at activités annexes 117,959 836,084 1,479.229 3.422.015 
lmprimerie, edition at activitCs annexes 84,143 535,237 916,397 1.370,351 
Premiere transformation des rnetaux , 113,023 803,456 1,514,867 3.384,248 
Fabrication de produ its en mets) 

)sauf machines et materiel 
de transport) ................................. 137,559 864,199 1,493,521 2,899,875 

Fabrication de machines (saul electri- 
ques) 	.......................................... 76,350 520,131 737,399 1,480,375 

Fabrication de materiel do transport 149,379 1,102.226 2,045,552 5,597.442 
Fabrication do produits electriques 124.215 747.909 1.173.800 2,407,472 
Fabrication do produits minéraux 

non mrltalliques 	........................... 51,670 326,042 686.041 1,204.177 
Fabrication do produils du petrole et 

du charbon 	................................. 15,631 138,470 329,417 1,675.999 
Industriechimique ........................... 77,027 537,992 1,285,018 2,428,595 
Industries manufacturires diverses 74,018 392,990 693.522 1,257,529 

Les exportations canadiennes de voitures particuliéres ont dépassé 1,700 mil-
lions de dollars en 1970, tandis que celles de l'ensemble des véhicules automobi-
les et des pièces a atteint 3,570 millions, ce qui illustre bien les repercussions de 
l'Accord canado-américain sur les produits de l'automobile. 

Une étude des marches desservis par les industries manufacturières canadien-
nes en 1967 montre quo 56% des expeditions de produits de propre fabrication 
avaient une destination premiere dons la province méme de l'établissementfabri- 
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cant. Environ 28% de Ia valeur totale (deux dollars dans sept) allaient a d'autres 
destinations premieres au Canada et 16% (un dollar dans six) avaient une destina-
tion premiere a l'etranger. L'on sait cependant que ce dernier chiffre sous-indique 
considerablement l'importance des marches d'exportation des fabricants cana-
diens, car les produits de certaines industries atteignent d'autres pays en grandes 
quantités par l'entremise d'intermédiaires tandis que d'autres industries exportent 
leurs produits après les avoir comptabilises a des services de I'entreprise qui ne 
sont pas en fait des etablissements manufacturiers. 

La plupart des chifires cites dans cette section sont recueillis au niveau de I'éta-
blissement: us s'appliquent a des unites qui equivalent a peu près a des usines ou 
a des fabriques. Si l'on classe des corn pagnies entières selon leur activité économi-
que principale, celles dont l'activité principale est Ia fabrication ont rCalisé un be-
néfice net avant irnpOt de 6.8% de leurs recettes totales en 1969, a comparer a 7.4% 
pour Ia periode 1962-1969. 

I.e poicnn frais est imni liatement prepare a destination des mar(his canadiens 
i1 Pt rp P:, 
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Commerce intérieur 

Les canaux de distribution peuvent être définis comrne étant les moyens par los-
quels les marchandises sont acheminees du producteur et des sources secondaires 
(par ex., les importateurs) jusqu'au consommateur final. Les principaux d'entre 
eux sont les grossistes (y compris agents et distributeurs), les succursales de vente 
des fabricants, les points de vente au detail, les distributeurs automatiques, et la 
vente directe (vente par correspondance, demarchage). De plus, ii existe differen-
tes formes de services au consommateur et a l'industrie: hebergement, repas, Iieux 
de loisirs et de détente, blanchissage et autres services personnels, location de ma-
tériel, administration, recherche, consultation publicitaire et traitement des don- 
flees. 

La nature et les activités des canaux de distribution évoluent constamment. Au 
niveau du commerce do detail et des services, les concessions exciusives semblent 
se multiplier. Les centres commerciaux bien amCnagés ont fait leur apparition 
dans les banlieues; dans le quartier des affaires des centres-villes, los marchands 
participent a l'activité des nouveaux mails commerciaux et des complexes multi-
commerciaux a plusieurs etages abritant points de vente au detail et services. Les 
marchands independants se groupent en associations volontaires comportant un 
service de publicite commun et d'achats centralisés, pour rnieux concurrencer les 
magasins a succursales. Jusqu'en 1968, ils ont adhere nombreux aux groupes exis-
tants, mais en 1969 le rythme d'adhésion semble s'étre ralenti. Les compagnies 
d'essence sadonnent maintenant a Ia vente directe et au detail d'appareils et d'ar-
tides ménagers et de sport. Les entreprises recourent largement a divers genres 

D'énormes supermarches existetil partout a u Canada. en particulier dans les regions 
uirhainps. 
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d'organismes spécialisés dont bon nombre n'ont pris naissance que ces dernières 
arjnées, entre autres: services de traitement des donnees, bureaux d'étude des opé-
rations et des marches, soclCtAs de relations publiques, maisons productrices de 
listes d'adresses et conseillers en commercialisation et en gestion. 

Commerce de detail par province et genre de commerce, 1968-1970 

Province ou territoire et 
genre de commerce 

1968 	1969' 	1970' 	Variation. 
1969-1970 

(millions de dollars) 

464.2 470.4 488.2 +3.8 
121.7 125.7 134.0 +6.6 
862.3 893.3 933.5 +4.5 
687.2 704.3 736.6 ±4.6 

6,564.9 6,937.8 7,090.8 +2.2 
9,884.7 10,639.2 10,841.6 +1.9 
1,118.0 1,159.2 1,181.6 +1.9 
1,081.6 1,054.7 1,016.4 -3.6 
2,066.9 2,234.7 2,227.4 -0.4 

2,859.3 3,105.3 3,143.1 +1.2 

25,710.8 27,324.7 27,793.2 +1.7 

Province 
Terre-Neuve ...................................... 
tle-du-Prince-Edouard ........................ 
Nouve1le-.cosse ................................. 
Nouveau-Brunswick ........................... 
Québec............................................. 
Ontario............................................ 
Manitoba......................................... 
Saskatchewan .................................... 
Alberta............................................. 
Colombie-Britannique, Yukon et 

Territoires du Nord-Ouest ................. 

Total...................................... 

Genre de commerce 
Epiceries ci épiceries-boucheries ........... 
Autres magasins d'alimentation ............ 
Grands magasins2  .............................. 
Marchandises diverses3  ........................ 
Magasins generaux .............................. 
Bazars................................................ 
Concessionnaires de vehicules 

automobiles4 .................................... 
Stations-service at garages ..................... 
Vétements pour hommes ..................... 
Vétements pour femmes........................ 
Vétements pour Ia famille ..................... 
Chaussures ...................................... 
Quincailleries .................................... 
Meubles, televiseurs, radios 

et appareils 	.................................... 
Combustibles 	.................................... 
Pharmacies 	....................................... 
Biiouteries.......................................... 
Tous autres magasins5 	........................ 

5,985.6 6,422.8 6,873.9 +7.0 
580.7 626.8 635.0 ±1.3 

2,444.8 2,723.2 2,841.5 +4.3 
727.9 807.9 802.4 -0.7 
572.0 601.1 630.1 +4.8 
513.1 541.8 550.2 +1.6 

4,714.1 4,808.3 4,229.4 -12.0 
2,179.8 2,300.4 2,461.6 +7.0 

398.3 421.4 437.5 +3.8 
501,8 536.6 540.0 +0.6 
381.4 389.0 392.3 +0.8 
306.5 313.7 322.1 +2.7 
392.4 402.2 409.6 +1.8 

816.1 863.3 840.6 -2.6 
471.4 485.5 516.0 +6.3 
736.6 784.1 819.6 +4.5 
213.7 222.6 226.3 ±1.7 

3,774.5 4,074.1 4265.2 ±4.7 

'Chiffres preliminaires sujets a revision. Non comprises lea corrections pour tenir compte des "creations" 
et autres éléments. 

2Depuis 1966 sont comprises les concessions des grands magasins. Non compris les points de vente des 
grands magasins qui ne sont pas des grands magasins; les ventes par catalogue des grands magasins. La 
nouvelle definition du grand magasin a influé sur lea données de plusieurs autres categories de com-
merce de detail qui ne peuvent Ctre comparées aux données antérieures a 1966. 

3Y compris lea magasins qui ne sont pas des grands magasins au sens strict, et les ventes par catalogue. 
4Y compris les ventes de véhicules neufs et d'occasion, lea recettes des services et reparations. Non com-
prises lea données relatives aux voitures d'occasion. 

5Le principal élément est compose des magasins de boissons alcooliques, mais sont aussi compris les mar-
chands de voitures d'occasion et beaucoup d'autres. 
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Vu Ia nature changeante du monde des affaires, ii est difficile d'etablir aux fins 
do l'analyse statistique, une classification univoque des points de vente. Par exem-
pie, on ne pout plus faire de distinction nette entre grands magasins, grands maga-
sins a rabais et bazars. Statistique Canada utilise donc depuis 1966 une nouvelle 
definition du grand magasin. Si de tels changements de definition reflètent Ic Ca-
ractére mouvant du commerce de detail, par contre ii devient plus difficile de faire 
des comparaisons avec les chiffres des années antérieures. Le tableau a Ia page 273 
en donne certains details. 

Commerce de detail 
De 1966 a 1970 les ventes au detail out augmentO de 22.5% pour se chiffrer a 

$27.793,200,000. En Ontario, en Alberta et en Colombie-Britannique le taux d'aug-
mentation Otait supérieur a Ia moyenne, alors que dans toutes les autres provinces 
ii iui était inféricur. En Saskatchewan, ii y a eu diminution des ventes. 

La plus forte augmentation a été enregistrée par les grands magasins (+44% ). 11 
faut rioter que l'irnportante categorie de marchands d'automobiles, qui avait 
connu uric croissance inférieure ala rnoyenne de 1966 a 1969, a accuse une baisse 
considerable en 1970, au point que Ic total est infOrieur de 2.5% a celui de 1966. 

L'activité des centres commerciaux a pris énormément d'ampleur. En 1961, en-
viron 5.5% des ventes au detail s'y étaient effectuées: en 1968, Ia proportion avait 

Presque chaque bolte de 
soupe Campbell vendue 
entre Ia We des Lacs et 
I'IIe Vancouver provient 
de I'usine de Portage-la-
Prairie., au Manitoba. 



La boutique, type do nagasin re-
lativernent nouveau, vend des 
vêtements mode particuliere-
ment destinés aux Jeunes. 
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plus que doubl pour atteiiidre 11 .2'Io. On coniptait cette aisnee-la au Canada 480 
centres commerciaux qui réunissaient 6,634 magasins de detail ayant un chiffre de 
vente de $2,873,200,000 (sans compter les $126,300,000 provenant des 2,211 
points do vento de services). 

Sur le montant total des ventes au detail en 1970, $10.576,600.000 (38.1%) pro-
venaient des magasins a succursales et $17,216,600,000 (61.9%), des magasins in-
dépendants. En 1964, les magasins a succursales detenaient 31.7% du marché de 
detail et les magasins independants, 68.3%. 

Comme on la déjà indique, certains détaillants independants, soucieux d'une 
plus grande efficacité dans leur lutte contre les magasins a succursales. se  sont 
groupés en associations volontaires pour profiter a moindre coüt des services de 
gestion et d'achat massif, et d'une meilleure publicité. Les premiers commerces a 
se grouper ainsi ont été les épiceries et les épiceries-boucheries, les pharmacies et 
les quincailleries. Leur association na pas ernpeché les magasins a succursales 
d'accroitre leur part du marche, mais elle a vraisemblablement ralenti leur progrés 
ces dernieres années. 
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Le mail de Ia rue Sparks a Ottawa (Ont.) a beaucoup de succès. La circulation automobile y 
est interdite pour permettre aux acheteurs devoluer dans un decor de yule agreablement 
aménage. 

Vente directe 
Ne sont pas comprises dans le commerce de detail les ventes directes", c'est-à-

dire effectuées par demarchage, vole postale ou autre maven, sans l'entremise 
d'un magasin; toutefois les ventes par catalogue des grands magasins entrent dans 
les chiffres du commerce de detail. En 1969 les ventes directes se sont élevCes a 
$712,100,000, augmentation de 2.1% sur 1968, et s'ajoutent aux ventes de detail de 
$27,324,700,000. Sont egalement exclues les ventes par distributeurs automati-
ques qui ont atteint $142,900,000 en 1969, 12.5% de plus qu'en 1968. 

Les principaux éléments de Ia vente directe en 1969 ont été: produits laitiers 
($168,000,000); journaux et revues ($128,400,000); cosmétiques et produits phar-
maceuliques ($73,800,000): livres et albums de disques ($72,200,000); produits de 
houla ngerie ($51,300,000); appareils electriques ($49,800,000); vaissetle, batteries 
de cuisine, accessoires de nettoyage, produits nettoyants et savons ($47,200,000). 
Entre autres, les ventes directes de produits laitiers et de boulangerie et celles de 
disques sont demeurées stationriaires ou out fléchi. 

Services 
La meilleure façoii de mesurer et d'analvser l'évolution du secteur important et 

diversifié des services est de recourir aux données du recensement, car les enquê- 
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tes intercensitaires n'en fournissent qu'une image partielle. De 1961 a 1966 les 
services ont prospéré a Un taux plus rapide que le revenu personnel disponible ou 
les dépenses personnelles de consommation. La hausse de 53.9% de leur chiffre 
d'affaires a egalement été supérieure a celle de 41.2% des ventes au detail. 

En 1966, les recettes des services s'elevaient a 4,587 millions de dollars, dont 
2,397 millions provenant des hotels, camps de touristes et restaurants, 596 mil-
lions des services personnels. 442 millions des services récréatifs et de divertisse-
ment et 492 millions des services commerciaux. 

Credit a Ia consommation 
Le credit a Ia consommation designe les avances consenties a des fins person-

nelles, non commerciales, comptant ou sous forme d'ouverture de credit, pour 
l'achat de certains biens de consommation par contrat de vente. Sont exclus les 
hypothCques sur le logement, les prêts pour amelioration des habitations, les préts 
bancaires entiCrement garantis, les honoraires clus aux inedecins, avocats et autres 
membres des professions libérales, les préts des agents de change et courtiers en 
placements, le credit accordé, entre autres, pour l'obtention de services, y compris 
les services publics, ceux des hOtels et agences de voyages, et les préts entre parti-
culiers. 

Atelier de matriçage dans one usine de montage de pièces d'automobiles, dans le sud de 
I'Ontario. 

T 

/ 	 ... 
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Le credit a Ia consommation a constamment augmenté dans les arinées 60, a un 
taux annuel approchant 12%. A Ia fin de 1970, ]'encours était de 11,400 millions 
de dollars, soit une augmentation de 5.1% sur 1969, Ia plus faible depuis plus de 
dix ans. La part du credit total a Ia consommation consentie par les détaillants et 
les organismes de financenient des ventes a dirninué de 1961 a 1970 tombant de 
43.4% a 23.9%; celle des banquos et autres institutions de prêts s'est par ailleurs 
accrue dans une proportion egale. 

Credit a Ia consommation: encours par principales categories de préteurs, 
1961-1970 

Autresorganismes 	PrOts 
Commerces 	. 

Annee 	 Total 	 definancement 	bancaires 
dedétail1 	 2 des ventes 	comptant 

Autresprets 
complant 

(millions de dollars) 
1961 	.................. 4,250 	1,005 	 838 	 1.039 1,368 
1962 	.................. 4.894 	1,039 	 902 	 1,196 1.557 
1963 	.................. 5,270 	11088 	 982 	 1,446 1.754 
1964 	.................. 6,056 	1,147 	 1.148 	 1,808 1,953 
1965 	.................. 6.943 	1,216 	 1.270 	 2.257 2.200 
1966 	.................. 7,556 	1,260 	 1,346 	 2,474 2,476 
1967 	.................. 8.372 	1,286 	 1,287 	 2.994 2.805 
1968 	.................. 9,584 	1,329 	 1,352 	 3,686 3.217 
1969 	.................. 10,846r 	1.415 	 1.524r 	 4.171 3,736r 
1970 	.................. 11.400p 	1,421p 	 1.309p 	 4.685 3,985p 

'comprend les comptes ouverts ella credit A temperament des grands magasins, des magasins de meubles 
et d'appareils. etc. 	2Comprend le credit pour ventes A temperament accordé par les sociAtAs de fi- 
nancement et de creoit a Ia consommation at las carIes de credit des sociétés pétroliAres. 3Prets 
personnels cornptant (autres que ceux entiérement garantis ou pour amelioration de ('habitat) consentis 
par lea banques a charte et banques d'epargne du Quebec. 	4Comprend las prêts personnels comp- 
tant accordAs par les sociétes de credit a La consommation, lea caisses d'Apargne at do credit at lea Caisses 
populaires, et lea préts sur polices des compagnies d'assurance-vie. 
PDonnees preliminaires. 	TChiffres rectifiés. 

Commerce de gros 
Aux fins de Ia statistique, les grossistes sont classes en cinq categories: les mar-

chands de gros (dont le chiffre de vente en 1961 représentait 56% des 19,740 mil-
lions rCalisés), les agents et distributeurs, les succursales de vente des fabricants, 
les transformateurs de produits primaires et les stations de vente de pétrole en 
gros. 

A elles seules, les ventes des grossistes, dune valeur estimative de 
$18,393,700,000 en 1970, ont augmenté de 18.3% depuis 1966. et de 66.5% depuis 
1961. 

Les ventes de biens de consommation en 1970 ont atteint 8.880 millions, soit 
une avance de 27.7% depuis 1966, et celles de produits industriels, 9,514 mil-
lions, soil une augmentation de 10.7% pour Ia mème période. De 1966 a 1970, ii 
s'est produit au niveau du gros, deux baisses sensibles dans Ia valeur des ventes: 
charbon et coke (-15.5%) et machines agricoles (-4 3.6%). Les commerces les plus 
importants ont Cté les Opiceries et spécialités alimentaires (3.006 millions), les ma-
tériaux de construction et les sciages (2,148 millions) et le materiel et fournitures 
industrielset de transport (1,731 millions). 
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Cooperatives 

Le mouvement coopératif est représenté dans les dix provinces du Canada. II a 
été adopté avec le plus d'empressement dans les milieux ruraux oU ii n'existait 
guère de moyens de commercialisation des produits agricoles, et oU les cultiva-
teurs étaient decus par les pratiques en vigueur. II demeure done essentiellement 
de caractère agricole; dans les villes, ii n'a progressè sensiblement qu'au cours de 
Ia dernière décennie grace a l'établissement de supermarchés et de centres corn-
merciaux de type coopératif. La plupart des cooperatives sont constituCes en vertu 
dune loi provinciale; certaines des plus importantes, dont l'activité s'étend a plus 
d'une province, le sont en vertu de la Loi sur les corporations canadiennes ou de 
lois federales spéciales. Cependant, depuis l'adoption de Ia Loi sur les associa-
tions cooperatives du Canada en decembre 1970, les cooperatives dont I'activité 
est d'envergure interprovinciale peuvent désormais être constituées sous le 
régime d'une Ioi fédérale qui tient compte du caractére et de la forme cooperative 
de l'entreprise. Les cooperatives se rApartissent generalement en trois grandes Ca-
tegories: cooperatives de vente (ex. cooperatives laitières recevant le lait des coo-
pérateurs et le vendant pour le compte de ceux-ci), cooperatives d'achat (ex.: coo-
pératives achetant des denrees alimentaires pour les revendre a leurs membres); et 
cooperatives de service (ex.: cooperatives de transport dont les carnions aménent 
les produits des coopérateurs vers les marches moyennant une redevance). Certal-
nes cooperatives de vente et dachat s'occupent aussi de fabrication. Outre les coo-
peratives ordinaires ou locales (appartenant en propre aux membres), 11 existait 
huit cooperatives de gros en 1969 (sept en 1970 par suite d'une fusion); elles ser-
vent de distributeurs et d'agences centrales de commercialisation pour les coopé-
ratives locales. 

En 1969, Ic chiffre d'affaires brut des 2,400 cooperatives locales, groupant 
1,700,000 membres, s'élevait a 2,010 millions; leur actif en fin d'année était de 
1.250 millions. Le chiffre d'affaires se répartissait ainsi: commerr.ialisation des 
produits agricoles. 1.283 millions: vente de marchandises et fournitures, 727 mil-
lions; recettes de services, 66 millions: et revenus divers. 16 millions. Les produits 
agricoles qui ont rapporté le plus sont les céréales et les semences (501 millions), 
les produits laitiers (378 millions), et le bétail et produits du bétail (243 millions). 
Les principales categories de fournitures ant été les produits alimentaires (224 
millions), les provendes (147 millions) et le pétrole (112 millions). La Saskatche-
wan était encore au premier rang pour Ia commercialisation, grace a ses ventes im-
portantes de céréales et de bétail, tandis que le Quebec venait en tête pour Ia four-
niture de provendes et de denrees alimentaires. 

Les huit cooperatives de gros ont realise en 1969 des ventes de 591 millions de 
dollars: 368 millions en fournitures et 223 millions pour Ia commercialisation. Les 
cooperatives de gros distribuent et mettent en marché une vaste gamme de mar-
chandises et de produits agricoles dont les principaux sont les produits alimen-
taires (115 millions de dollars), le bétail (95 millions), les provendes (78 millions) 
et le pétrole (66 millions). 

Deux organismes coopératifs nationaux importants travaillent ensemble a arné-
liorer l'organisation, l'éducation et Ia promotion en faveur des cooperatives. La 
Cooperative Union of Canada concentre ses efforts dans les regions anglophones, 
tandis que le Conseil canadien de la cooperation s'occupe des regions franco-
phones. 

Certaines universités canadiennes offrent des cours sur le système coopératif et 
quelques-unes le font dans le cadre de l'éducation permanente. C'est le cas en par-
ticulier de l'Université Sa i nt-François- Xavier en Nouvelle-Ecosse qui, depuis le 
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Le mouvement coopératif an Canada a débuté comme organisrne de vente du blé des agricul-
teurs de 1Ouest. 

debut des années 30, s'emploie a former dans les Maritimes des specialistes qul 
solent en mesure d'organiser et de soutenir les cooperatives. On a mis récemment 
sur pied des cours universitaires, dont certains a court terme pour les cadres et le 
personnel des (:oopératives, et d'autres faisant partie du programme regulier. 
L'Institut international Coady, fondé a l'Université Saint-François-Xavier en 1960, 
enseigne les principes et l'organisation du système coopératif aux étudiants étran-
gers venant surtout des pays en vole de développement. oh l'on estime que le prin-
cipe de l'auto-organisation des cooperatives est le plus approprié. 

Le Western Cooperative College de Ia Saskatchewan offre de brefs cours au per-
sonnel des cooperatives, et des cours de formation pour les étudiants étrangers. 
L'Institut coopératif Des jardins du Québec se special ise dans lanimation sociale 
et l'éducation des adultes; ii s'adresse aux Quebécois engages dans l'action coope-
rative et aux étudiants étrangers. 

Indice des prix a la consommation 
En 1970, les prix a La consommation se sont accrus a un taux sensiblement 

moms rapide que ces derniOres années. A Ia fin de l'année, l'indice ne dépassait 
que de 1.5% son niveau de décembre 1969. Pour lensemble de l'année, lindice 
moven a été de 129.7 (1961 = 100), soit a 3.4% de plus que pour I'année 1969. 
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Taux d'accroissement des indices annuels moyens pour tous les 
articles et pour les principaux éléments 

1965 
- 

1964 

1966 

1965 

1967 

1966 

1968 

1967 

1969 

1968 

Moyenne 
quinquen- 

r]e 

1970 
- 

1969 

Tons les articles 	........................ 2.5 3.7 3.6 4.1 4.5 3.7 3.4 
Alimentation 	........................ 2.6 6.4 1.3 3.3 4.2 3.6 2.3 
Habitation' 	........................... 1.8 2.7 4.3 4,6 5.1 3.7 4.9 
Habillement 	........................... 1.8 3.8 5.0 3.0 2.8 3.3 1.8 
Transports 	.............................. 3.8 2.4 4.2 2.6 4.6 3.5 4.0 
Hygine et soins peraonnels 4.6 3.1 5.2 4.0 4.9 4.4 4.4 
Loisirs et lecture 	...................... 1.6 2.8 5.1 4.9 5.9 4.1 3.5 
Tabac et alcool 	........................ 1.6 2.4 2.6 9.0 3.8 3.9 1.2 

'Comprend le logement et l'entretien du rnénage. 

Si Ia progression de l'indice des prix a Ia consommation a été inférieure a la 
moyenne au cours de l'année, c'est surtout parce que l'augmentation dans le do-
maine de l'alimentation, élément important de I'indice, a été plus faible que la 
moyenne; Ia faible ampleur de l'augmentation dans les domaines de l'habillement, 
du tabac et de l'alcool a aussi exercé une influence sensible. L'habitation, par con-
tre, qui compte pour prés du tiers de l'indice, a progresse de 4.9% depuis 1969, 
taux assez peu different de celui qui avait été constaté de 1968 a 1969, et sensible-
ment supérieur a Ia progression moyenne des cinq années précédentes. 

La repartition des mouvements de prix entre biens et services permet d'autres 
constatations quant aux effets des variations de prix. De 1969 a 1970, l'indice des 
produits a progressé de 2.2%, soit une augmentation inférieure a Ia moyenne de 
3.0% des cinq annOes precedentes. De 1969 a 1970, les prix des hiens non durables 
ont augmenté de 2.3%; là encore, ii s'agit dune progression inférieure a Ia 
moyenne de 3.9% des cinq années précederites. Au cours de l'année observée, les 
prix des biens durables ont augmenté de 1.2%, taux voisin de Ia moyenne quin-
quennale de 1.3%. Contrairement a ce qui s'est passé pour les produits, l'indice 
des services a continue de croitre au mOme rythme; de 1969 a 1970, ii a augmenté 
de 4.8%, taux comparable a celui des cinq dernieres années qul s'établissait a 
4.7%. Le pouvoir d'achat du dollar (eu egard au dollar de 1961) est tombe de 80c. 
en 1969 a 77c. en 1970. 
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Les transports 

Los transports au Canada se sont développes de manière a répondre le mieux 
aux exigences economiques et politiques d'un vaste pays, øü les grands centres 
sont disperses et ou ii existe de nombreuses localités excentriques. us relient les 
différentes regions économiques du territoire et permettent d'etablir des contacts 
plus étroits parmi Ia population. 

Le trafic voyageurs, mesuré en voyageurs-milles, a plus que triple ces vingt-cinq 
derniéres années. Principal moyen de transport, I'automobile représentait tou-
jours, en 1970, environ 88% du total des voyageurs-milles; venaient ensuite les 
transports aériens (6%), les chemins de for (3%), l'autobus et les autres moyens ur-
bains de transport en commun (3%). Les services commerciaux de lair ont enre-
gistré le seul changement significatif au tableau du trafic voyageurs en doublant 
leur clientele depuis 1958. 

Le transport des marchandises a connu, lui aussi, un essor remarquable. Ex-
prime en tonnes-milles, le transport des marchandises est passé de 88,340 mu-
lions en 1945 a 277,030 millions en 1969. L'évolution du traffic decoule notam-
ment du progrès technologique des moyens de transport, de la repartition de l'acti-
vitC économique et de Ia population, ainsi quo des besoins des nouvelles entre-
prises industrielles. 

Autoroutes a voies multiples construites pour repondre aux exigences croissantes de Ia cir- 
itIatn routier(. 
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La motoneige se moque des tempêtes qui souvent paralysent l'automobile. 

En chiffres absolus, le transport des marchandises par chemin de fer s'est accru 
de 65,450 millions de tonnes-milles en 1960 a 96,460 millions en 1969. Au cours 
de Ia méme periode, le transport par eau a augmenté de 56,900 millions de tonnes-
mules en 1960 a 75,780 millions en 1969. Méme si ces deux moyens permettent le 
mouvement de quantités considérables de marchandises a peu de frais, leur part 
du marché global des transports n'a pas cessé de décroitre, passant de 74.2% au 
debut de Ia décennie a 62.2% a Ia fin. 

Les pipelines de gaz naturel, de pétrole et des dérivés dii petrole sont devenus 
un élément majeur du vaste réseau de transports canadiens. Le rendement de cette 
industrie a atteint 80,010 millions de tonnes-milles en 1969, contre 26,850 mil-
lions en 1960. Sa part du marche a grimpé, durant Ia décennie, de 16.3 a 28.9%. 

L'industrie du camionnage a régulierement pris de l'importance depuis le debut 
des années 50. En 1969. son rendement total était de 15.770 millions de tonnes-
milles, soit trois fois plus que les 5.190 millions de tonnes-milles atteintes en 
1949. Les camions transportent plus de 50% du tonnage total au Canada. On a au-
jourd'hui davantage recours a leurs services, sans doute en raison du service 
prompt, efficace et de porte a porte qu'ils offrent. 

Le fret aérien a augmenté d'environ 1,700% depuis vingt ans, bien qu'il ne re-
présente que 1% du transport total. Cette hausse est due aux avantages - principa-
lement vitesse, reduction des stocks et de l'entreposage, et services plus person-
nels - que presente le transport aérien par rapport aux autres transporteurs. 



L'équipement du port de 
Québec comporte une 
grue flottante capable de 
dAplacer des charges pe-
snt usqua 80 tonii€s. 
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Progres récents 
Durant Ia dernière décennie, les entreprises de transport ont subi plusieurs 

changements technologiques et ont apporté des modifications considérables a cer-
tains services traditionnels pour répondre aux besoins particuliers de I'industrie 
et assurer un niouvement plus rapide et plus efficace des marchandises. L'une des 
innovations les plus importantes est le conteneur polyvalent universel. Le trans-
port par conteneur est plus rapide, plus efficace et coüte moms cher. Le principal 
mobile de cette revolution est l'intensification rapide du commerce. Pour tirer le 
meilleur parti possible des conteneurs, it faut Ia collaboration de tous ceux qui 
participent au transport. La conteneurisation, cependant, nécessite d'énormes in-
vestissements, des vehicules specialises, des nouveaux emballages, de nouvelles 
installations routières et ferroviaires de manutention et, dans plusieurs cas, des 
ports completement nouveaux. Les grandes compagnies de transport maritime et 
ferroviaire consacrent de fortes sommes a l'acquisition de nouveaux wagons, de 
nouvelles installations de manutention et de navires porte-conteneurs. A l'heure 
actuelle, plusieurs armateurs equipent certains de leurs navires pour le transport 
par conteneur ou en font construire de nouveaux spécialement conçus pour rece-
voir des conteneurs de dnnensions variées. Ces navires permettent de réduire le 
temps de manutention et d'améliorer la rentabilité du transport en restreignant les 
risques de perte et dendommagement. 
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Les transports maritimes ont été transformés de facon importante par l'avène-
ment du pétrolier géant. Ses dimensions soft énormes: ii mesure 1,109 pieds de 
long sur 170 de large, jauge 250,000 tonneaux, peut contenir deux millions de ba-
rils de pétrole brut et croiser a 15.5 noeuds. Les pétroliers de cette taille présentent 
un danger de pollution du milieu mann. Trois autres développements sont dignes 
de mention: le rayon laser, capable de guider les navires en ligne droite: l'étrave 
renforcee Alexbow" et le pétrolier-transporteur de mineral et de schlamm pour 
convoyer le charbon de Vancouver au Japon. 

Une importante innovation du transport par chemin de fer a été Ia mise au point 
de trains-blocs dont les wagons restent accrochés en permanence. Ces trains sont 
pourvus en outre d'un système radio qul télécommande Ia locomotive. Les corn-
pagnies ferroviaires utilisent les trains-blocs pour exporter te charbon de l'Ouest 
vers le Japon et I'Est du Canada. La methode du train-bloc réduit le cofit du trans-
port et permet l'exploitation a long terme des grandes houillères de l'Ouest cana-
dien. 

On étudie présentement Ia possibilité de recourir aux trains-blocs pour trans-
porter le grain a un coüt moindre. Selon cette méthode, le grain serait manuten-
tionné comrne de Ia marchandise en vrac et on utiliserait des trains-blocs spéciale-
ment construits, qui feraient Ia navette entre un petit nombre d'èlévateurs de 
graride capacité stratégiquement situés dans les principales zones de production. 
Les compagnies de chemins de fer sont a mettre sur pied un service entièrement 
automatique de localisation immediate des wagons qui permettra au client de 
verifier rapidement, a l'aide des ordinateurs de Ia compagnie, l'endroit précis oU 
se trouve tel ou tel de ses wagons de marchandises. De plus, les compagnies de 
chemins de fer ont entrepris de se doter de gares de triage contrOlées par ordina- 
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teur, sur le modele de la gare Alyth du CP Rail a Calgary, dont Ia construction s'est 
terminée en 1971. 

Dans le domaine de l'aviation commerciale, on prévoit que des avioris superso-
niques, des avions géants, des avions a decollage et atterrissage courts (STOL) et 
des avions a decollage et atterrissage verticaux (VTOL) sillonneront les airs dans 
les années 70. Toutefois, I'avenir de l'avion supersonique parait incertain, en rai-
son de son bruit excessif et d'autres facteurs nuisibles. Les avions géants peuvent 
transporter jusqu'à 500 passagers. Pour répondre aux besoins des avions géants et 
a l'augmentation du trafic aérien, un nouvel aéroport est en construction au nord 
de Montréal, et l'on achéve I'étude d'un autre projet de construction semblable a 
Toronto. Les STOL et les VTOL pourront utiliser des pistes courtes et atterrir beau-
coup plus prés de leurs destinations ultimes que les avions ordinaires, ce qui abré-
gera d'autant les tra jets aéroport-ville. 

Les sociétés d'autobus interurbains s'adonnent de plus en plus au transport des 
menus coils. Des terminus pour colis acheminés par autobus se construisent a To-
ronto, Edmonton, Halifaxet Vancouver. L'industrie du transport par autobus inte-
rurbain so prepare a participer davantage a cette activité commerciale, que le Ca-
mion ou le chemin de fer ne peut pas assumer aussi bien. 

Dans le domaine du camionnage, les transporteurs interurbains de marchan-
dises cherchent depuis quelques années a accroitre leur capacité de charges 
payantes. Au debut de 1970, des '4riples' ont été mis a i'essai entre Calgary et 

Des trains-blocs telecommandes par radio transportent du charbon do l'Alberta et do Ia Ca-
lombie-Britannique vers le nouveau port de Roberts Bank (C-B.), d'ou ii sera exporté au 
Japon. 

_ 	- - 
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Edmonton. us Se cornposaient d'u n tracteur et d'une semi-remorque a simple essieu 
auxquels étaient attelées deux remorques également a simple essieu. L'expérience 
fut étroitement contrôlée et, après Ia période d'essai, le gouvornement de l'Alberta 
a autorisé l'emploi de remorques triples entre Calgary et Edmonton, sous reserve 
de certaines restrictions concernant la temperature et Ia circulation de fin de 
semaine, D'autres provinces ont permis ou permettront bientôt que soient modi-
flees les régles régissant le poids brut des véhicules sur los autoroutes provinciales. 

Le transport routier n'a pas été exempt de problèmes en 1970. Consciente des 
hauts niveaux de pollution et de bruit, l'opinion publique a amené les legislateurs 
a adopter des lois pour combattre ces maux. L'ampleur des embouteillages dans 
los grands centres, aux périodes de pointe, demeure un fléau. Soucieuse du bien 
public, Ia Trucking Association of Alberta lançait en 1969 une campagne de sup-
pression du bruit. La pollution de l'envirorinement au Canada a attire lattention 
sur les réseaux de transport routier et a suscité diverses modifications concernant 
les automobiles, les autobus et les camions. Des dispositifs antipollution sont a 
l'étude et le ministère des Transports a prescrit des normes de sécurité applicables 
aux véhicules a moteur, afin d'accroitre la protection routière et de sauvegarder la 
qualité de Ia vie canadienne pour les générations actuelles et futures. 

Méme si au cours de Ia dernière decennie los moyens traditionnels de transport 
commercial des passagers et des marchandises par route, par chemin de fer, par 
mer et par air ont connu de proforids changements, Ia mise au point de vehicules 
nouveaux ou modifies pour In transport ou la récréation a transformé le mode de 

41 
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vie de bien des Canadiens. Les véhicules sur coussin d'air, tel l'aéroglisseur, ou-
vrent des perspectives nouvelles. L'énorme essor des motoneiges et des motocy-
clettes ces derniéres annCes témoigne de I'attrait qu'elles exercent comme véhi-
cules récréatifs. Leur popularité engendre aussi plusieurs problemes qui appellent 
une reglementation legislative ainsi que des recherches sur leur sécurité. 

Transport routier 
A la fin de 1969. le Canada comptait 517,305 mules de voie publique. dont 

468.619 en autoroutes et routes rurales et 48,686 en rues. La construction et l'en-
tretien des voies publiques canadiennes durant 1969 ont coCté $1,957057.000. 

En 1969, 8,254,000 vehicules a moteur étaient immatriculés au Canada. dont 
6,433,000 automobiles, 1,422,000 camions et tracteurs routiers, 40,000 autobus, 
138,000 rnotocyclettes et 221,000 véhicules divers, notamment des tracteurs agri-
coles immatriculés conformément aux exigences des provinces et des territoires. 
Fin septembre 1970, le nombre des immatriculations marquait une avance de 
3.4% sur septembre 1969. 
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Camions-citernes geants transportant entre autres du pétrole et des produits chimiques. 

Même si les citadins utilisent surtout l'automobile, les services de transport ur-
bain revêtent une grande importance pour un grand nombre de Canadiens. En 
1970, 62 entreprises de transport urbain de Ia classe I (celles dont le chiffre d'af-
faires dépasse les $100,000 par année) ont déclaré 235 millions de revenus (soit 
une légere augmentation sur 1969), plus I milliard de billets vendus (soit une 
baisse de 2% sur 1969) et 251 millions de véhicules-milles payants (soit le méme 
volume qu'en 1969). 

En 1970, les autobus interurbains ont trarisporté 47,568,000 voyageurs payants, 
soit le inéme nombre environ que l'année precedente. Cette catégorie d'entreprises 
a signalé une legere augmentation au chapitre des revenus, $82,700,000 contre 
$79,200,000, de méme qu'au chapitre des véhicules-milles, 123,370,000 contre 
120,700,000. 

De 1968 a 1969, les recettes des transporteurs interurbains de marchandises et 
de mobiliers se sont accrues de 8% en moyenne. Par contre, Ia hausse des frais 
d'exploitation et le ralentissement économique de 1969-1970 ont beaucoup 
marqué cette industrie, surtout dans les trois premiers trimestres de 1970. 
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Chemins de fer 
Une fois de plus le chemin de for répOte aujourd'hui, dans le Nord canadien, le 

role de bétisseur qu'il a joué au debut de Ia colonisation du pays. La ligne du Cana-
dien National, qui dessert Hay River et les mines de plomb-zinc de Pine Point, a 
assure aux Territoires du Nord-Ouest leur premier service ferroviaire en 1964. Le 
Canadien National dessert également des regions lointaines du nord de la Colom-
bie-Britannique et do Quebec, et fournit aux provinces des Prairies une ligne qui 
atteint la baie d'Hudson, a Churchill (Man.). L'Alberta Resources Railway, nou-
veau chemin de for dans les contreforts des Rocheuses, au nord de Jasper, est ex-
ploitO par le Canadien National pour le compte de cette province. 

Proprieté provinciale. le Pacific Great Eastern Railway dessert l'intérieur de Ia 
Colombie-Britannique de Vancouver-Nord jusqu'à Fort St. John et au-delà. Un 
prolongement de cette ligne est censé atteindre Fort Nelson, près de la frontiére 
des Territoires du Nord-Ouest, d'ici septembre 1971. Le Northern Alberta Rail-
ways, qui appartient conjointernent an Canadien National et au Canadien Pacifi-
que, dessert La region situOe au nord d'Edmonton; son réseau mesure 900 milles. 

Au xIxe  siècle, Ia construction d'un chemin de fer transcontinental était une condition es-
sentielle do ladhésion de Ia Colombie-Britannique au Canada. Les deux principales voios 
ferrées traversent un splendide paysage de montagnes. 
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Le nord de 1Ontario est desservi par l'Ontario Northland Railways, qui appar-
tient a cette province et dont les voies s'étendent sur 600 mules de North Bay 
jusqu'à Moosonee, ainsi que par I'Algoma Central Raihvay, compagnie privée 
dont Ia ligne de 300 mules relie Sault-Sainte-Marie a Hearst. Le Quebec North 
Shore and Labrador est un autre exemple de vole ferrée qui facilite l'exploitation 
du Grand Nord. Sa construction, au milieu des années 50, a permis Ia mise en va-
leur de trés gros gisements de minerai defer dans le nord du Québec et le Labrador. 

Depuis le debut du siecle, enfin, une compagnie assure une liaison essentielle 
au Nord canadien. II s'agit du White Pass and Yukon Railway qui fournit au 
Yukon un dèbouché sur le Pacifique a Skagway (Alaska). A l'heure actuelle, I'm-
dustrie ferroviaire au Canada est dominée par deux des plus grandes sociétés fer-
rovjaires du monde, le Canadien National, entreprise d'Etat, et le Canadien Pacifi-
que, entreprise privée. Ces deux sociétés prédominent aussi dans d'autres secteurs 
des transports: lignes aériennes, camionnage, navigation maritime, cabotage, ho-
tellerie. télécommu nications, et autres entreprises. 

Sur les 1,584 millions de recettes ferroviaires declarées par les 34 transporteurs 
publics exploitant des chem ins de fer au Canada en 1969, Ia part du Canadien Na-
tional s'élevait a 52.2%, celle du Canadien Pacifique a 36.7%, celle du Quebec 
North Shore and Labrador a 2.4%, celle dti Pacific Great Eastern a 1.8%, celle du 
Ontario Northland a 1.1%, et celle du Chesapeake and Ohio a 1.0%. Les 4.8% res-
tant se répartissent entre quelque 28 compagnies, dont plusieurs sont des filiales 
amèricaines qui n'exploitent que quelques milles de vole ferree au Canada. 

En 1969, les chemins de fer du pays ant chargé 183 millions de tonnes de mar-
chandises payantes, et ant recu 24 millions de tonnes de correspondances amen-
caines. En tout, 207 millions de tonnes ont ètè transportèes durant l'année, soit 
4.1°h de moms qu'en 1968. En moyenne, chaque tonne de marchandises a couru 
465 mules, tandis que le revenu moyen par tonne-mille s'est élevé a 1.46 cent. La 
baisse du tonnage ètait surtout due a des grèves de mineurs en 1969. 

Le trafic voyageurs a continue a décroitre: 18.9 millions de passagers ont em-
prunté le chemin de fer en 1969, soit 5.5% de mains qu'en 1968. La distance 
moyenne parcourue par voyageur s'élevait, en 1969, a 123.8 milles contre 128.0 
milles l'annèe précédente. Le nevenu moyen par voyageur-mille est passé de 2.51 
cents en 1968 a 2.69 cents en 1969. 

Trafic 

Les ports du Canada ant rnanutentionné moms de marchandises en 1969 qu'en 
1968. Le tonnage des marchandises en provenance ou a destination de l'etranger a 
baissé de 4%, passant de 141 millions a 135 millions de tonnes, tandis que les dé-
chargements de marchandises canadiennes dans les ports nationaux ant augmenté 
de 2%, soit de 56,100,000 tonnes a 57.200,000 tonnes. Au cours de l'année, les 
ports canadiens ant accueilli environ 115,304 navires. 

En 1969, les exportations canadiennes se sont établies a 77,600.000 tonnes con-
tre 86,700.000 en 1968. Sur ce total, les expeditions de minerai de fer ant considé-
rablement diminué, passant de 37,500,000 a 30,400,000 tonnes. Les expeditions 
de blé (y compris les reexportations) ant baisse de 11.200.000 a 8,300,000 tonnes, 
tandis que les expeditions de grain sont montées de 600,000 a 1,300,000 tonnes; le 
soya. de 500.000 A 1,000.000 de tonnes: et le gypse de 4,400,000 a 4,800,000 ton-
nes. Des diminutions notables au chef des produits comme le bois a pAte, et les 
sciages ainsi que Ia potasse expliquent Ia baisse generale des exportations. 



294 	 CANADA 1972 

Dans les 57,200,000 tonnes de marchandises importêes en 1969, le charbon bi-
tumineux est encore intervenu pour 16,000,000 tonnes. Le soya (1,500,000 tonnes 
contre 800,000 en 1968), l'alumine et Ia bauxite (3,600,000 contre 3,300,000 ton-
nes) ainsi que le pétrole brut (7,500,000 tonnes contre 6,500,000) ont contribué a 
l'accroissement des importations. 

Les canaux constituent Pun des nioyens de transport des plus essentiels au Ca-
nada. En 1969, quelque 63,200,000 tonnes de fret (sans doublement) ont ernprunté 
les canaux canadiens, dont 61,900,000 tonnes acheminées par le réseau Grands 
lacs - Saint-Laurent. 

Navigation, ports et canaux 
Installations. Un littoral sur trois oceans, les fleuves Saint-Laurent et Macken-

zie, le lac Winnipeg et la baie d'J -ludson, voilà quelques-unes des caractéristiques 
fondarnentales de Ia geographie du Canada qui expliquent l'aspect que revétent 
aujourd'hui les transports par eau au pays. 

Les voies navigables du Canada—canaux, lacs et rivières — sont ouvertes a tous 
les pavilions du monde aux mémes conditions. sauf le réseau des Grands lacs et 
du Saint-Laurent a partir de Havre Saint-Pierre. En 1966, ie droit de transporter 
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biens et passagers entre les ports canadiens de ce réseau a été réservé aux navires 
immatriculés au Canada. 

En 1969. 10 ports canadiens ont manutentionné chacun 5 millions de tonnes de 
marchandises ou plus. Sept-ties (19.1 millions de tonnes) et Port-Cartier (12.3 mil-
lions de tonnes) sont en grande partie spécialisés dans l'exportation du mineral de 
fer du Québec et du Labrador. et  Thunder Bay (13.9 millions de tonnes) se consa-
cre surtout a l'acheminement des ceréales. Au chapitre des cargaisons mixtes, 
Vancouver et Montréal, avec des tonnages respectifs do 23.900,000 et de 
17,700.000 tonnes, ont été les deux ports les plus actifs. Hamilton et Toronto qui, 
ensemble, ont manutentionné quelque 17.5 millions de tonnes ont surtout 
débardé des matiéres premieres et des denrées alimentaires destinées a Ia popu-
leuse et active péninsule ontarienne. 

Les grands réseaux de canaux au Canada sont la Voie maritime du Saint-Lau-
rent, qui assure Ia navigation entre Montréal et le lac Ontario: le canal de Welland, 
qui permet d'éviter Ia rivière Niagara entre les lacs Ontario et Erie, et le canal de 
Sault-Sainte-Marie qui relie le lac Huron au lac Supérieur. Les 16 écluses de ces 
trois canaux permettent do surmonter one dCnivellation de 580 pieds entre Thun-
der Bay et MontrCal. Presque tous les oceaniques, sauf les plus gros, peuvent em-
prunter Ia Voie maritime, qui rend ainsi les Grands lacs accossihies a environ 809/o 
de Ia flotte marchande du monde. Los canaux secondaires, utilisés pour régulari-
ser le niveau de diverses eaux, comprennent les canaux entre les lacs Bras d'Or en 
Nouvelle-Ecosse et l'Atlantique; les canaux du Richelieu et do l'Outaouais: le 
canal Rideau entre Ottawa et Kingston; el les canaux reliant le lac Ontario a Ia bale 
Georgienne. 

L'aviation civile 
All total les compagnies canadiennes de transport aérien ont accuelili 

12,030,479 passagers en 1970, sur leurs lignes tant nationales qu'internationales. 
De ce total, 9,068,364 passagers ont accompli des trajets nationaux et 2,962,115 
des trajets internationaux. Les services réguliers ont transporté 10,167,807 passa-
gers. soit 84.5% du trafic total des entreprises aériennes du Canada en 1970. 

Ces entreprises comprennent Air Canada et CP Air comme transporteurs trans-
continentaux, ainsi quo Eastern Provincial Airways, Québecair, Transair Lid, Nor-
dair et Pacific Western Airlines comme transporteurs régionaux. Les deux sociétés 
canadiennes d'envergure internationale, Air Canada et CP Air, ont transporté 
2.718,714 passagers a bord des appareils de leurs services reguliers, qui desservent 
les Etats-Unis, la Grande-Bretagne, l'Irlande, le Danemark, les Pays-Bas, la France, 
I'Allemagne, la Suisse, Ia Tchécoslovaquie, la Russie, l'Espagne, le Portugal, l'lta-
lie, la Grèce. Israel, le japon, Hawaii, l'Australie, Hong-kong, le Mexique. le Pérou, 
le Chili, I'Argentine, et los Antilles du Commonwealth. En 1970, outre le trafic 
voyageurs de leurs services reguliers, ces compagnies ont acheminé 458,587 pas-
sagers vers les diverses regions du monde suivant un régime d'affrétement. 

En tout 480 transporteurs aériens assurent des services a l'intérieur du Canada 
ainsi qu'avec d'autres pays. Leurs activités sont des plus diverses: aide a la cons-
truction; poudrage des cultures; services d'ambulance. transport de passagers et 
de fret, vols récréatifs et vols d'entrainement. Ces transporteurs desservent a Ion-
gueur d'année les parties les plus septentrionales du Canada de méme que ses ré-
gions les plus développees, constituant ainsi l'un des réseaux de communication 
les plus importants pour le pays. 
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Operations des transporteurs aériens canadiens, 1970 et 1969 

DMail 

Transporteursà 
horaires fixes 

1970 	1969 

Transporteurs 
sans horaires 

1970 	1969 

Total 

1970 	1969 

Recettes 	d'exploitation 	(millions 	de 
dollars) 	...................................... 714.2 599,4 107.5 103.3 821.7 702.7 

Passagers (taxe unitaire) 	........................ 554.2 470.9 8.3 9.8 562.5 480.7 
Merchandises (taxe unhtaire) .................. 101.8 83,7 3.6 5.6 105.2 89.3 
Affrètementset forfaits 	........................ 49.7 33.3 75.2 70.8 124.9 104.1 
ServicesspécialisésetterTestres 8.8 11.5 20.4 17.1 29.2 28.6 
Bénéfices nets aprés impôts (millions de 

dollars) 	....................................... -1.1 3.3 2.4 4.2 1.3 7.5 
Trafic payant transporte 

Passagers (millions) 	........................ 10.6 9.1 1.4 1.2 12.0 10.3 
Marchandises (millions de livres) 465.9 396.8 168.6 154.0 634.5 550.8 

Immatriculation des aéronefs et licences du personnel 
Le nombre d'aéronefs civils immatriculés au Canada est passé de 6,270 a Ia fin 

de 1963 a 11.315 ala fin de 1970. C'est là une augmentation de 1,253 appareils par 
rapport aux 10,062 de 1969. Le 31 décembre 1970, 39,587 personnes détenaient 
one licence contre 37.333 un an plus tot. 

Mouvements aériens 
En 1970, 47 aéroports pourvus de tours de contróle du ministére des Transports 

ont guide 4,375,369 atterrissages et décollages. C'est là une avance de 1.0% sur 
1969, année oü 46 tours de contrôle du ministère des Transports avaient enregistré 
4,325,568 mouvements. Par rapport a 1964, Ia progression atteint 91.2%, puisque 
les 33 tours de contrOle alors en service avaient enregistrC 2.288,504 mouvements. 

Une étude des mouvements itinérants (dOcollages et atterrissages) par type de 
propulsion rnontre que le réacté ne fait qu'accroitre sa part du trafic; en effet, son 
pourcentage du total des mouvements est passé de 19.9 en 1969 a 23.3 en 1970. 
Par contre, le turbopropulsé a connu one baisse d'activité allant de 15.8% en 1969 
a 14.0% en 1970. 

Repartition des mouvements itin6rants 1  dans les aéroports a tours de contrôle re 
levant du ministére des Transports, par type de propulsion, 1970, 1969 et 1968 

1970 	 1969 	 1968 
Type d'aeronefs 

nombre 	% 	nombre 	% 	nombre 

Apistons 	.................. 1,119,486 59.2 1,111,377 61.6 1.044,869 62.6 
Aturbopropulseurs 264,913 14.0 286,702 15.8 325.958 19.6 • reaction 	.................. 440,533 23.3 362,977 19.9 248.256 14.9 
Hélicopteres 63,618 3.4 57,125 3.1 47,474 2.8 
Planeurs 	..................... 1,143 0.1 2,324 0.1 1.051 0.1 

Total ..................... 1,889,693 	100.0 	1,820.505 	100.0 	1,667,608 	100.0 

tDécollage ou atterrissage d'un avion en direction ou en provenance d'un autre aéroport. 
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Le V/STOL de Canadair, a 
décollage et atterrissage 
vertical, réunit les avanta-
ges de l'helicoptere et de 
l'avion a voilure fixe: en 
moms de 10 secondes d'as-
cension l'avion peut attein-
(Ire une vitesse de vol de 
100 noeuds. 

Aeroglisseur servant aux 
leves hydrographiques le 
long de Ia cOte arctique, 
prés de Franklin Point (T. 
N-fl.). 4' 

fr 



298 

Commerce international 
La balance commercjale du Canada est montée de 801 millions de dollars en 

1969 au niveau exceptionnel de 2,946 millions en 1970. Cette avance de 2,145 mil-
lions provient d'un accroissement de 1,955 millions de Ia valeur des exportations 
et d'une diminution de 190 millions de celle des importations. 

Le taux d'accroissement de Ia valeur des exportations a été supérieur a celui de 
1969, mais inférieur a celui de 1968. L'augmentation a porte davantage sur le vo-
lume que sur Ic prix. L'indice des valeurs unitaires des exportations canadiennes 
s'est accru de 2.5% en 1969 et de 2.7% en 1970; celui du volume, de 6.6% et de 
10.5%. Le mouvement a Ia baisse des importations est dü aussi a (a diminution du 
volume plus que des prix. L'indice des valeurs unitaires des importations a aug-
menté de 2.3% en 1969 et 1970, tandis que celui du volume des importations s'est 
accru de 12.4% en 1969 mais a fléchi de 4% en 1970. 

Le Canada sur Ia scene internationale 
En 1968 et en 1969, le Canada occupait le sixième rang parmi les principaux 

pays commerçants du monde, apres les Etats-Unis. Ia République fédérale d'Alle-
niagne, Ic Royaume-Uni, Ia France et lo Japon. Du point de vue des echanges par 
habitant, ii a reculé de la cinquiérne place en 1968 ala sixième, après le Danemark, 
en 1969. 

Commerce extérieur du Canada, 1964-1970 

Année 
Nationales 

Exportations 
Réexpor- 
tatiOns 

Total 
Im por- 
tations 

Commerce 
Balance 

commerciale 

(millions de dollars) 
1964 8,094 209 8,303 7,488 15,791 + 	815 
1965 8.525 242 8,767 8,633 17.400 + 	134 
1966 10,071 255 10.325 9.866 20191 + 	459 
1967 11,121 299 11,420 11.075 22495 + 	345 
1968 13,270 354 13.624 12,358 25.982 -f1,266 
1969 14.504 428 14931 14.130 29.062 + 	801 
1970 16,458 428 16,886 13,940 30.826 +2.946 

Les importantes fluctuations des cours du change, soit le montant des devises 
canadiennes échangees contre une unite monétaire étrangère, affectent les expor-
tateurs et les importateurs canadiens depuis 1966. La Grande-Bretagne et Ia France 
ont dévalué leurs monnaies et lAllemagne a révalorisé Ia sienne. Fin mai 1970 le 
Canada a libCré de nouveau le cours du dollar canadien. Un an plus tard, Ia Belgi-
que, l'Allemagne et les Pays-Bas en faisaient autant a l'egard de leur monnaie. tan-
dis que l'Autriche et Ia Suisse faisaient une réévaluation. Par suite de l'annonce 
que le président des Etats-Unis faisait en 1971 au suet de sa nouvelle politique 
économique. Ia conversion du dollar américain en or a été suspendue. Le dollar 
américain et les autres principales monnaies, y compris le yen japonais, sont donc 
devenus flottants, sous reserve d'un certain contréle de Ia part des autorités moné-
taires nationales. 
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En juin 1970 s'ouvraient officiellement les négociations en vue de l'entrée de Ia 
Grande-Bretagne, de la Republique d'Irlande. du Danemark et de Ia Norvège dans 
Ia Conimunauté économique européenne (C.E.E.) oü its jouiraient des privileges 
de I'union douanière. Les pourparlers effectifs se poursuivent depuis septembre 
1970. L'adhesion de Ia Grande-Bretagne au Marché commun, le cas Cchéant, aura 
une influence considerable sur l'accés du Canada au marché britannique et sur ta 
situation concurrentielle du Canada vis-à-vis de la C.E.E. qui comprend actuelle-
ment ta Belgique, La France. la République fédérale d'Altemagne. t'ltalie, le 
Luxembourg et lea Pays-Bas. 

Mouvement des marchandises 
Exportations. Les exportations totales se sont accrues de 1,955 millions de dol-

lars par rapport a 1969, pour atteindre 16.886 millions en 1970. Les alirnents, Les 
provendes, les boissons et le tabac sont intervenus pour 401 millions dans l'aug-
rnentation, les matières brutes pour 600 miLlions, les matières transformées pour 
705 millions et les produits finis. pour 239 millions. 

Parmi les principales categories de marchandises, celle des véhicules automobi-
les et pièces n'a pratiquement pas vane par rapport aux années précédentes, en 
raison notamment de La grève de la General Motors, des nouveaux ajustements du 
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marche nord-américain de l'automobile et du ralentissement de l'economie amen-
Caine en 1970. Néanmoins, les véhicules automobiles et pièces sont demeurés Ia 
principale exportation canadienne. 

Les ventes de We et d'orge, de pâte de bois, de pétrote brut, de minerai de fer, de 
cuivre, de nickel, d'engrais, de produits métalliques de base semi-ouvrés, de totes 
et de feuillards d'acier ont considérablement augmenté. Les ventes substantielles 
de W. en particulier a l'Union soviCtique, aux pays méditerraneens (y compris 
I'Algerie, Ia République arabe unie et Ia Syrie) et aux pays d'Amérique latine, no-
tamment au Brésil, au Pêrou eta Cuba, ont annulé le recul de 1969. 

Après les arréts de production et les conflits du travail survenus en 1969, Pin-
dustrie metallurgique a repris en 1970. Les minerai et concentrés defer ont connu 
une avance de 43% contre une diminution de 25% en 1969, le cuivre et les alliages 
ont progresse de 58% aprés un recul de 20% l'annèe precédente, et les tOles et 
feuillards d'acier ont gnimpé de 75% après une chute de 42% en 1969. 

Principales exportations canadiennes, 1966-1970 

Produit 	 1966 	1967 	1968 	1969 	1970 

(milliers do dollars) 
Véhiculesautomobileset pièces 993,596 1.739,160 2.890.832 3.561,539 3,570.093 

Voitures particulières et chassis 429.624 883.862 1.397.510 1,839.225 1,719,496 
Pièces de véhicules automobiles 

(rnoteurs non compris) 	.................. 252,858 365,104 556.154 722,935 781.889 
Camions, camions-tracteurs et chAssis 145.190 280,147 401.880 562,041 553,954 
Moteurs de vehicules et pièces 137,857 158,907 246,711 289,265 329,217 
Autres véhicules automobiles 28.067 51,140 88,577 148,073 185,537 

Papier,ournal 	.................................... 968,224 955,261 989,831 1,125,801 1,110.393 
Pâte de bois let pates semblables) 520,068 543,433 627.874 627,874 785.229 
Ole 	................................................... 1.060,670 741.878 684,469 472,703 687,431 
Pétrolebrut 	....................................... 321,681 397,875 446.413 525.780 649,075 
Ibis de construction (bois tendre) 439,569 474,604 623,414 664,759 638.242 
Minerai et concentrés de for 	.................. 369,009 383.063 443,202 333,131 475,743 
Cu ivre et alliages 	................................. 266,067 336,723 378,216 300,904 474.591 
Aluminium etalliagos ........................... 372,275 398,910 445,128 474,752 458,638 
Nickel et alliages 	................................. 212,433 229,297 245,433 226,079 434.214 
Minersi, concentrés at rebuts do nickel 186,725 203,981 261,030 225,312 368,467 
Minerai, concentrés at rebuts do cuivre 130,898 157,464 233.343 233,727 262,750 
Amiantebrut 	.................................... 182,484 172.397 192.896 216,275 227,248 
Engrais et matières fertilisantes 139.560 154,623 168.882 171.918 221.207 
Gaznaturel 	....................................... 108,750 123,664 153.752 176,188 205.988 
Whisky 	.................. ........................... 127,508 141,514 158,253 189.074 183.140 
Piècesd'avions(moteursnoncompris) 118,090 183,312 199,751 159,665 180,649 
Produits metalliques manufactures debase 52.595 57.404 70.307 84.903 134,871 
Orge 	................................................ 44,957 72,609 40,043 30.426 133.478 
TOtes, feuilles et feuillards d'acier 76,956 88,795 109,136 75,185 131,509 
Minerai, concentrés at rebuts de zinc 77,745 94,126 99,593 102,611 117,996 
Moteurs d'avions et pièces 	.................. 72,658 94.307 107.288 102,718 109,983 
Machines et materiel de bureau 37.870 52.326 49,865 71,152 104.925 

Importations. De 1969 a 1970 les importations sont tombees de 190 millions a 
13,940 millions, La diminution des commandes de produits finis a contribué au 
recul pour 279 millions, tes operations commerciales spéciales pour 31 millions et 
les derni-produits pour 20 millions, annulant ainsi l'accroissement de 41 millions 
des commandes d'aliments, de proverides, de boissons et de tabac et la hausse de 
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86 millions de celles de matières brutes. Le flechissement des importations est lie 
au ralentissement de croissance du produit national brut du Canada en 1970, et 
reflète en partie Ia grève de la Genera) Motors en fin d'annee. 

En 1970 on enregistrait pour Ia premiere fois une diminution du commerce des 
produits automobiles depuis 1'Accord canado-arriéricain de l'automobile en 1965. 
Les importations de véhicules automobiles et de pièces ont baissé de 307 millions 
sur l'année precédente. 

Les produits dont l'importation a augmente en depit du recul general sont le 
pètrole brut, le charbon, les produ its chimiques inorganiques, les machines-outils 
pour le travail des métaux, le café et le sucre. 

Principales importations, 1966-1970 

Produit 1966 1967 1968 1969 3970 

(milliers de dollars) 
VOhicules automobiles el pièces 	............ 1,560,176 2,168,363 3,000,856 3,545,966 3.239,411 

Pièces de véhicules (moteurs non 
compris) 	....................................... 844,995 998.257 1,342,300 1,764,793 1,653,049 

Sedans, neufs 	................................. 348,632 669.706 940,986 908,483 781,531 
Moteursdevéhiculesautomobiles 111,749 144,509 244.462 313.491 270,006 

Camions, camibns-tracteurs at chéssis 69,954 120,731 167,501 236.991 232,574 
Moteurs et autres pièces de véhicules 

automobiles 	................................. 91,344 91,344 109.849 127,078 104,252 
Autres vehicules automobiles 51,006 54,218 72.465 83.485 101.683 

Autres voitures particulières et chlssis 28,970 41,823 64.443 61,978 68.190 
Décapotables neuves, toiture toite 33,526 47,775 58,850 49.667 28,126 

Pètrolebrüt 	....................................... 299,001 355,416 372.586 393,453 415,161 
Avions (complets avec moteur) 73.037 147.509 233,704 202,649 205,883 
Tracteurs 	.......................................... 230,973 233.508 196.661 194,401 188.594 

Ordinateurs 	....................................... 93,495 115.902 108,606 160,527 176,290 

Charbon 	...... ....................................... 141,038 145.544 160,390 114,603 150.832 
Produits chimiques inorganiques 64,800 64,825 67,710 77,731 140,322 

Produits chimiques organiques 106,571 116,003 129,036 138,030 133.543 
TOles fortes, totes minces et feuillards 

d'acier 	.................. ........................ 117,008 117,230 103,175 155,519 128,875 
Machines-outils, travail des métaux 97,649 101,210 82.008 110,637 127,780 

Livresetbrochures 	.............................. 77,905 96,232 105,392 122,344 126,078 
Mazout 	............................................. 102,775 119,824 142,497 131,436 122,225 
Matiéres plastiques non formèes 74,140 80.868 99,433 114,830 112.190 
Pièces d'avions (moteurs non compris) 83,350 109,965 115,944 112,282 102.830 
Mineral, 	concentrés 	et déchets d'aluml- 

niulfl ................................................ 76,623 74,587 83,668 102.942 99,590 

Café 	................................................... 72,389 78,027 83.302 82.105 97,956 

Viande. fraiche, refrigèrée ou congelee 39.609 40,257 47,975 98,612 96,911 
Pastes de télévision et de radio, phono- 

graphes 	........................................... 41,956 56.200 68,168 92,343 90,485 
Materiel de conditionnement de lair et de 

réfrigération 	.................................... 59,904 73,542 87,534 81,124 87.386 

Sucrebrut 	.......................................... 44,873 47,575 46,411 70.287 85.275 

Repartition geographique 
En 1970, environ les deux tiers du commerce du Canada s'est effectuA avec les 

Etats-Unis, a qui étaient destinèes 65% des exportations et d'oU provenalent 71% 
des importations. Le Royaume-Uni, deuxieme pays en importance comme client 
et fournisseur, figurait pour 9% des exportations et 5% des importations. La 
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Equipe dexperts du CN qui assure lexploitatiun des Chemiiis (IC fer de a Zuuibe Unit en 
initiant les indigénes aux techniques de Ia gestion, en vertu dun accord Canada-Zambie. 

proportion des echanges commerciaux entre le Canada et le Royaume-Uni est en 
baisse depuis quelque temps. 

D'autre part, les échanges avec le Japon, troisième partenaire commercial du 
Canada, ont augmenté en valeur et en pourcentage du marché. En 1970 les expor-
tations vers le Japon ont monte de 27% et les importations du Japon, de 17%. 

Les autres principaux débouchés pour les exportations canadiennes ont été Ia 
Republique fédérale dAllemagne, les Pays-Bas, l'Australie, Ia Belgique et le Lux-
embourg, l'Italie, Ia Norvege. et  La France. Chaque pays en a absorbé pour plus de 
150 millions. 

Les vente.s a l'Union soviétique se sont considCrablement accrues en 1970 après 
avoir diminuO l'annee précédente en raison esseritiellement des fluctuations de la 
demande de blé canadien. 

La reduction des arrivages en provenance des Etats-Urtis, du Royaume-Uni, du 
Venezuela, de La Belgique et du Luxembourg et du Mexique a contribuC a Ia dirni-
nution générale des importations canadiennes. Los principaux fournisseurs de- 

Vehicule de type nouveau mis a lessal avant d'être livré a Ia Russie. 
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Exportations canadiennes par principaux pays, 1966-1970 

Pays 	 1966 	1967 	1968 	1969 	1970 

(milliers de dollars) 
Etats-Unis 	..................... 6,027,722 7,079,396 8,941,501 10.273.650 10.641,119 
Rovaume-tini 1,122,574 1,169.053 1.209.567 1.096,480 1,479.953 
Japnn 	........................... 393,892 572.156 606.787 624,795 793,079 
République fédérale 

d'Allemagne 176.800 177,955 228,733 277.382 383,881 
Pays-Bas 	..................... 143,113 176,431 178.850 184,966 277,189 
Australie 	..................... 117,359 156,249 185,717 163.258 197,750 
Belgiqueet Luxembourg 117.505 100,800 126,648 116,232 189.943 
Italie 	........................... 114.787 141,439 131.210 133.671 183,961 
Norvege 	........................ 107.014 87,423 116,559 103,645 176.235 
France 	........................ 84.541 80.608 81,516 128,583 154.201 
Republique populaire do 

Chine 	........................ 184,879 91.306 163.243 122.891 141.995 
lode 	........................... 107,662 140,592 111,255 95,552 129.842 
Venezuela 	..................... 75.958 82.049 102,671 92,902 111,391 
Afrique du Sud 74.393 77.690 68.341 78,501 104,005 
Union sovietique 320.605 128.663 88,569 9.071 101,553 
Mexique 	........................ 52.145 49.202 54,589 72,873 91,698 
Brésti 	........................... 21,157 27.540 48.200 50,246 87.387 
Espagne 	........................ 36,900 39,623 41.114 55,908 64.506 
Argentine 	................... 39.529 33.380 48.017 62,315 59,129 
(Thb;i 	, 61,436 42,390 44,988 40,739 58.900 

Importations par principaux pays, 1966-1970 

Pays 	 1966 	1967 	1968 	1969 	1970 

(milliers de dollars) 
Etats-Unis 	. .................... 7,135,611 8,016.341 9.048,372 10.243.147 9,905.110 
Royaume-Uni 644,741 673.050 696,085 790,973 738,261 
Japon 	........................... 253,051 304,768 360,180 495,704 581,715 
République fédérale 

d'Aflemagne 235,207 256,879 298,869 354.715 370.934 
Venezuela 	..................... 215,059 276,327 357,862 345,596 339,212 
France 	........................ 106.651 130,080 121.647 151,841 158.358 
Australie 59,573 64,471 75,990 96,285 146.148 
Italie 	........................... 86,718 110,269 114,492 141,193 144,973 
Suede 	........................... 72,541 76,242 78.091 84.505 105.888 
Suisse 	........................... 50,279 66,022 64,326 83.930 80,831 
Pays-Bas 60.489 64,783 69,052 78,678 78,923 
Hong-kong 38.911 51,040 58,354 72,942 78,486 
Antilles néerlandaises 	, 38.511 60.293 49.658 50,395 54,178 
Taiwan 	........................ 13,089 23.569 34,379 42.456 51,936 
Belgique et Luxembourg 61.555 64.620 57,520 60.936 51,504 
Brésil 	........................... 35.777 31,436 38.725 38.725 49.311 
Norvége 	........................ 33.774 33,761 39.204 44,895 49.132 
Mexique 	........................ 33.539 29.535 52.167 64,085 47.344 
Afrique du Sud 27,641 37,060 39.315 45.944 45.702 
Autriche 15,192 19.715 28,563 38,878 45.614 

meurajent les Etats-Unis, le Royaume-Uni, et le Japon, suivis par Ia Republique 
fedérale d'Allemagne, le Venezuela, la France, lAustralie, I'Italie et Ia Suede, 
Chacun de ces pays a fourni au Canada des rnarchandises d'une valeur supérieure 
a 100 millions de dollars. 
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Balance canadienne des paiements inlernationaux 
Fondamentalement, la croissance de i'économie canadienne a été tributaire de 

l'aptitude du pays a mettre sos ressources en valeur et a se tailler une place envi-
able au sein des nations commercantes. Get essor, le Canada le dolt, en partie, a Ia 
disponibilite de capitaux d'origine étrangère et aux investisseurs d'autres pays qui 
n'ont pas hésité a engager chez nous d'importantes sommes sous forme de capital-
actions et do prêts a long terme. 

L'accroissement de ces apports s'est répercuté sur les importations et les expor-
tations. ainsi que sur les services fournis ii I'industrie par les non-residents, pour 
finalement grossir le volume des intérêts et dividendes verses a ceux-ci. La sta-
tistique de ces transactions figure dans la publication de Statistique Canada. Bal-
once canadienne des paiements interriationaux. Cette publication analyse aussi 
de nombreuses autres operations, y compris les irivestissements canadiens a 
l'etranger. En bref, le document du 'Conference Board, intitulé Understanding 
the Balance of Payments. définit Ia balance des paiements internationaux dun 
pays comme étant <d'inscription systématique de toutes les transactions 
économiques intervenues pendant une période donnée entre les residents d'un 
pays et le reste du roonde". 

Au Canada, ces transactions économiques sont classées dans les sections 
"compte courant" et ccompte capitali> do Ia Balance canadienne des paiements 
internationaux. Elles traduisent Ia fluctuation des mouvements monétaires 
officiels du pays an cours de telle ou telle période. Le compte courant récapitule 
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les echanges de biens et services, assortis des recettes et paiements unilatéraux 
découlant des operations de transfert. Dc son cOté, le compte capital identifie les 
transactions liées aux variations que subissent I'actif et le passif du Canada par 
suite des investissements canadiens a l'extérieur, et des investissements au 
Canada par les non-residents. 

Ces dernières années, on constate qu'au compte courant les importations de 
marchandises représentent en moyenne 70% des paiements courants et les expor-
tations de marchandises, environ 78% des recettes courantes. En Outre, Ia balance 
commerciale avec les autres pays est favorable au Canada depuis 1961. 

En 1970, les exportations canadiennes de marchandises ont poursuivi leur 
avance, notamment en raison de Ia prosperite qui s'observait dans certains pays de 
!'Europe occidentale et au Japon. Dans Ia méme annCe, toutefois, les importations 
de marchandises ont !egerement fléchi, a cause de la baisse de l'activité econo-
mique au Canada et aux Itats-Unis. Le commerce des marchandises a marque 
un excedent exceptionnel de 3,002 millions de dollars en 1970. 

Les ventes de blé. de produits forestiers, de cuivre et de nickel ont contribué a 
une hausse d'un tiers de Ia valeur des exportations vers les pays d'outre-mer, 
tandis que les exportations de minerai de fer, de cuivre, de nickel, de pétrole brut 
et de gaz naturel vers les Etats-Unis ont continue d'augmenter. Cependant, au qua-
trième trimestre, Ia grève d'envergure continentale de Ia General Motors a exercé 
un effet modérateur dans les ventes d'automobiles sur Ic marché libre. Les sta-
tistiques préliminaires sur le nornbre d'automobiles et de vChicules utilitaires 
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produits au Canada laissent voir une baisse d'environ 161,000 unites entre 1969 et 
1970. Les importations d'automobiles ont aussi diminué de 10%. Par contre, les 
ventes de blé canadien ont sensiblement augmentC en 1970, en raison notamment 
de Ia baisse des prix du marchC moridial et de Ia sécheresse qul a sévi en Argen-
tine, en France et en Australie, pays habituellement exportateurs de W. De fortes 
quantites de blé ont été livrOes vets les pays pratiquant le monopole de leur com-
merce extérieur, en particulier l'Union soviétique. La chute du prix du blé 
provient de I'expiration, en 1969. de I'Accord international sur les grains. Au 
cours de Ia campagne agricole 1968-1969, le hle numero I du Nord s'est vendu, en 
moyenne, $1.95 le boisseau a Ia tête des lacs. En juillet 1970, le prix était $1.73. 

Bien que le commerce soit un chapitre important du compte courant, d'ordi-
naire ce sont les paiements et recettes afférentes aux transactions sur services qui 
indiquent s'il y aura surplus ou deficit dans ce secteur. Depuis 1949, le Canada ac-
cuse chaque année un deficit en ce qui touche l'echange des services commer-
ciaux avec les autres pays.. Les investissements étrangers au Canada augmentant 
beaucoup plus vite que ceux du Canada a l'etranger, les versements d'intérêts et de 
djvjdendes ont toujours excédé les recettes. En 1970, les paiements ont depassé 
1500 millions de dollars et le compte des services a enregistré un deficit sans pré-
cédent de plus du milliard. 

Les paiements d'intérêts et de dividendes representent certes une sortie impor-
tante de capitaux et témoignent, entre autres, des larges investissements des non-
residents au Canada; toutefois ii importe de souligner qu'en general, pour chaque 
dollar de benefice net réalisé au Canada par une entreprise appartenant a part en-
tière a un non-resident, 59c. demeurent normalernent au Canada sous forme dim-
pOts. De plus, l'afflux des investissements étrangers dans I'industrie automobile 
au cours de la periode 1965-1969 a vraisemblablement contribué a accroitre l'em-
ploi dans ce secteur. D'après les calculs de Statistique Canada, le nombre d'em-
ployés dans les usines de montage et de fabrication des véhicules automobiles est 
passé de 69,264 en janvier 1964 a 83,987 en janvier 1970. 

L'essor croissant du commerce canadien, notamment l'augmentation des expé-
ditions vers les pays d'outre-mer, a suscité l'amelioration des moyens de trans-
port; c'est ainsi qu'on a recours aujourd'hui a des pétroliers géants. Roberts Bank, 
un nouveau port aménagé en Colombie-Britannique pour assurer l'expédition du 
charbon vers Ic Japon, a vu le premier chargement quitter ses quais en avril 1970. 
A Canport (N.-B.) de nouveaux aménagements portuaires permettent d'accueillir 
des petroliers jaugeantjusqu'ã 250,000 tonnes. 

Les recettes rCalisées par ces ports grace aux importateurs étrangers de produits 
canadiens sont inscrites au compte des transports. Les autres moyens de transport 
qui ont réalisé des gains de méme source sont les navires canadiens utilisés par 
leur propriétaire ou affrétés. les chemins de fer, les transports routiers, les 
pipe-lines et les aéronefs. Par ailleurs, il faut payer des frais de transport dans Ic 
cas des importations canadiennes pour lesquelles on utilise des transporteurs 
étrangers, y compris les coits de location de navires etrangers. 

Les autres comptes de services comprennent les recettes et dépenses pour servi-
ces a l'entreprise, les voyages, les transactions gouvernementales et diverses for-
mes de recettes et dépenses. Depuis quelques années. les Canadiens ont tendance 
a profiter de plus en plus des bas prix des vols nolisés a destination de l'Europe et 
des Caraibes, ce qui donne lieu a une demande de devises étrangères qui n'a pas 
été compensée par les dépenses des touristes étrangers au Canada. A I'exception 
de 1967, année du Centenaire de Ia Confederation canadienne dont les célébra-
tions, y compris l'Expo, ont attire un nombre exceptionnel de touristes, le compte 



8,745 10,326 11.338 13,537 14,874 16.841 

138 127 112 120 108 95 
747 840 1,318 978 1.074 1.219 
322 318 295 353 414 513 
668 758 830 891 936 1,048 
562 676 770 840 1,235 1.377 

216 268 329 370 363 388 

83 83 93 95 91 99 

11,481 13.396 15,085 17.184 19,095 21,580 

8,627 10,102 10,772 12,162 14,014 13,839 

	

796 	900 	895 	1,008 	1,292 	1,454 

	

1.086 	1.140 	1,211 	1,259 	1.345 	1,524 

	

761 	823 	861 	931 	991 	1,012 

	

904 	1,090 	1,277 	1,441 	1.694 	1,858 

	

211 	198 	213 	209 	194 	211 

	

133 	139 	173 	148 	172 	184 

	

93 	166 	182 	133 	144 	201 

12,611 14.558 15.584 17.291 19.846 20,283 

	

-1,130 	-1,162 	-499 	-107 	-751 	+1,297 
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des voyages a contribué a créer un deficit au compte courant. Contrairement a 
beaucoup de pays du monde, le Canada nimpose pas de restrictions sur les sorties 
de devises canadiennes; c'est là un autre facteur du deficit du compte des voyages, 
en particulier avec l'Europe et l'Asie. 

Les paiements et recettes de transferts sont des operations qui, par leur nature, 
ne produisent pas de mouvements monétaires susceptibles de s'annuler les uns les 
autres. Par exemple, un immigrant entre au Canada avec des fonds personnels; on 
envoie gratuitement du We a un pays en voie de developpement; une Eglise cana-
dienne expédie de I'argent a ses missionnaires outre-mer. Dans le cas du blé, le 
don est pris en compte dans les exportations canadiennes. Quant a Ia valeur du 
blé. die est comprise dans les contributions officielles, si le donateur est un orga-
nisme gouvernemental. 

L'aide canadienne aux pays en voie de développement, qui apparait au compte 
des contributions officielles, a augmenté de 57 millions de dollars de 1969 a 1970. 
Cette aide a été fournie en partie dans le cadre du programme mondial d'aide 
alimentaire, et sous forme d'assistance technique au moyen de subventions aux 
organismes internationaux charges des programmes d'aide multilateraux. 

Compte capital 

Mênie si le compte capital ne figure pas an tableau cl-joint, les operations a ce 
titre sont aussi importantes et significatives pour Ia ba]anc' canadienne ds paic- 

Balance canadienne des paiements internationaux, 1965-1970 

Detail 	 1965 	1966 	1967 	1968 - 1969 	1970 

(millions de dollars) 
Recettes courantes 

Exportations de marchandises (chiffres 
ajustés) 	................................................ 

Services 
Production dor exportable ..................... 
Depenses de voyages .............................. 
Intéréts et dividendes ............................. 
Transports ............................................ 
Autres recettes provenant des services ...... 

Recettes de transfert 
Heritages et fonds des immigrants ............ 

Paiements des perticuliers et des 
institutions 	.......................................... 

Total des reettes courantes .................. 
Paiements courants 

Importations de marchandises ..................... 
Services 

Dépenses de voyages .............................. 
Interéts et dividendes .............................. 
Transports .............................. ............... Autres transactions relatives aux services 

Paiements de transfert 
Heritages et fonds des immigrants ............ 

Paiements des particuliers et des 
institutions .............................................. 

Contributions officielles 	........................ 
Total des paiements couranta ............... 

Solde du comptecourant ............ .................... 
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ments interriationaux que celles du compte courant. LOvaluation des investisse-
ments directs est restreinte aux secteurs de l'économie oü les non-residents, du 
fait qu'ils détiennent des actions, ont le contrOle reel del'actifet du passif nets des 
succursates ou filiales canadiennes. Les entrées de capitaux dans ces secteurs de 
l'activité canadienne sont représentOes par Ia valeur des biens et services ainsi que 
par les fonds provenant de La sociétO mOre située a l'etranger ou du propriétaire 
principal. Ii s'agit donc d'un investissement au compte de l'organisme béné-
ficiaire. En 1970. 760 millions de dollars sont entrés au Canada sous forme d'in-
vestissements directs, contre 655 mill ions I 'annOe précedente. 

Les ventes et achats de valeurs mobiliOres, soit de nouvelles Omissions, soit d'ac-
tions ou d'obligations en circulation, figurent également au compte capital. En 
1970, les ventes de nouvelles emissions ont été sensiblement affectées par une 
série de circonstances qui ont entrainé notamment Ia baisse de 798 millions de 
dollars des entrées de capitaux provenant de Ia vente de nouvelles emissions ca-
nadiennes. La détente progressive des politiques monOtaires du Canada, et le fait 
que le gouvernement ait demandé officiellement aux ministres provinciaux des fi-
nances de limiter le volume de leurs Omissions a l'étranger, ont incite les emprun-
teurs a s'adresser davantage au marché canadien pour obtenir les fonds nécessai-
res au remboursement de leur dette fondOe. Parmi les autres facteurs, ii faut citer Ia 
dObâcle des cours, qui est Ia plus persistante qu'on ait enregistrée sur Le !narche du 
change nord-américain ces dernières années, et qui a amené les investisseurs a 
rOévaluer leurs avoirs. 

Les subventions et l'assistance technique ne soot pas les seuls moyens par les-
quels le Canada vient en aide aux pays en voie de développement. Une aide consi-
derable leur est Ogalement fournie sous forme de préts a long terme a un taux d'in-
térét relativement bas. Ces prêts sont inscrits au compte capital. En 1970, its repré-
sentaient une sortie de 142 millions de dollars comparativement a 89 millions en 
1969. Un exemple typique de prêt de cette nature est le credit consenti par l'en-
tremise de l'Agence canadienne de developpemont international au gouverne-
ment du Botswana pour l'achat du materiel électrique nêcessaire a l'exploitation 
des mOtaux communs dans ce pays. 

Le poste d'equilibrage de La Balance canadienne des paiements internationaux 
est constituO par les avoirs et engagements monOtaires internationaux officiels, Le 
31 décembre 1970, la valeur nette des avoirs monetaires officiels du Canada était 
de 4,679 millions de dollars E.-U., soit une augmentation del 574 millions de dol-
lars E.-U. par rapport a 1969. Par suite de l'accroissement des reserves, qui mar-
quaient déjà on gain de 978 millions de dollars E.-U. le 31 mai 1970. le ministre 
des Finances a annoncé que les autoritês canadiennes ne maintiendraient plus le 
coors du dollar canadien dans Ia limite de 1%de sa valeur au pair (92f cents). Le 
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31 décembre 1970, la valeur au comptant du dollar américain sur le marche cana-
dien était de 101.13 cents canadiens. 

Tourisme international 
Les voyageurs en provenance ou a destination du Canada ont dépensé quelque 

2,673 millions de dollars en 1970. Les Canadiens ont laissé 1,454 millions a 
l'etranger, tanclis que les visiteurs ont déboursé quelque 1,219 millions au Canada 
ou en transport canadien. Pour se rendre compte de l'importance du tourisme in-
ternational dans l'éconojnie canadienne. il  suffit de constater qu'en 1970, il n'a été 
devancé que par Ia vente d'automobiles et pièces comme source des recettes dex-
portation. 

La statistique du tourisme international au Canada provient de deux sources 
principales: l'inscription aux Douanes ou a l'Immigration des voyageurs arrivant 
au Canada et les renseignenients fournis sur les questionnaires que les voyageurs 
sont priés de remplir pour Statistique Canada. En vertu d'une entente de coopéra-
tion, on echange ces données avec le Département du Commerce des Etats-Unis. 

Comme les voyageurs qul restent pour Ia nuit dans un pays ont plus d'impor-
tance pour l'industrie touristique que ceux qui ny passent qu'une journée, on 
cherche a distinguer les deux groupes. En raison de Ia proximité des deux pays et 
du flot important de voyageurs qui traversent leur frontiére commune, les statisti-
ques sur les voyages entre le Canada et les Etats-Unis sont traitées séparément. 
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Les visiteurs au Canada 
Chaque annee, Ia grande majorité des personnes qui visitent le Canada habitent 

les Etats-Unis. En 1970, on a enregistré 37,200000 visites d'Américains, soit 3.9% 
de plus qu'en 1969. Les deux tiers de ces visites sont rendues par des personnes 
qui arrivent et partent le rnême jour. En 1970, 87% des visites, soit 32,000,000 se 
sont faites en voiture. Les données indiquent que 1,300,000 visiteurs américains 
sont venus par avion. 1,100.000 par autobus, 600,000 par bateau et 100,000 par 
chemin de fer. Au regard de l'année précédente, ces chiffres indiquent une hausse 
dans le transport par aviori. par autohus et par bateau, mais une baisse de 30% 
pour le transport par chemin defer. 

Les réponses aux questionnaires de 1969 indiquent que Ia durée moyenne de 
séjour. au  Canada, des visiteurs en provenance des Etats-Unis (compte tenu de 
ceux qui arrivent et partent le mênie jour) a êté de 2.7 jours, et Ia depense moyenne 
par personne, par jour, de $10.00. Ceux qui voyagent par avion, autobus, ou che-
min de fer font généralernent un séjour plus long et leurs dépenses sont plus 
élevées. Pour les automobilistes, on a enregistré une moyenne de 5.6 jours. 

Bien que les visiteurs venant d 'outre-mer ne représentent que 1.5% des touristes 
étrangers, leurs depenses constituent 10% des dépenses totales des visiteurs. En 
1970, il y a eu 535,000 visiteurs d'outre-mer, soit urie augmentation de 15.6% sur 
l'annee précédente. Ces visiteurs venaient surtout des dix pays suivants: Royau-
me-Uni (157,000), République fédérale d'Allemagne (41,300), France (36,900), 
Pays-Bas (28,000). Japon (22,000), Italie (18,600), Australie (17,000), Jamaique 
(11,400), Mexique (10,700), et Inde (9,400). 
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Voyageurs canadiens a l'etranger 
La grancle majorité des Canadiens qui voyagent a I'etranger vont aux ltats-Unis. 

Toutefois. en 1970, bien que le nombre de voyageurs canadiens aux tat-Unis ait 
quelque peu diminué pour s'etablir a 35,700,000, le nombre de ceux qui sont allés 
outre-nier a augmenté de près d'un million, soit 70% de plus qu'en 1969. 

Le nombre des voyageurs se rendant aux Etats-Unis en voiture— 86.1% du total-
a legerement augmenté. Parmi eux, 7,800,000 ont passé au moms une nuit aux 
Etats-Ljnis, tandis que 22,900.000 sont rentrés et sortis le méme jour. Tous les au-
tres modes de transport ont subi une baisse. Le nombre des Canadiens rentrant au 
pays par avion a été de 1,200,000; par autobus 700,000, et 100,000 par chemin de 
fer et par bateau. 

Les chiffres tires des questionnaires de 1969 révèlent que Ia durée de sejour des 
Canadiens passant plus dune nuit aux Etats-Unis a Cté de 6 jours. Les provinces 
d'origine de ces voyageurs sont: provinces de l'Atlantique (500.000). Québec 
(3,300,000), Ontario (3,500,000), provinces des Prairies (1,100.000), Colombie-
Britannique et Yukon (1,000,000). Une proportion de 30% des voyageurs avaient 
pour destination Ia Nouvelle-Angleterre; 21% les Etats de New Jersey, de New 
York et de Ia Pennsylvanie; 13% les Etats du Pacifique; 12% le sud-est des Etats-
Unis; 10% le Centre nord-est; 7% le Centre nord-ouest; 5% les regions des Monta-
gnes et 2% les autres regions. En 1969. les Canadiens rentrant des Etats-Unis ont 
déclaré comme motif principal de voyage: vacances, 59%; visite d'amis ou de pa-
rents, 25%; affaires, 9%: magasinage. 4% et autres raisons, 3%. 

En 1970, 1,099,400 Canadiens sont revenus de voyages outre-mer, soit une aug-
mentation de 247,000 par rapport a l'annOe précédente. Tout connie en 1969, la 
plupart sont descendus aux aéroports internationaux de Toronto et de Montréal. 
Les Canadiens se rendent outre-mer en vacances surtout, et c'est le Royaume-Uni 

L'Empress of Canada passant sous le pont Jacques-Cartier a Montréal en direction de La 
Grande-Bretagne. 



312 
	

CANADA 1972 

qui reçoit le plus de visiteurs. En 1969, Ia durèe moyenne des séjours outre-mer a 
été de 26 nuits et Ia dépense moyenne de $468 par voyageur, sans compter les 
frais de transport canadien. 

Voyages entre Canada et les autres pays, 1967-1969 

Nombre Dépenses 
Visiteurs au Canada 

1967 1988 1969 1967 1968 1969 

(milliers de visites) (millions de dollars) 
Des Etats.lJnis 

Arrivant et partant le méme jour .................. 24,511 23.068 23,454 124 120 121 
Séjourdeplusd'unejournée ........................ 15,465 11.708 12,312 1,040 771 840 

Total 	................................................... 39.976 34,776 35,766 1.164 691 961 
Des pays autres que les Etats-Unis 	.................. 590 362 463 154 87 113 

Total 	......................................................... 40.566 35,138 36,229 1,318 978 1,074 

Voyages a l'exterieur du Canada 

Aux Etats-Unis 
Arrivant et partant le méme (our .................. 24.709 25468 26.116 57 66 57 
Séjour de plus dune journee ........................ 7,791 8480 9.326 570 644 836 

Total 	................................................... 32.500 33,948 35,442 627 710 893 
Aux pays autres que les Etats-Unis .................. 522 638 852 268 298 399 

Total 	......................................................... 33,022 34.586 36,294 895 1,008 1,292 

Industrie et commerce 
Le ministére de l'lndustrie et du Commerce cherche a promouvoir Ia croissance 

de I'économie canadienne par le developpcment des industries manufacturières et 

Amateurs de baignade 
au Nouveau-Brunswick. 
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de transformation, et par lexpansion du commerce et du tourisme. II comprend 
cinq grandes divisions: Politique commerciale et industrielle, Expansion de I'm-
dustrie et du commerce. Direction génerale de l'économique, Direction generale 
du tourisme et Administration. 

Le service de Ia Politique commerciale et industrielle recommande des politi-
ques et des programmes pour améliorer Ia croissance et l'efficacité de I'industrie 
canadienne, ouvrir les marches étrangers aux produits canadiens et maintenir les 
relations commerciales entre le Canada et les autres pays. 

Le service de l'Expansion de Pindustrie et du commerce coordonne, tant au 
pays qué l'étranger, l'activité do Ministère relative au progrès de l'industrie et du 
commerce. II Clabore et applique des programmes d'encouragement et travaille en 
étroite collaboration avec les autres organismes fédéraux, les ministéres du Com-
merce des provinces, et le secteur privO des affaires et du commerce, Les sous-di-
visions suivantes font partie du service: F'onctionnement, Services extérieurs 
(celui des delegués commerciaux compris). Bureau du programme des ceréales, et 
Directions generates des sciences et de La technologie, du design et des services de 
promotion. La division du Fonctionnement couvre neuf secteurs d'activité: Indus-
tries aerospatiales, maritimes et ferroviaires; Agriculture, pecheries et produits eli-
mentaires: Habillement et textiles; Produits chimiques; Electricité et électronique; 
Machinerie: Matériaux: Transport motorisé et Produits du bois. 

La Direction generale de l'economique évalue continuellement les changements 
économiques actuels et previsibles a l'étranger susceptibles d'affecter le com-
merce canadien. Elle prévoit Les modifications a Ia structure des industries et les 
marches, analyse les investissements de capitaux au Canada et a l'etranger, et ef-
fectue des recherches sur Ia productivité industrielle. 

La Direction generate du tourisme, qui groupe l'Office de tourisme du gouver-
nement canadien et Ia Direction de L'industrie touristique, encourage les étrangers 
a voyager au Canada et les Canadiens a visiter leur pays. 



Mass media et communications 

Téléphones et télécommunications 

La configuration geographique du Canada, qul s'étend de I'Atlantique au Pacifi-
quo et do Ia frontière américaine vers le pale Nord, exige un système de télécom-
munications efficace. Los centres metropolitains, dont Ia population s'accroit de 
plus en plus, sont éloignes les uns des autres landis quo de vastes regions demeu-
rent inexploitees. De nouvelles formes do tOlécommunications ont donc été mises 
en oeuvre qui permettent de rCduire les distances et le temps et de vaincre ainsi les 
obstacles naturels. On compte que d'ici peu toutes les regions du pays pourront 
avoir accés presque instantanélnent a l'information sous toutes ses formes, ce qui 
non seulement favorisera le commerce national mais permettra aussi de réduire 
les disparités régionales et de developper Ic Nord canadien. 

Dans Ia plupart des pays situés ailleurs quen Amérique du Nord, les services 
de télécommunications sont assures par 1' Etat. Au Canada. I 'infrastructure, l'appar-
tenance et le contrôle des systèmes do télécommunications sont très varies; ii 
faut prendre en consideration, en plus des compagnies do téléphone et de télOgra-
phe, des sociétés de radiodiffusion-telévision et des services d'antenne collective, 
et les fabricants de materiel do télécommunications. 

Pour des raisons de commodité, l'histoire des télCcommunications au Canada 
s'est faite a l'aide de termes aussi génCriques que telegraphe, téléphone et radio-
communication; mais ces distinctions ont toujours été et demeurent plutot artifi-
cielles. Le mot 'telégraphe'> designait a l'origine un appareil permettant de trans-
mettre des messages a distance par un moyen quelconque, tandis que le mot .télé-
phone>> a toujours designe un instrument pour transmettre des messages panes. Le 
téléphone est donc, en réalité, une forme spécialisee du telégraphe; le premier 
appel teléphonique effectué par Alexander Graham Bell en 1876 a été en effet 
acheminC par des fils empruntés a Ia compagnie Dominion Telegraph. Lorsqu'une 
compagnie do téléphone offre d'acheminer un message quelconque autrement que 
par télephonie, elle devient une compagnie de télégraphe; de mOme, certaines 
compagriies de telegraphe canadiennes assurent le service téléphonique dans cer-
tames regions. 

En 1968, le public canadien était desservi par 8.818.000 postes télephoniques 
appartenant a 2,067 compagnies de téléphone. En 1969 Ic nombre de postes attei-
gnait 9.296,000, mais le nombre de compagniesétait tombé a 1.888. Parmi los peti-
tes sociétés, Ia compagnie de téléphone des rangs 2 et 3 de Saint-Victor-du-Nord, 
par exemple. no comptait quo 15 postes: Bell Canada en avait a elle seule (sans ses 
filiales) 5,752.820, soit 61.9% de tous les postes installés au Canada. 

Parmi les sociétés industnielles canadiennes. Bell Canada est Ia deuxième en im-
portance quant a l'actif total. Elle détient. direc tement ou indirectement, Ia majeure 
partie des parts des quatre compagnies de téléphone qui desservent surtout les 
provinces Manitimes et dun certain nombre de petites compagnies au Québec et 
en Ontario. Los compagnies de téléphone contrOlees par Bell possèdent environ 
70% des postes installés au Canada, et plus de 94% do ceux a Pest du Manitoba. 
Dans le secteur manufacturier, la société Northern Electric Limitée est une filiale a 
part entiére de Bell Canada. L'ensemble des compagnies Bell a un actif Cvalué a 
plus de 3.500 millions, des recettes brutes supérieures a 1,250 millions,etquelque 
45,000 employes. Bell Canada compte plus de 251.000 actionnaires dont 97.7%, 
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Le plus recent modele de telephone, le Contempra, et ceux qw Font concu. 

possédant 95.4% des actions en circulation, demeurent au Canada. Le plus gros 
actionnaire étrangerest lAmerican Telephone and Telegraph (AT & T) qui détient 
environ 2.1% des titres. Grace a un accord de service entre les deux compagnies, 
Bell Canada bénéficie de conseils et d'aide sur des questions techniques et d'ex-
ploitation, moyennant un montant annuel. 

Un deuxieme groupe important est celui que contrôle directement ou indirecte-
inent la General Telephone & Electronics Corporation (GT & E), dont le siege so-
cial est a New York. II posséde 11.7% des telephones du Canada par lentremise de 
Ia British Columbia Telephone Company, cle Ia Québec-Téléphone et de leurs Ii-
hales. Dans le secteur manufacturier, one filiale de Ia CT & E est l'unique proprié-
taire de Automatic Electric (Canada) Limited, et de ses filiales. 

Dans les trois provinces des Prairies, le service telephonique est assure par des 
sociétés provinciales de Ia Couronne: Alberta Government Telephones, The Mani-
toba Telephone System et Saskatchewan Telecommunications. Ensemble, elles 
possédent quelque 12.8% des pastes telephoniques du Canada. Les deux plus im-
portants réseaux municipaux sont ceux d'Edmonton et de Thunder Bay; les autres 
réseaux municipaux sont relativement petits. 

Avant la creation du Réseau telephonique transcanadien (R.T.T.). en 1931, le 
Canada devait acheminer Ia plus grande partie de ses messages par les Etats-lJnis. 
Le R.T.T. est une association volontaire de huit grandes compagnies de téléphone 
(qui, avec leurs filiales, possedent 96% des postes teléphoniques au Canada) tra-
vaillant ensemble pour maintenir un réseau complet de télécommunications d'un 
ocean a lautre. 

Le R.T.T. nest pas constituC en société, mais il a un Conseil d'administration 
compose de directeurs qui représentent toutes les sociétés membres et qui se reu-
nissent fréquemment. Toutes les decisions se prennent a lunanimité. Le Conseil 
sest adjoint des comités opérationnels et administratifs qui planifient et coordon- 
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Le réseau des Telecommunications CN-CP atteint Inuvik (T. N.-O.), a travers les plalnes en-
neigées. 

nent les services et les installations a l'échelle du pays, y compris l'établissement 
de normes de conception et de méthodes communes d'exploitation. Le R.T.T. ré-
partit ses recettes entre ses membres qui, a leur tour, coricluent des accords avec Ia 
plupart des compagnies indéperidantes. II s'agit de faire en sorte que les accords 
issus des négociations garantissent une repartition equitable des recettes prove-
nant de l'exploitation d'un service national. 

L'Association du téléphone du Canada (A.T.C.) a été créée en 1921 pour pro-
mouvoir l'echange de renseignements techniques et opérationnels. Elle est corn-
posée de treize membres. 

Dans le secteur de Ia telégraphie, le plus important réseau est celui des Télécorn-
munications du CN-CP, qui réunit les services de télécommunications des che-
miris de fer du Canadien National et du Canadien Pacifique. 

L'envoi de messages par télégraphe est le plus vieux service public de télécom-
munication au Canada. Mis au point pour répondre aux besoins des chemins defer, 
ii devait egalement desservir le public et diverses petites compagnies ont éte 
créées a cet effet. 

En 1930, les societés de chemins de fer CN et CP étaient devenues les princi-
paux fournisseurs de service telegraphique public. Elles assumaient également la 
plupart des premiers services de lignes privées transcontinentales. La "ligne 
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privée' est une ligne mise a Ia disposition de I'abonnè pour de longues periodes 
de temps afin de répondre a ses besoins particuliers. Radio-Canada a été la pre-
mière société a utiliser pareils services, dont l'usage s'est ensuite étendu aux servi-
ces metéorologiques, au contrôle du trafic aérien et a d'autres secteurs du monde 
des affaires et de l'administration publique: dans bien des cas au cours des années 
30, les compagnies commencérent a les offrir conjointement. Elles continuaient 
toutefois d'exploiter leurs services publics de telégraphie de façon concurrentiel-
le; elles avaient des bureaux distincts dans quelque 70 endroits. En 1967, cepen-
dant, face a des recettes décroissantes et a des coUts croissants, elles elaborèrent 
un plan d'abandon réciproque des bureaux. 

La cooperation entre les rèseaux de tèlécommunications du CN et du CP dans le 
domaine des lignes privées a continue de se développer suivant les termes d'un 
accord officiel conclu en 1947. D'autres accords analogues ont été réalisés au sujet 
notamment de l'exploitation en commun du service Telex, négociée en 1957. 

Le succès de ces services a entrainé dans une certaine mesure une reduction de 
l'emploi du service telegraphique public. De méme, l'usage accru du téléphone a 
cause le declin du trafic télegraphique de caractère social, par opposition a celui 
des affaires. 

En 1949, une loi féderale créait la Société canadienne des tèlécommunications 
transmarines (SC.T.Tj. Les principaux objectifs de cette société de Ia Couronne 
sont d'établir, de maintenir et d'exploiter au Canada et ailleurs des services de 
télécommunications extérieures en vue de la conduite de communications publi-
ques, et d'exercer l'entreprise de communications publiques par cable, appareil de 
radiotélegraphie, radiotéléphone ou tout autre moyen de télécommunication. 

La S.C.T.T. s'est occupée, en pratique, des communications transmarines, a l'ex-
clusion du service direct avec les Etats-Unis ou d'autres pays qu'il est plus facile 
d'atteindre en passant par les Etats-Unis. Grace aux centres de commutation du 
service international situés a Montréal et a Vancouver, la S.C.T.T. assure un ser-
vice teléphonique public avec quelque 200 territoires d'outre-mer. Le service telè-
graphique public est assure, directement ou indirectement, par la S.C.T.T. et deux 
sociétés étrangéres, la Western Union International Inc. et Ia Commercial Cable 
Company (filiale de International Telephone and Telegraph World Communica-
tions Inc.). qui ont conserve les droits de transmission au Canada qui leur avaient 
été accordés avant 1949. La S.C.T.T. est aussi 'l'organisme designe pour Ia parti-
cipation du Canada a Intelsat. 

Contrairement a Ia S.C,T.T., Télésat Canada, constituée par une loi fédérale en 
1969, a pour fonction de créer des systèmes de télécommunications par satellite 
pouvant fournir, sur une base commerciale, des services de télécommunications 
entre des endroits situès au Canada. 

En regle gènérale, l'activité des sociètés de telecommunications privées est ré-
glementée par les autorités fedérales ou provinciales qui délivrent Ia licence. Par 
exemple, Bell Canada a une charte fédérale et son tarif est fixè par Ia Commission 
canadienne des transports. B.C. Telephone est également réglementèe par le fèdéral. 
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Les Postes 
Les Postes canadienries emploient 48.000 personnes pour assurer Ia distribution 

du courrier d'un bout a l'autre du pays, depuis les villes populeuses du sud jus-
qu'aux extrémités septentrionales de l'Arctique. 

Le 1er  février 1971 démarrait a Toronto le service de poste garantie. qui devrait 
normalement s'étendre a tout le pays en 1972. Il garantit Ia distribution le jour 
suivant du courrier de Ia premiere classe, a Ia condition qu'il soit destine a un 
grand centre du Canada et qu'il soit posté en tenant compte des horaires indiques 
sur les boites aux Iettres ordinaires et sur celles portant une identification 
spéciale. 

En 1974. le code postal fera partie de toutes les adresses au Canada. Actuelle-
ment en voie dadoption, ce code permettra la mécanisation du tri rendue néces-
saire par l'accroissement rapide du volume de courrier et par lencombrement 
dans les hureaux de poste urbains. 

Depuis plusieurs années. les Postes encouragent également la philatélie et prê-
tent une plus grande attention a la creation et au choix des timbres. 

La presse 
All Canada, comme ailleurs, I'information imprimée est dominée par las quoti-

diens: en 1971, 116 quotidieris (dont 13 de langue francaise) desservaient 103 cen-
tres et avaient un tirage de 4.7 millions dexemplaires, atteignant ainsi environ les 
trois quarts des mOnages canadiens. 

Tout comme dans les autres pays, Ia tendance au Canada est a Ia concentration 
de Ia propriété des quotidiens: 12 groupes seulement publient plus des deux tiers 
des quotidiens, alors que 63 entreprises publiaient 110 quotidiens en 1966. 

Environ 900 hebdomadaires et bi-hebdomadaires (le chiffre fluctue legerement 
d'un mois a l'autre) desservent les petites localités et les villes-dortoirs des regions 
métropolitaines. Ils ont un tirage global d'environ trois millions d'exemplaires. 
Quelque 130 d'entre eux sont de langue française. 

Les journaux qui s'adressent aux Néo-Canadiens dont Ia langue maternelle nest 
ni l'anglais ni le français tiennent un rOle bien particulier dans l'information au 
Canada. Gas publications, habituellement hebdomadaires, soot au nombre de 110 
environ; elles paraissent en 14 langues (dont un quotidien en italien a Toronto) et 
ont un tirage de près de 3 millions d'exemplaires. 

Les publications professionnelles répondent aux besoins des hommes d'affaires, 
des membres des professions liberates et des spécialistes. Quelque 510 périodi-
ques, offrant 118 rubriques d'intérCt pour les professions liberates, les affaires, le 
commerce et l'industrie, out un tirage global de 4.4 millions d'exemplaires. 

Environ 300 publications traitent de l'activité culturelle et des loisirs des Cana-
diens. La plupart d'entre elles sont mensueltes; certaines sont trimestrielles et 
quelques-unes, hebdomadaires. Elles touchent lenseignement, les sports, le brico-
lage, Ia religion, les divertissements, l'automolilisme, Ia navigation de plaisance, 
les voyages, las arts, Ia rnusique. Ia radio ella tClOvision. 
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Cinematographie 
Office national du film 

L'Office national du film est l'organe officiel de production et de distribution de 
films et d'aides visuelles diverses au Canada. Ses rèalisations, en francais et en an-
glais. passent dans las cinémas, a la television, dans les écoles et les centres corn-
munautaires, tant au Canada qua l'etranger. Des versions en de nombreuses autres 
langues favorisent Ia diffusion des films de l'O.N.F. a l'extèrieur et contribuent a y 
mieux faire comprendre le Canada, les Canadiens et leur manière de vivre. 

Au Canada, l'Office diffuse ses films par l'entremise des voies commerciales or-
dinaires - cinérnas. stations de télévision et vente de copies - ainsi que par des 
préts aux groupes communautaires et aux écoles, qui assurent eux-mérnes la pro-
jection des bandes. Les groupes intCressOs peuvent s'adresser aux cinematheques 
que l'Office possede a travers le pays. Dans les villes oü I'O.N.F. n'a ni bureau ni 
cinemathCque, les bibliotheques municipales ou autres centres culturels et corn-
munautaires se chargent de diffuser ses films. 

A l'etranger. Ia distribution des films se fait par l'intermédiaire des bureaux de 
I'O.N.F. mème, des sociètès cinematographiques, des ambassades ou des missions 
du ministére des Affaires extérieures et du ministère de l'Industrie et du Commer-
ce. Lors de festivals internationaux de cinematographie, aujourd'hui frequents 
dans la plupart des grandes villes du monde, 1'Office présente de nombreux films 
qui lui valent d'infaillibles succès. Lors du Palrnarès du cinema canadien en 1970, 
lO.N.F. a gagne 17 des 40 prix decernes. 

De plus en plus, les films de l'Office servent a promouvoir, tant au pays qu'à 
l'étranger, le tourisme au Canada en présentant aux visiteurs éventuelles une 
image attrayante de noIre pays. Des cinematheques touristiques sont a Ia disposi-
tion du public aux Etats-Unis, en Grande-Bretagne, en France, en République fede-
rale d'Allemagne et dans maints autres pays, aussi bien qu'au Canada. 
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L'Office qui, depuis longtemps, fait oeuvre dinnovateur en matière de style et 
de techniques de production et de distribution, est le premier organisme cinéma 
tographique d'importance a utiliser le nouveau système des enregistrements ma-
gnétoscopiques a l'intention du grand public. Ce système de video-cassettes per-
met de passer des films a la télévision ordinaire grace a un magnétoscope auxiliai-
Fe, appelé Teieplayer. La production passée et actuelle de l'Office permettra d'of-
frir plusieurs milliers de films par ce nouveau moyen. 

L'Office national du film a son centre de production a Montréal oü ii dispose 
de tous les éléments nécessaires a la production et a Ia distribution de films, de-
puis l'idée de depart jusqu'à la réalisation de l'oeuvre definitive. L'Office main-
tient des centres de distribution, souvent complétés par une salle de cinema, dans 
les capitales provinciales et dans certaines autres villes canadiennes, ainsi que 
dans plusieurs grands centres étrangers. Ces bureaux veillent a ce que les produc-
tions de l'Office parviennent aux cinémas, aux stations de télèvision et au public 
de leur region respective; en outre, us conseillent le public quant a l'utilisation de 
films a des fins particulières. 

Chaque année, l'Office realise de 600 a 700 pro jets comprenant des films, des 
bandes de projections fixes, des bandes annonces, des films en boucle, des jeux de 
diapositives, des projections verticales et des photo-reportages. 

Au cours de l'année financiére 1970-1971, l'Office a réalisé, entre autres, les 
films suivants: L'homme et le froid (Below Zero) qui montre comment l'homme 
peut s'adapter et prospérer dans les regions froides comprises entre l'Alaska et Ia 
Laponie finlandaise; Un pays sans bun sens, ayant pour theme le sens de la natio-
nalite; This Was the Time, documentaire sur les celebrations des Indiens Haida; A 
Little Fellow from Gumbo, gui trace le portrait du premier ministre de Terre-Neu-
ye, M. Smaliwood; Les rochassiers, étude portant sur l'alpinisme; Espolio, dessin 
animé inspire du poème du méme nom, de Earle Birney; Don Messer—His Lund 
and His Music, consacré au populaire musicien Don Messer, et Paradise Lost, qui 
souligne les dangers de Ia pollution atmospherique. 
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Sociélés cinematographiques privees 

En 1970, les presentations dans Ic cadre du vingt-deuxième Palmarès annuel du 
film canadien ont eu lieu a Toronto. Le jury international et Ic public ont Pu assis-
ter a Ia projection de 65 films inscrits au concours pendant Ia semaine du Palmarès 
au Town Hail du St. Lawrence Centre. Quatorze de ces films étaient des longs me-
trages. 

Au cours de l'annee, 135 sociétés cinematographiques privees et 10 organismes 
gouvernementaux ont produit des films, des films fixes et des bandes magnetos-
copiques. Los deux tiers des sociétés privées étaient de petites entreprises comp-
tant de un a dix employés permanents. En période de pointe, boo nombre de reali-
sateurs privés ant embauché des spécialistes a Ia pige, notamment pour Ia rédac-
tion des scenarios, le tournage et le montage, qui exigent une certaine créativité. 
Soixante-douze stations de télévision ont egalement produit un grand nornbre de 
films et de bandes magnetoscopiques. En 1970, l'industrie cinematographique Ca-
nadienne alimentait 16 laboratoires de cinematographie, dont 13 situés a Toronto, 
Montréal et Ottawa. 

Les jeunes peuvent recevoir une formation cineniatographique au Ryerson Insti-
tute of Technology et au Sheridan College. Comme leurs prédécesseurs, us décou-
vrent quo seule Ia pratique mCne au professionnalisme. 

L'acte du coeur. mettant en vedette Genevieve Hujold et Donald Sutherland, a été en partie 
finance par Ia Société de developpement do l'industrie cinematographique. 

•1 
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Radiodiffusion 

La Loi de 1968 sur Ia radiodiffusion ènonçait une politique de radiodiffusion 
pour le Canada, raffermissant le mandat imparti a Ia Société Radio-Canada das-
surer un service national de radiodiffusion. Efle créait egalement le Conseil de Ia 
Radio-Télévision canadienne. seul organisme d'Etat ayant le pouvoir de régle-
tnenter et surveiller tous les aspects du système de Ia radiodiffusion canadienne, 
tant publique que privée. 

La Société Radio-Canada 

La Société Radio-Canada est une société de Ia Couronne créée en 1936 par une 
loi du Parlement canadien pour assurer un service national de radiodiffusion. Ses 
installations de radio et de télévision s'étendent de l'Atlantique au Pacifique et 
jusqu'au Cercie arctique. 

Finaneement. La Société est financée essentiellement par des credits votes cha-
que année par le Parlenient: Ia publicité constitue une source de revenus supple-
rnentaires. Comme société de Ia Couronne, Radio-Canada est responsable envers le 
Parlement et doit presenter chaque année un rapport de ses operations au ministre 
du Cabinet désigné dans Ia Loi sur Ia radiodiffusion. Le siege social de la Société 
est a Ottawa. 

/ f1,'' emissimi polmlaire potironfants 	ili r.t.tu .trglitis de Ra-(st! 
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Li in Isun en huiili&jiis .nnstrtiile 11)111 Li ri,ulisatinii de luperil )iu,isil uttil  
anglais de Radio-Canada a eté donnee en cadeau a IllOpital pour enfants de 'I'oronto (Ont.). 

Operations nationales. Radio-Canada offre a Ia population canadienne six prin-
cipaux services: deux réseaux de tClévision (francais et anglais), deux réseaux ra-
diophoniques AM (francais et anglais), un service radiophonique FM dans cinq 
grandes villes, et un Service du Nord multilingue (français, anglais, indien et es-
quimau) assurant au Nord canadien une radiodiffusion sur ondes moyennes et 
ondes courtes. 

Operations internationales. Le Service international de Radio-Canada diffuse 
surondes courtes en ii langues a destination de l'Europe de l'Est et de lOuest, de 
lAfrique, de l'Australasie, de lAinérique latine, des Antilles et de l'Amerique du 
Nord. Ii met aussi a Ia disposition des stations étrangères de radiodiffusion des 
emissions par le moyen d'enregistrements musicaux et panes, de circuits de relais 
spéciaux et de films pour la télévision. De concert avec le ministére de Ia Defense 
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nationale, le Service des Forces armées de Radio-Canada offre aux militaires en 
poste au Canada et a l'etranger des emissions radiophoniques enregistrées et sur 
ondes courtes, ainsi que des films pour Ia télévision. 11 organise egalernent des 
tournées de spectacles de variétés. 

Radio-Canada collabore a Ia production et a l'echange d'émissions avec de nom-
breuses entreprises de radiodiffusion partout dans le monde. La Société fait partie 
de plusieurs organismes internationaux de radiodiffusion; elle s'occupe aussi de 
vendre des emissions A l'étranger et participe regulièrement et avec succès aux 
concours internationaux. En collaboration avec l'Agence canadienne de develop-
pement international et l'Unesco, elle envoie du personnel pour aider des entre-
prises étrangères de radiodiffusion et forme des étudiants étrangers qui viennent 
au Canada pour étudier Ia radiodiffusion. La Société a des bureaux it Londres, 
Paris, Rome, New York, Washington, et des services des nouvelles a Moscou et en 
Extreme-Orient. 

Programmation. Les emissions de Radio-Canada touchent de nombreux domai-
nes: actual ités, information, commentaires, emissions speciales, documentaires, 
théãtre, musique, variétés, emissions pour enfants et adolescents, emissions sco-
laires, education des adultes, sports, religion, sciences et arts. Le réseau de télévi-
sion français de Radio-Canada offre plus d'heures de théâtre par semaine que tout 
autre organisme de radio-diffusion au monde. Un des spectacles remarquables 
présentés par le réseau anglais en 1970 a été Hansel and Gretel, d'après une cho-
regraphie de Celia Franca; I'émission mettait en vedette Maureen Forrester, avec 
Mario Bernardi a Ia tête d'un orchestre de 72 musiciens. Plus de 2,500,000 Cana-
diens ont regardO cette opérette de Humperdinck. 
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Services audio-visuels. Les réseaux francais et anglais de Radio-Canada ont des 
services de publication qui mettent en vente les textes d'emissions choisies. Cer-
tains enregistrements musicaux de Radio-Canada sont vendus au grand public, 
avec le concours de sociétés commerciales. Pour un prix minime on peut se procu-
rer des enregistrements d'émissions sur bandes a des fins éducatives. 

Installations et champ de diffusion. En 1971, Radio-Canada desservait 98.6% de 
Ia population canadienne par la radio et 96.6% par le télévision. La plupart des 
emissions télédiffusées en soirée étaient en couleur, et environ 18% des foyers ca-
nadiens possedaient un téléviseur couleur. Le service radiophonique national 
comprenait 388 stations, dont 44 stations émettrices et 244 émetteurs-relais de fai-
ble puissance appartenant a Ia Société, et 100 stations privees affihiées. Le service 
national de télévision comptait 318 stations: 18 stations émettrices et 101 stations-
relais et réémetteurs de Ia SociétC, 18 avant-postes émetteurs (situés dans le Nord 
canadien et présentant des emissions enregistrées sur bande magnétoscopique) et 
43 stations privées affiliées avec leurs 156 réémetteurs. 

Les stations privées 

En 1970, l'industrie de la radiodiffusion privée au Canada comptait 595 stations 
partagees comme suit: 270 stations AM; 70 stations FM; 6 stations a ondes courtes; 
249 stations de television. Leur actif total se chiffrait a $176,871,957. Les plus ré-
centes données de Statistique Canada indiquent que Ia radio privée emploie 6,292 
personnes et Ia télévision privée, 4,114. Les depenses annuelles en salaires, avan-
tages sociaux, cachets aux artistes, etc. étaient de $78,946,543. La rémunération 

Anything You Can Do est l'une des emissions les plus populaires de Ia CTV. 
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hebdomadaire moyenne était de $173.38 en 1970. De ces stations privées 95% sont 
membres de I'Association canadienne des radiodiffuseurs, organisme a adhesion 
volontaire de l'industrie. En 1969. 78 p. 100 des stations privées de radio ont 
accuse un bénéfice moyen avant impôts. de $6,197; les autres 22 p. 100 ant rap-
porte un bénéfice moyen de $182,085. Dans l'industrie de Ia télévision privOe 16 
p. 100 des stations ont déclaré un bénéfice de moms de $4,800; 39 p. 100 on béné-
fice moyen de $16,429 et 25 p. 100 environ $1,044,780, toujours avant deduction 
des impôts; les bénélices moyens du groupe intermédiaire de 24 stations de télé-
vision ont été de $155,817. Douze stations de télévision privées detiennent et 
administrent le réseau CTV, dont les postes atteignent quotidiennement 4,282,000 
Canadiens. 

CTV et Radiodiffusion Mutuelle Limitée sont des réseaux membres de l'Asso-
ciation canadienne des radiodiffuseurs. L'Association a son siege social a Ottawa; 
des succursales a Toronto et a Montréal assurent des services d'echange pour assu-
rer La collecte et la distribution de plusieurs emissions canadiennes et de quelques 
emissions d'origine étrangère. Par l'intermCdiaire de son bureau de Ia radio a Otta-
wa, l'Association assure Ia production de Ia plus longue continuité radiophonique 
d'intérét public, Report from Parliament Hill. Les rapports libres de sectarisme pa-
Litique des dCputés fédéraux ont commence en 1944 et ont été diffuses de façon 
continue par un grand nombre de stations (77 en 1970). Durant de nombreuses 
années, 1'Association a appuyé financièrement le Festival d'art dramatique du Ca-
nada et mène un programme de stages de formation professionnelle dans les sta-
tions pour les étudiants étrangers. 

Graham Kprr, le Gourrn't Farfelu. est d'j hien connu du monde anglophone. Son emission 
l 	I I 	t'' - i 	i)i 
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Bibliothéques 
II existe datis chacune des dix provinces un service de bibliotheques publiques 

finance par les autorités locales et provinciales. L'organisme ou Ia commission res-
ponsable n'exerce parfois qu'url role consultatif, mais en d'autres cas ii intervient 
considérablement dans le développement du service. Toutes les provinces orit re-
groupé ou se proposent de regrouper leurs bibliotheques en de plus grands ensem-
bles, et les lois provinciales favorisent géneralement Ia collaboration a l'echelle ré-
gionale. Le gouvernement federal soutient le service de bibliotheques regionalise 
du Yukon et des Territoires du Nord-Ouest, et ii se prepare a offrir un service ana-
logue aux bandes indiennes. 

Les bibliotheques scolaires, traditionnellement concues comme des depOts 
d'imprimés, sont devenues des centres de documentation mulliforme. Les biblio-
thCques collégiales et universitaires ont pris trés rapidement de l'expansion, mais 
ii leur faut ralentir a mesure que se tarit laide financière. La Bibliotheque natio-
nale a inventorié les ressources des bibliotheques servant aux etudes supérieures, 
et lorsque les résultats de cette enquête seront connus, sans doute pourra-t-on 
compenser ce ralentissernent par des politiques d'acquisition plus rationnelles et 
une plus large misc en commun des ressources. 

Le Canada compte prés de 1,000 bibliotheques specialisées: bibliotheques goti-
vernementales ci d'entreprise (pres de 300), bibliotheques d'associatiori et d'insti-
tution, par exemple de musée, d'hOpital, etc. Chaque province posséde une biblio-
theque parlementaire. Le plus grand nombre de bibliotheques gouvernementales 
(environ 85) se trouve a Ottawa. Les plus importantes collections sont celles de la 
Bibliotheque nationale, de Ia Bibliotheque scientifique nationale, de Ia Bibliothé-
que du Parlernent et du ministère de l'Agriculture. 

La Bibliotheque do Conseil national de recherches du Canada, qui fait fonction 
de Bibliotheque scientifique nationale, se specialise dans les sciences naturelles et 
Ia technologie. Elle offre notamment aux chercheurs un système selectif de diffu-
sion de l'information (SDI) par ordinateur qui lul permet de repondre aux besoins 
particuliers de chacun. 

La Bibliotheque nationale du Canada se spécialise dans Ic catalogage des archi-
ves canadiennes, dans les humanités ci les sciences sociales. En vertu de Ia nou-
velle Loi sur Ia bibliotheque nationale (1969), dIe veille a lapplication des regle-
ments touchant Ic depot legal. Elle s'occupe de Ia publication de Cunadiana, ré-
pertoire mensuel des livres, publications officielles, brochures, disques et films 
canadiens. Elle maintient it jour Ic Catalogue collectif national, oUsont répertoriés 
sur fiches les ouvrages conserves dans quelque 300 bibliothCques canadiennes. 
Grace a ce catalogue, les bibliothCques et les chercheurs savent oü trouver les docu-
ments dont us ont besoin. Bon nombre de bibliotheques canadiennes soft reliées 
entre dIes par telex, cc qui accélére les echanges de renseignements et les prêts. 

Face a l'augmentation rapide des cocits, les bibliotheques Sc voient plus ou 
moms contraintes de mettre leurs ressources en commun. Aux termes de Ia Loi sur 
Ia bibliotheque nationale, celle-ci peut prendre l'initiative de coordonner les res-
sources et services des bibliotheques: elle a donc créé a cette fin une Direction de 
Ia recherche et de Ia planification. Dc concert avec les specialistes des autres bi-
bliotheques gouvernementales, des bibliotheques universitaires ci des grandes bi-
bliotheques publiques. Ia Bibliotheque nationale étudie actuellement Ia possibi-
lité d'etahlir au Canada un réseau automatisé d'inforniation sur les bibliotheques. 

A l'heure actuelle, huit universités canadiennes confCrent des diplOmes en bi-
bliotheconomie, et de plus en plus les colleges communautaires offrent des cours 
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postsecondaires pour Ia formation de bibliotechniciens. Par suite de l'automatisa-
tion des services, les bibliotheques ont désormais besoin dun personnel d'analys-
tes de systèmes, de programmeurs et d'informaticjens. Par ailleurs, les grandes bi-
bliotheques requièrent des spécialistes de disciplines particulieres, attirant ainsi 
chez elles une autre catégorie de diplomes. 

Archives 
Les Archives sont les dépositaires des documents originaux qui relatent certaines 

phases du développement du pays. Les archivistes sélectionnent ces documents, 
les préservent, et les mettent a Ia disposition des chercheurs et du public. Les Ar-
chives publiques du Canada, organisme du gouvernement fédéral, remplissent ces 

La Bibtiothéque nationale et les Archives publiques logent dans I'un des plus beaux edifices 
d'Ottawa (Ont.). 
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La salle des journ.iux dc Li I 	 ii,rcle renlerme des editions anciennes que 
tout chercheur peut consulter. 

fonctions pour les documents d'intérêt national. qu'ils êmanent de ladministra-
tion federate, des sociétOs commerciales ou culturelles ou d'individus qui se sont 
illustrés dans la politique. Ia fonction publique, les affaires, les sciences, les let-
tres, ou les arts. Ces documents peuvent se presenter sous Ia forme de manuscrits, 
de cartes, d'imprimês, de gravures, d'enregistrements sonores ou de films. Les Ar-
chives publiques occupent depuis 1967 on spacieux edifice a Ottawa, qu'elles par-
tagent avec Ia Bibliothéque nationale. 

Toutes les provinces ont des archives publiques jouant un rOte semblable et les 
Territoires sont en train d'organiser les leurs. Un grand nombre d'institutions ont 
êgalement rassemblC des fonds d'archives qu'elles mettent a Ia disposition des 
chercheurs et d'un public plus ou moms restreint. Ce sont principalement les 
grandes bibliotheques municipales, ou celles des universitCs et des sociétès histo-
riques. Beaucoup des sociétés culturelles. commerciales ou religieuses conservent 
aussi leurs propres archives; ces archives sont normalement ouvertes aux cher-
cheurs specialisés mais, regle générale, elles ne sont pas ouvertes au grand public. 

It y a de grands développements dans le domaine des archives. L'accès a ces do-
cuments se fait de plus en plus liberal, et to prêt de microfilm entre institutions en 
facilite la communication. Un intérét croissant pour les documents audio-visuels 
exige souvent de nouvelles orientations. Enfin le progrés de l'informatique permet 
d'esperer une preparation plus rapide et plus économique des instruments de re-
cherches qui rendront plus accessible cette énorme documentation trop peu ex-
ploitee. 
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